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anglaifes ,  c'eft  à  la  liberté  générale  que  nous  le  devow 
la  mefure  de  la  liberté  générale  a  iuppiéé  la  marine,  l 
flottes  que  nous  n  avons  plus,  ôc  les  ioidats  que  nous  i 
pouvons    pas    envoyer.    J'ai    termmé    ma    déteaie    fur 
neuvième  chef  d'accuiation. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfenccs  efi  Jlgné  t  J,  Ph.  GarrAîJ  ,  préj 
dent;   Fouché   (de  Nantes) ,  fccraulre;  Mollevaut 
Dabray. 


Fin  du  Tome  hkit'ihnt* 
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DÉBATS 

Qui  ont  eu  lieu  entre  îes  accufateurs  Ce  Ls  acc-r-:.  ' 


Scar.ce  du  1 6  Thermidor^  l\ 

une  G'  mdivïfihU. 


^m  troiflème  de  la  République  fiançai  fè 


Un  fait  lefere  des  débats  rp-itpWî-^  A       î     r- 

a  rédadion  en  efl  adoptée!  ^"^'''  ^'  ^'''''  ^'^^'^^^  > 

Les  citoyens  Clauircn ,  Page  ^:  I.^-heyerniiP.1^1  u     i  r 
bfcns.  ^        -^  -.^-nt  /eique-l  hibaiid  /ont 

Wzo/z^.v  :    Je  prends  la   parole   fnr  h  cnrr^r       , 
roduire  par  les  colons  fur  le  n^vièAe  di^fd^^^'^'^'^^"^'^ 
Les  colons  on^  v-ér^^^cîn  „•;;;  ,     ^  "-^^^^ ^  ^^ci^^arion. 

;^  Geneft  à   le.  fj^^  tKâ^^^j:^^:;^^^^ 
ndrele  teratoiiefran'-ais.  ^''"'lai-w  pour  y  de. 

Ce  n'eft  pas  par  là  gazettes  de  Tanguy  &  d.  Gaterea, 
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\    rh.rcVerû  à  les  convaincre;  c'eft  par  leurs  propres 
que  je  f^^'^^f^^^^^  j^  coa-efpondance  de  Marie  avec 

lettres.  Je  rappelleiai  ici  la  '-'^''''  ^^     r  ç     M^rie  ne 

n^i         .  Mi'Ur   &    mf^s  autres    accuiateurs.   ^e  ivi^iiic 
Ihomas  M-'^;^  J    rSaim-Domingue    pour  détendre    le 
■parle  pas   de   ^!"'V  ^/^f  ^^    au  contraire,  de  ce  que  les 
territoire  français  ;  il  le  l  '="";'^_"     .  p^.^„,g     our  m'y  at- 
Anglais  ne  vinrent  pas  au  roit    au    mu      t 

"  vlici  cou.n.ent  il  s'exprime   dans  fa  lettre  du  i8  i.ars 

''!'no.,3  nous  trouvons  forr   W.ux-  en   ^^^^ ^ 
r       .     „  ,-,-iTip  •    irais  il  s  en  faut  de    bcauccu,;  «.,"-. 
notre  luuaaon  p.l    e  ,    «.s^  ^  .^  ^^  ^^^ 

nous   ayons  a   nou.    '°'-/,  'J^.     r^    [^  Port-au-Prince  feroit 

P^°f '""-iof  'uuluu'ïeâ  toujours    en  celui    de 

Polv^^el  girSonwV  ènuont  par  to^uc  anéantir.  »    ^ 

tr  -■,  Irq  vœ-x    des    honorables    colons  de  Saint- 

Vous  voyez  ks;--'^^  Vor- au -Prince   tombe  entre  les 

Dommgue  ,  pou    qa^   L  loi  ,^^   ^^^^    ,..^^^^  ^^ 

mains  ces  Angia,.,    ^■'"-  /],  u  di^cuffion  par  de  nou- 

■    1^  Fr".n<-e.  li  eft  invtile  d  aliodgei  .^  a^.'^M.j.      T^ 

la  ru>.ci~<^-  ji  c  i„,r,ro  •   elle   t'îl  déjà   inieiee  auj 

yelies  réliexions  (ur  u-..    "-^^',  -^  eoramiffion  y  aui" 

débats,  tome  IF,  paê'  ''^~  ■'^,: ■^•' 
rel  é-'aid  qu'elle  jugera  convenable. 

teie„ai    4  j„,  .^-..-.n,  éreîpraent    rrécutable,  pmi 

■  P,r  ^^ï^?:./S  P     ^Xi '^ -cueil ,  intitulé  :  Trah: 
P^1^:;5;'P  r  m,c  colons  ,    ,.o..    .ur   inhim 

^'iT'         ...  1.rn-e  il^  difenr  ;  Polverd  &  Sonthonax  lutter. 
Dans  cette  lettie  %''";''  ,,;^;re  çai  veut  arraclu 

contre   la  bienjaifmcç  de,  la  "f'"^,  ,^  V,  ^„  ^ 

Ainù,nousquilutt<^cc«.relabien^^^ 

l.urs  amis,  nous  ne   *^r   "."- f  ç       {    ^^^^  raifoa  de 
Jugez  roamtenam  fi  le  mmuc  e   <;;^f '^  ^^      d'éloigner  d 

défier  de  pareils  hommes ,  =>  ^f _,^^' "  ■   f^""  i„;„„oiem  de 
côtes   de  Samt-î3oi.ingue  ceux  qn    t^  P^^^^  ^,,j^^. 

que  les  Anjiais  ^^^ ^^%^  de  ce  que  no 
le  Port-au-i  rince  ,  eeiix  qui  ^^£f\    ^■      ^^  yenûient 

■  lunions  contre  la  bientailauce  des  Anélai.  qui 

{e  courir. 


Thomas  MïVet  :  Citoyens ,  c'eft  par  le  paffage  même  qui 
Sontiionax  a  cité  que  vous  avez  dt-jà  été  convaincus  que  ce 
qu'il  avance  n'efr  pas  le  fait  de  Marie  ,  notre  corretpondanr, 
mais  bien  une  citation,  c'eft-à  dire  que  dans  (a  lettre  il 
cite  ce  qu'en  lui  a  écrit  de  Saint-Domingue  :  ce  neft 
point  là  le  vœu  de  Marie  ,  ce  n  eO:  pas  même  le  vœu  de 
celui  à  qui  Marie  éciir.  En  jetant  les  yeux  lui  ce  que 
Sonthonax  vient  cie  vous  citer  ,  j'ai  vu  qu'il  y  avoir  de  ta. 
pxart  une  mauvaiie  foi  infigne  i  car  il  y  a  dans  la  lettre 
rapportée  à  la  p?i^ie  141  :  «  Je  viens  de 'recevoir  de  Saint- 
Marc  des  nouvelles  :  voici  ce  qu  on  me  dit  ^  ;  (Se  il  dit 
dans  fa  lettre  qu'il  écrit  ce  qu'on  lui  a  dit.  Ainfi  ,  ce  que 
Sonthonax  vient  d'avancer  eft  fufïifamment  démenti  aux 
débats. 

Quant  à  ce  que  Sonthonax  a  répété  cent  miilîe  fois ,  que 
les  colons  cnt^dit  que  Polverel  Se  Sonthonax  luttoient 
contre  k  bienfaifance  d'une  nation  ennemie,  vous  vous 
êtes  convaincus  par  la  leéture  de  l'origimal  qui  eil  dans  vos 
archives ,  qu'il  n'y  a  pas  contre  la  bienfaifance  ,  mais  contre 
les  efforts,  &  que  la  faute  qui  a  éié  faite  dans  l'impreffion  , 
vient  d'un  copiée. 

Sonthonax:  Sur  la  lettre  de  Marie  la  commiffion  pourra 
juger  de  la  différence  que  Millet  prétend  •  établir  entre  la 
lettre  écrite  par  les  colons,  mes  accufateurs,  &  ç.e\\e  qui 
le  trouve  imprimée  dans  le  recueil  de  Page  ;  &  cette  dif- 
férence eft  filégcre,  qu'elle  ne  peut  atténuer  i  s  inducl:ions 
que  j'ai  x\£ies  de  ^  cette  lettre  :  car  qu'importe  que  nous 
lutrions  contre  la  bienfaifance  ou  les  eftorrs  ,  il  fufHt  d'é- 
tablir ,  de  l'aveu  tlos  colons  ,  que  nous  iciLtions  courre  \es 
Anglais,  ils  ie  plaignent  de  ce  que  nous  luttions  contre  les 
Anglais,  &  ils  nous  acculent  de  leur  avoir  livré  la  co- 
lonie :  lacommiffion  faura  juger  de  ces  contradidions. 

Brulky  :  I.a  commiiîion  des  colonies  nous  avoir  prefcdt 
dans  la  dilcuilîon  du  neuvième  chef,  comme  dans  tous  les 
autres,  uûe  (érie  d'articles  que  nous  avons  parcourus ,  & 
a  Tépoque  defquels  nous  avons  -donné  des  preuves.  Son- 
thonax a  cru  devoir  intervenir  cet  ordre,  &  il  paroît  qu'il 
a  réduit  fa  déisnfe  fur  ce  chef  à  ce  raifcnnement  :  Si  je 
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petix  prouver  que  les  colons  ont  livre  la  colonie  aux  An- 
glais 5    j  c\ tirai   prouvé  que  ce  n  eft ,  ni  moi  ,  ni  ceux   que 

i'aiprépoles  ,  qui  Font   livrée  :  vciià  ia   défenfe   analyiée 
dans   L-e   ieui     niircnnememenr.    Pour    prouver    que   nous 
avons  livre  la  colonie   aux   Anglais,  Sontiionax  a  dit   :  Je 
puis  ib?:rnir  des  preuves  maLérielles.  Vous  avez  cru  quil  alloit 
aepoier   fur  le    bureau,  finon    mi   traité    figné.  de    nous; 
car    quand  on  livre  un    pays  ^  la  preuve  maiérielle  ed  un 
traité  ûkïiù  i    vous    avez    cru,    dis  -  je  ,  que    s'il    ne   vous 
préienuoit  pas    un  traiié  ,   il  produiroiî  du  moiris  la  ccrrei- 
poncîance  p^rdculière  qui  nous  indiqueroit  que  nous  avions 
livre  la  colonie ,  car  il  devoir  produire  l'une  de  ces  pièces. 
L'a-t-îl  iait  }  que  vous  produit-  il  pour  preuves  matérielles 
qu  il  annonce  avec  tant  demphaie  ?  une  lette  iignée  Lar- 
cïievefque-Thibaud.    A  qui   eft   adreiiee    cette   lettre  ?  aux* 
comiiés  de  faiut   public   &  de  sûreté   générale.   Que  c&n- 
tient   cette  lettre  ?  que  Thibaut  a  été  averd  par  une^lettre 
venue  de  Philadelphie,  que  des  hommes  airivoiem  en  Francç 
pour  donner  des    renleignemens   fallacieux    fur  Fétat    àes 
colonies  j  renfeignemens  qui   pouvoient  être  nuifibies  à  la 
France  Se  à   fes    intérêts  d'outre  -  mer   :  voilà   à-peu- prés 
Tanalyfe  de   la  lettre.  Thibaud    ajoute  quil  fe  croit  obligé 
de  donner  des  renfeignemens  :  voilà  donc  cette  prétendue 
preuve  que  la  colonie   a  été    livrée  aux  Anglais  1  Elle  fe 
réduit  à  une  lettre  qui  donne   des  éclairciilemens.  Larche- 
yeù:[ue  -  Thibaud  qui  ligne  ieul  une  lettre  qui  vous  aver- 
tit de  l'arrivée  en  France  d'honlmes  qui  peuvent  être  dan- 
gereux ;  Sonthonax  dit  que  ces   hommes  étoient  Léborgne 
ÔC'  Pafcal  ;    &    cette    lettre  eft  la  preuve    matérielle    que 
les  colons  ,  &jiotammerit  Page  &  Brulle^,  ont  fait  arrêter 
Léborgne  ôc  Palcal.  Obfervez  que  Pafcai  u  a  pas  été  nommé 
dans  ia  lettre  ,   &  que  Léborgne  a  été   arrêté  du    fait  des 
celons,  qui  Font  reconnu  ici  pour  un  des  dévaftateurs  de 
la  colonie.  C'eil  fous  cette  dénomination ,  avec  la  certitude 
bien  acqyife  des  forfaits  de    Léborgne  ,  que    les  colons  fe 
font  décidés  à  le   faire  conduire  au  comité   de  sûreté  géné- 
rale 5  oii  fon  interrogatoire  a  motivé  fon  ariefcation  :  d'ailleurs , 
cette  aff  lire  a  été  bien  examinée  ,  car  rintcirogatoire  a  duré 
trois  jours.  • 

Quant  à  Page  &  EruUey  ,  ils  ne  comioilloient  pas  Le- 


borgne  ni  Pafcali  ils  ne  les  connoliTcnc  pas  même  encore  ^ 
ils  n  ont  même  appris  quM  exiltoir  un  Pafcal  que  pai  ce 
que  bonchonax  en  a  dit  dans  les  débars  j  ion  nom  n'eft 
dans  aucune  de  nos  pièces  y  ôc  nous  n'avon-;  en:  eadi!  parier 
derafcaUS:  de  Leborgne,  queiorlquona  dir  qu:i}s  etcient 
dans  le  parti  de  Sonchonax  6c  Poiverel.  Ainii ,  h  prérendue 
preuve  maiénelle  que  les  colons ,  &o  notamment  Page  Se 
Briûlcy  qui  depuis  trois  «ns  (ont  en  Fiance,  cl  t  livré  là 
ccioine  aux^ Anglais,  ell  une  leurre  de  Larcheveique-Thi- 
baudy  acreiîée  au  com.té  de  gouverneaHnr  comme  (Inr^le 
reiileignemenr.  ^ 

Sonthcnax  -répond  à  cela  :.  tout  vous  eft  cominun  v  vous 
avez  coopéré  a  tout  :  il  eft  de  principe  oui!  nV  a  de 
rei})oniable  d  un  écrie  que  celui  qui  i  a  ii-né.  Si  Sonthcnax 
produiioit  un  traité  revêai  de  nos  lignai  ares,  ibir  comme 
individus  ,  ioit  comme  commiflàires  de  Saiar  -  Domingue  , 
cette  pièce  pourroit  nous  inculper  icus  ;  mais  il  produit 
une  pièce  qui: d'aboid  ne  peut  pas  incriîr.iiier  Tiiibaud  , 
<^-qui  eft  revêtue  de  fa  feule  %nature.  Or,  cène  pièce 
ne  peut  regarder  que  lui,  ^  Ton  ne  peut  pas  dire  quelle 
nous  eft  commune  à  tous.  Cette  lettre  ne  prouve  rien ,  il 
ce  n'eft  le  loin  que  Larchevefque-  Thibaud  a  pris  d^avenir 
les  comités  de  gouvernem.ent  des  renteigneir.ens  qu  il  avoir 
reçus  des  Etats-Unis.  Cette  lettre  ne  remplir  pas  robjec 
de  Sonchonax,  qui  étoit  de  prouver  marérieilement  que 
nous  avions  livré  la  colonie  aux  Anglais  j  que  rarreftatioii 
de  Leborgne  &  de  Fafcal  avoit  contribué  à  cette  liviaifon. 
lis  vencicnt,  dit- on,  donner  des  renifignemens  :  eh*bienî 
s  ils  venoienr  donner  des  renfeignemens ,  leurs  papi-^rs  dé- 
voient ies  contenir  ;  &  quand  ils  ont  éré  arrêtés,  j^ignore 
cependant  ri.Pafcal  la  été,  on  a  faifi  leurs  papiers  ^  &: 
ces  papiers  étant  à  la  diLpofition  des  comités  de  gouver- 
nemenc,  leur  arreftation  ,  même  alors  que  nous  l'inrions 
Icdicitée  ,  ce  «ui  eft  faux  ,  n  auroit  pas  empêché  qu'on  eût 
les  reniejgnemens  nécelfaires.  Ainfi  ,  rarreftation  de  Le- 
borgne &  de  Palcal  n  auroit  point  été  la  caufe  de  fenvabif- 
lemenr  de  la  colonie  par  les  Anglais. 

Pour  prouver  encore  que  nous  avons  livré  la  colorie  aux 
Anglais ,   Sonihonax  a  dit  :  Page   ^c  Brulley  ont  conllam- 
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ment  entravé  les  mefures  que  Ton  vouloir  pirendre  ^  en 
poutfuivant ,  en  alîaffi'iant  ceux  des  députés  qui  avoient 
le  plus  de  lumières  fur  les  colonies  ,  &  qui  avoient  tait 
rendre  la  loi  du  4  avrl  Cette  accufation  eft  très^grave  : 
voyons  quel  preuve  Sonthonax  a  donnée  que  ce  font  les 
colons  ,  &c  notamment  Page  &  Brulley  ,  qui  ont  pouriuivi  CJc 
fait  airaiîiner  ces  députés.  i       j'/    • 

Sonthonax  a  allégué  à  ce  fujet  le  grand  nombre  d  écrits 
qui  on:  été  produits -,  mais  il  me  femble  que  dans  une 
affaire  de  cette  nature  il  faudroit  des  preuves  matérielles, 
&  non  pas  des  lettres  parriculières  -,  il  faudroit  que  Son- 
thonax mif  fur  le  bureau  ,  non  pas  les  écrits  pubucs  , 
mais  les  dénonciariom  donc  il  parle  ,  afin  qu on  put  juger 
fi  elles  portoient  fur  des  crimes  réels ,  ou  fi  elles  etoient 
calomnieufes  ôc  faites  feulement  dans  l'mtencion  de  perdre 
BriiroL  &  les  dépurés  de  la  Gironde.  D'abord ,  j  oblerve 
que  lorfque  les  colons  ont  attaqué  Brllfor ,  ils  nont  jamais 
attaqué  les  députés  de  la  Gironde.  Il  peut  fe  trouver  que 
dans  quelques-uns  des  ouvrages  fignés  Page  &  ^^^^^^J ^ 
Briirot  ôc  les  députés  de  la  Gironde  foient  acculés  en- 
femble  :  cela  vient  des  explications  que  nous  ,  Page  &  Brulley 
avions  eues  avec  Boyer  -  Fonfrède  ;  cela  vient  de  ce  que 
Page  avoir  entendu  dire ,  au  comité  de  défenfe  générale ,  à 
Gua  let  :  c'eft  dans  ce  comice  que  Page  s^efl:  expUquè.  J  etois 
alors  abfenti  il  s'ell:  expliqué  fur  les  caules  quil  préten- 
doit  devoir  modver  la  dénoiiciadon  quil  vouloit  taire  de 
BriiloL.  Celui  -  ci  écoit  préfent  -,  on  lait  toure  1  induence 
quil  ^voit  fur  le  comité  de  sdreté  générale.  Cerr^s  ,  ce 
nétoitpas  là  une  dénonciaûon  caiomnieuie  contre  Briliot, 
puifqu  on  lui  parloic  en  face  ,  pmfqu'on  lui  diloit  :  nous 
vous  regardons  comme  un  homme  funefte  au5  colonies  , 
parce  que  vous  vous  êtes  emparé  des  affaires  colo- 
niales,  parce  que  vous  avez  condamment  conkmdu  les 
perfonnes  &  les  choies  ,  parce  que  vous  avez  épre  1  o; 
pinion  publique  fur  les  colonies  :  voilà  ce  qui  lui  a  éts 
dit.  Il  ny  avoir  pas  alors  de  tribunal  révolutionnaire  y  aIorS| 
il  nétoit  pas  quedion  de  le  conduire  à  la  morti  alors  ilj 
étoittout-  puiilant:  cela  lui  a  é;é  dit  en  face  Se  en  pre- 
fence  de  tous  les  députés  delà  Gironde,  qui  compoloient 
en  grande  partie   le  comice    de    défenfe    générale. 
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Jufqu'à  cette  époque  il  n'avoit  été  qiîeflion  que  ât 
Briiîbt  ,  parce  que  lui  feul  ,  dans  le  Paaiotc  Francah  , 
dans  les  dilléreijs  difcours  qu'il  avoir  lus  à  rAifembiée  ié- 
^iflative ,  avo^t  fuivi  un  Cydiême  funefte  à  la  cblonie.  Si 
iepuis  ,  dan<?  les  difîérens  ouvrages  que  Sonrhcnax  a  cités, 
Biiliôt  eft  accolé  aux  députés  de  la  Gironde  ,  c'eft  que, 
Su;ider ,  dans  le  comité  de  défenie  générale ,  s'expliqua 
lans  6xs  termes  qui  ne  permirent  pas  à  Page  ^e  deiiieii 
]uil  ne  parucipât  aux  opérations  de  Eriifot ,  &  qu'il  us 
:ût  mi.l  inteniionné  quant  à  i'afîaire  des  Colonies 

Le  préjidmt  :  Vous  ne  pouvez  point  difcuter  ce  qui  s'ell 
)ûlie  au  comité  de  déicnie  géiîérale-,  il  n'eil  pas  queftioa 
le  ducuter  les  opérations  Aqs  rtpréienians  du  peuple,  même 
le  ceux  qui  font  morts. 

Brullty  ;  Sontiionax  a  parlé  de  ce  fait. 

Le  préfidenî  :  SoRthonax  n'a  pas  parlé  de  ce  qui  s*e{l  paîî5 
u  cor.jié  de  délenfe  e,énéraie.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
ifcurer  ce  qui  s'y  ell:  fait,  car  Sonthonax  auroit  alors  îe  droit 
e  répondre  :  tout  ce  qui  efl:  fait  par  les  repré(entan.s  dm 
euplc  en  fondions ,  ne  peut  pas  être  rnisen  difcuilion. 

Brulky^  :  Sans  donner  de   plus  grands  détails   fur  ce  qui 
eft  palîè  dans  ce  comité,  il  me  iuHit  d'expliquer  pourquoi 
h  a  trouvé,  dans  les  ouvrages  de  Page  &  BruUey ,  Bnilot 
ccc'lé  aux  dcJpures  de  la  Gironde.   Je  foutiens  maintenant 
u'on    ne  doit  pas  en  inférer  que  ce  font  Page  ëz   Erullef 
ui    ont  dénoncé  ces  députés  ,   &   qui  ont   principaienierit 
guré  dans  leur  procès  :  je  maintiens  que  nous  n'avons  point 
arié  dans  l'affaire  de  Bnilot  ôc  des  députés  de  la  Gironde; 
ue    nous    n'avcns    pas    été  entendus.  Si   nous    avons   été 
llignés  dans  cette  atl'aire  ,  c'efl  que,  chargés  ici  des  affaires 
e  la  colonie  ,   puiiqu'on  avoit  fait  dans  l'aéle  d'accufatiosi 
e  la  Convention  nationale  un  chef  d'aecufation  de  TatTaire 
?s  colonies  ,  il  éroir  naturel  d'aîïigner  ceux  qui  pouvoient 
anner  des  ren(eigneniens  iur  cette  matière  :  mais  il  ne  faut 
^s  induire  de  là,  que  Page  ôc  BruUey,  ôc  les  colons  qui, 
ins  les  différentes  affliires,  foit  de  Bianchelande ,  de  Des- 
arbès ,    foit  de  Barnave,les  feules  dans  lefquelles  ils  aient 
é  appelés i  il  ne  faut  pas,  dis-je,  induire  de  ce  qu'ils  ont 
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éré  appelés  dans  ces  affaires,  quiis  étoient,  comme  fe  fon 
permis  de  ie  dire  Leborgne  ,  Sonthonax  &  autres  ,  qu'il 
éroicnt  les  témoms  habitués  du  tribunal  révolurionnaire 
Certes  5  toutes  les  fois  qui!  a  éré  quefiion  de  débattre  le 
aiiaires  des  coionies  ,  il  étoit  eflentiei  d'y  appeler ,  &  iiou 
comniiiiaires  qui  é.ions  chargés  de  ces  affaires  depuis  plu 
iieurs  années  j  &  les  colons  qui  pou  voient  rendre  compte  d 
ce  qu'ils  avoienr  vu  ôc  entendu.  Ainii ,  nous  n'avons  pa 
été  les  premiers  moteurs  de  l'affaire  de  Erillot  &  des  autre 
dépurés  de  la  Gironde  j  nous  n'avons  point  été  la  caufe 
comme  le  dit  Sonthonax,  qu'ils  aient  éré  ailaiîinés  ^  ain 
donc ,  il  aura  eu  tort  de  dire  que  nous  avons  préparé  la  cor 
quête  des  colonies  aux  Anglais  ,  en  dénonçant  Se  faifar 
ailaiîiner  ceux  qui  dans  la  Convention  nadonale  av oient  1 
plus  de  ccnnoiiiances  dans  l'affaire  des  colonies.  Au  (urplas 
ce  n  eil  pas  nous  qui  répondrons  à  cette  inculpation  :  c 
font  ceux  qui  font  alliés  à  lui  plus  particulièrement|k ce  foi 
des  homm^es  qui  ont  toujours  marché  dans  ion  fens  ,  ( 
font  fes  propres  créatures.  Si  j'invoque  ici,  m.ci,  comme 
Ta  fait,  lui ,  des  ouvrages  imprimés  ,  Ôc  il  j'en  préfente  c 
faibles  exuij-.s ,  on  va  trouver  la  réponfe  péremptoire  à  toi 
ce  qu'a  dii  Sonthcïiax.  Je  tiens  dans  la  main  des  extraits 
des  r-elatiens  des  évènemens  arrivés  au  Cap 

Sonthopuix:  Cet  ouvrage  efc  d'un  repréfentant  du  peuple, 
ne  peur  être  cité  ici. 

Le  prcfidera,  :  Il  fuiEt  d'indiquer  les  induî5rions  que  voi 

voulez  en  tirer. 

Brulley  :  Vovez  les  pnges.  lï,  ii,  14  >  i6>  17, <^  iSc 
cet  ouvrace  *  on  y  lira  :  Que  les  Brijjhttns  à'  les  Gïrondh 
n' avaient  d' abord  prof c{fe  de  gr a?  :.ds  principes  relatifs  aux  colonie, 

que  pour  iepcpidarije^. 

Le  préjident  :  Il  ne  peut  être  queOion  de  cela;  cela  ne  fi 
rien  à  votre  affaire ,  ni  à  faccuiaticn  de  Sonthonax  :  la  cor 

mJfîîen  vous  interdit  la  parole  là-delTus. 

Brulley  :  Au  moins  la  juflice  réci::!m.e  qu'il  me  foit  penij 
d'aiiirmer  que  dans  cet  ouvra['ie  il  eir  conhgné  que  les  coloi 
qui  ont  paru  acharnés  contre  Bnifor ,  étoienr,  comme  royc 
lilles  &  fcdéraiiftes  ^  ieciçtement  d'accord  avec-  lui» 


II 


le  prefJent  :  Ce  qui  efl:  néceiraire  à  votre  juflitîcation , 
ows  avez  le  ci  roi  c  de  le  dire.  • 

Bndky  :  Ce  font  Its  propres  expreflions  de  l'ouvrage  , 
rcyens,  comme  vous  le  voyez.  Lorlquil  étoic  queftion  de 
DUS  perdre  ;  lorique  Robeipierre  &  le  comité-  de  (û^ài  public 
)us  ayoienî:  foit  mettre  eu  arreilarion  \  lorfque  nous  étions 
er.acés  de  liibir  le  ibrr  de  ran:  de  viennes  ae^lomérc-es 
;:s  mauons  d  arrèr  ,  on  di(oir  ,  que  nous  étions  Us  par- 
'a//j  ^  /c5  cunis  ds  Bn[jot ^  on  di loir,  ^i^^,  comme  roycdïfies 
fzleralïjits  y  nous  avions  ton: ours  été  [■créttr.iaitvnï'-^avtc 
.  _di.yoLirci  nm ,  que  1  on  veut  encore  nous  perdre  dans  un 
is  difiit-enrs  nous  ne  ibmmes  plus  lies  avec  Briiibf,  mafs, 
'çonirau-e,  c'efl  nous  qui  l'avons  dénoncé  <k.  all^.ilîué  lui- 
nrceqiie  dilent  Sonthonax  é^  fes  coniplices. 

Senthonax  :  Suivant  ce  que  vous  avcuez  dai-s  vos  écries. 

Brul.'ey  :  Sonthonax  preni  aujourd'hui  l'inverse  de  ce  qu'ont 
:it  les  hommes  qui  aercndoienc  ta  cau(e  :  amii,  tour-à- 
ir  nous  (ommes  les  amis  &.ks  ennemis  des  individas 
nr  on  a  beioni  de  (e  iervir  pour  nous  vicliriitr  tous ,  &Vrlus 
:ore,  pour  perdre  norre^pays.  pKCmarquez  cette  trahifonj 
vez  tout  ce  qu'ont  dit  Sonthonax  Ôz  les  cornrJices ,  êc 
Lis  trouverez  quils  nous  ont  arliliés  à  ceux  qu'ils  ont  vu 
e  chargés  de  l'indiirnadon  publique  ,  êc  contre. Jcfquels 
serçoiu  une  vengeance  bien  méritée.  Sonrhonrx  a  voulu 
)uver  que  nous  avions  coopéré  à  l'exécution  qui  a  eu  lieu 
Briifot  &  des  autres  députt^s  de  la  Gironde,  Sonthonax 
nduit  que  c'éroit  à  travers  les  meuires  qu'on  devait  pren- 
'  pour  détendre^Jes  colonies.  Vous  voyez  (me  Sonthonax 
pas  plus  réuilî  dans  cette  preuve  que  dans  les  auties 
'uves  matérielles  qu'il  difoit  devoir  mettre  furie  bureau, 
?  Page  &  Bruiley  avoient  entravé  les  meilires  à  prendre  potir 
iver  la  colonie. 

Sonthonax  :  Les  grands  hommes,  infortunés ,  traînés  au 
>phce  paries  colons,  n'ont  pas  befoin  que  ma  foibls  voix 
iiiflè  à  celle  de  toute  la  t'rance  qui  réclame  contre  leUrs  boor- 
ux.  Je  ne  parcourrai  pas  les  exprefHons  de  Page  ôc  lirulley  y 
renverrai  à  leurs  ouvrages,  qu'ils  ont  pubhés Tous  la  tyran- 
3  dans  le  temps  où  ils  t îoieni;  les  agens  ôc  le§  fateilites  de  cette 
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tyrannie.  La  commillîon  faura  apprécier  &c  l'accufation 
lêirs  excufes.  Quant  à  ce  qu  ils  ont  dit  de  la  lecrre  de  L: 
chevefq Lie  -  Thibaut  >  ils  ont  prétendu  qu'elle  ne  leur  éc* 
point  commune.  Je  conviens  bien  quils  n'ont  pas  appc 
leurs  figiiatures  au  bas  de  cette  lettre  ,  mais  ils  ont  été  pt 
fens  ou  témoins  à  rinierrogatoire  •»  ils  y  ont  fait  leurs  ï 
Hexions.  Page  &  Bruiley  onc  ligné  cet  interrogatoire  :,  ou 
Font  pas  iignéi  mais  ils  y  étoieni  préfens.  V^erneuil^a  atn 
Leborgne  &  Ta  conduit  devant  Aniar  :  c'eft-là  qu  Amav 
prononcé  la  fentence  con':re  Leborgne,  &  c'eft  de- là  qu 
Fa  envoyé  à  la  Conciergerie.  L'àtlcùre  de  Leborgne  ,  ( 
srreftation  n'ont  aucun  trait  dired  avec  les  traînions  de  ! 
Domingue  j  mais  comme  les  trabilons  des  Ancilies  (ont  co 
munes  aux  iles-du  vent.  &  (ous-le-vent ,  il  ei^  bon  de  i 
que  ces  foi-difans  commillaires  des  cokms  n  ont  fait  arrt 
Leborgne  que  pour  empeciier  I3  France  d  envoyer  des  (eco 
dans  ces  îles.  Parcourez ,  à  cet  égard ,  tous  leurs  écrits-, 
formez- vous  fur-tout  de  leurs  converfatibns  habituelles  ,  o 
cielles  mêmes  avec  les  membres  de  l'ancien  gouvernemei 
vous  faurez  qu'ils  ont  toujours  dit  que  les  colonies  tr; 
çaifes  ont  été  dévaftées  par  ceux  qui  les  ont  défendues  -,  q 
étoit  plus  avantageux  à  la  France  que  l'Anglettre  re 
maitreiïè  des  colonies  pendant  la  guerre  ,  afin  que  jouiii 
des  poy^lîions  &  des  cultures  des  Antilles  ,  ils  fuirent  j: 
à  même  de  ioutenir  la  guerre  contre  la  France.  Voilà  1 
fyftême  ;  ils  l'ont  répandu  dans  tous  leurs  écrits  :  en  fe 
fiiihnt  mettre  fous  les  yeux ,  la  commilfion  les  apprécie 
je  finis  fur  cet  objet ,  les  colons  paiferont  à  un  autre. 

Bruliey/  :  J%  vais  citer  un  de  ces  écrits, 

Ferneuil  :  Je  demande  la  parole  j  Sonthonax  dit  que  c 
moi  qui  ai  arrêté  Leborgne  :  oui ,  c'eft  moi  qui  1  ai  arn 
Que  je  Taye  conduit  devant  Amar  ,  c'eft  un  faux  que  bj 
thonax  allègue  :  ce  n  eft  pas  moi  qui  ai  conduit  Leborgnd 
comité  de  sûreté  générale  ^  c'ed;  la  force  publique  qui  m 
conduit  avec  lui.  Ce  neft  point  à  Amar  que  Leborgn 
été  conduit  ,  mais  devant  Le  comité  de  sûreté  génerq 
réuni  :  c'eft-là  où  l'interrogatoire  a  été  fait  publiqueme 
cVft-là  où  la  confrontation  a  été  faite  avec  les  colons, 
préfence  de  huit  repr -fentans  du  peuple  i    &  certes , 


)trme  l'n  prétendu  Sonrhonax ,  Leborgne  avoir  été  chargé 
une  miiHon  reL'itive  au  gouvernement  qui  devoir  faiiver  la 
)lonie  ,  le  gouvernement  n'auroit  pas  manqué  de  rendre 
eborgne  à  la  liberré  ,  Se  de  nous  faire  arrê*:er.  Bien  loin 
^-là  :  nous  avons  éré  déclarés  innocens-,  i. eborgne  a  été 
aduir  au  tribunal  révolutionnaire  ,  &  il  n  eft  (orti  du  tribu- 
il  où  il  devoir  tae  jugé  ,  que  par  l'ordre  impératif  de 
obefpierre.  Les  rémoins  que  je  puis  cirer  fur  ce  fait,  font 
?s  reprélenrans  du  peuple  qui  fiégent  dans  la  Convenrioa 
itionale. 

Sonthonax  :  I.eborgne  n'efl:  forti  de  fon  cachot  qu'après 
9   thermidor  \    il  n'eft  donc  pas  iorti  par  les  ordres  de 
obefpierre.    Verneuil    prétend  qu'il  n'a  pas  conduit   Le- 
)rgne  devant  Amar  \  Amar  préfidc)ir. 

Le  préjident  :  Il  ne  peut  pas  être  quefrion  de  ce  qui  s'efl 
ifTé  au  comité  de  sûreté  générale  j  ces  debais  font  d  aiikurs 
feux. 

Sonthonax  :  Alors  je  m'en  rapporte  à  ce  que  j'ai  dit  pour 
a  défenfe  dans  les  précédentes  (éances. 

Thomas  Millet  :  J'ai  à  faire  une  petite  obfcrvation  fur  ce 
l'on  appelle  les  témoins  habitués  du  tribunal  révoîution- 
ike.  Il  eft  alfez  étrange  que  l'on  nous  appelle  fans  celle 
'S  habitués  du  tribunal  révolunonnau'e  ,  &  que  moi  pçr- 
nneilement ,  je  me  fuis  fouvent abfenié  delà  féance;,  comme 
1  le  fait  ,  pour  aller  depofer  conrre  Fouquier  pour  les 
'xations  exercées  dans  les  priions  de  la  part  de  ceux  qui 
rannifoienr  la  Pvépubhque  françaiie. 

BruUey  :  J'ai  une  dernière  oblervation  à  faire,  c'eft  qu'ayant 
é  dix  mois  en  prifon  ,  nous  ne  pouvons  pas  avoir  éré 
ibitués. 

Le  pré  fuient  :  Cela  eft  entendu  :  îa  commiffion  ne  peut 
rok    oublié    ce    qui    a    fouvenc    éi'é    l'objtt    de   la    dif-. 
ifïîon. 

Brdïey  :  Nous  avons  été  dix  mois  en  prison 

Lepréfident  :  La  commiirion  n  a  p^s  oublié  que  vous  l'avez 
^ja  dit. 
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BrAIey  :  C'ed  que  Sonthonax  feint  de  loublier. 

Verneuih  Sonthonax  voii?  a  produit  des  pièces  qui,  fuîva 
lui .  pro'jvoient  qu  il  avoir  été  queRion  à  St-Marc  de  Tairaf 
B?r.  Je  lui  deEnande  de  "me  les  comiiiuniquer. 

Sonthorutx  :  Les  voici. 

^  FtrneJl  :  En  jetant    un  coiip-d'œil  fur  ces  différent 
piccc^  je  remarque  que^dans  la  première  que  je  riens  à 

ma-ni  tous  le  K".  ^4>}a  date  efl  iurchaigée  Vque  la  déclar 
iion  efrfaire  par-devanr  Sonthonax  ,  &  G^lx  (ecretaire  de 
cdnimillion  tivile  ,  &  que  cette  pièce  eft  (ignée  de  Sunrhcn; 
(eu;  5  crliii  qui  dépofe  èc  le  fecrétaire  de  la  ccinmifijon  n 
ont  p^s  cppofé  leurs  fignatures  ,  ce  qui  démontre  la  faufîè 
de  la  pièce.  -  * 

^Sonthcn,:x  :  Je  prie  la  commillion  crinterpeller  Verne i 

d'avoir  à  déclarer  il  le   dépofant  favoit  ligner. 

Fcmeuil  ;  Il  .efl  bien  vrai  ou  il  eO:  dit  dans  la  déclaratic 
que  le  dépofant  ne  favoit  pas  (igner  ;  mais  c  etoit  une  railc 
de  plus  pour  que  le  fccrétaire  de  la  commiinon'  lignât.  : 
paî:e  à  la  pièce  cotée  C.  B.  i\  J  obferve  que  cette  deciar 
tion  ,  qui  eil  également  faite  par-devsn'.  Sonthonax  êc  Gau: 
eft  auffi  fignée  de  Sonthonax  feul  ;  que  la  date  eCt  furchargé 
Pour  ne  pas^  répéter  ce  que  je  viens  de  dire ,  j'en  concli 
que  cette  pièce  eft  également  fauife.  Je  palfe  à  celle  qurt 
cotée  C.  B.  huitième.  Cette  pièce  eil  également  faire  devai 
les  perfonaes  que  je  viens  de  nommer  &  fignée  de  Sonthon? 
feul^,  ce  qui^  en  dém^ontre  de  même  la  faulleré.  L'autre  piè( 
G.  B.  quarnème  ,  a  les  mêmes  vices  que  celles  due  je  viei 
depréienter;  ce  qui  prouve  que  toures  ces  pièces  là  ont  é 
m.endiées ,  n'étant  toutes  revèrces  que  a  une  feule  c<:  mén- 
fîgnature.  Voici  unclettre^qui  fs  trouve  ài.ns  ces  déclaratioîî 
&  qui  eil  un  peu  plus  circonilanciée.  Cette  lettre  efl  du 
novembre  1793,  fan  deuxième  de  la  République,  écrij 
de  Saint-Marc  &  fgnée  Savary.  Cette  lettre  annonce  qi 
trois  cents  hcmm.ej;  nègres  ou  mulâtres  libres  ont  paru  fi 
les  hauteurs  dé  Saint-Marc ,  &  marchcifnt  contre  Sonthc 
nax  5  que  Savary  com.m.andcit  cent  ciliquante  homm.es  poi 
aller  à  leur  tcte  su-devant  dé  cette  force  ,  compofée  de  nègre 
êc  de  mulâtres  qui  alloient^  fuivant  Sonthonax  ^  pour  TalTa: 


!ner.  Si  ce  font  les  nigres  &  les  mulâtres  qui  marchoient 
jontre  Saint-]\Lirc ,  ks  ni^r.s  &  les  miilârres  avoient  donc 
e  granus  griets;  &  cer-w  ii  ceux  qui  étoient  les  fatfUirej 
le  5on:aonax ,  ceux  qu'il  avoy  ouveriement  protégés  ;  a  les 
Kgres  rovaliftes,  fi  ies  nègres  amis  de  leur  patrie,  ii  Us 
\nglais  ,  il  tous  ceux  qui  ont  été  à  Sainc-Doiningue  ont  tenu 
ur  Polverel  &  Sonthonax  le  même  langage  ,  s'ils  les  ont  re- 
:onnus  1  un  &  1  autre  pour  des  afifluis  ,  des  incendiaires  , 
;s  brigands  les  plus  féroces  qui  aient  jamais  paru  i  Saint- 
Jomingue  cette  identité  d'opinion  entre  des  homm.s  qui 
s  reflembloient  fi  bien  d'aïUetn-s ,  prouve  d'une  m.ni're 
onvamcante  que  Sontftonax  s'eft  rendu  coupable  des  crimes 
ont  II  elt  accule. 

^Jomhonax  :  J'obferve  d'abord,  citoyens,  que  toutes  ces 
lecesnontpas  été  produites  ,  mais  indiquées  au  nombre 
e  touces  cel.es  qm  font  dans  les  archives  de  la  commifiîon  ; 
ais  qui  ne  mont   point  encore  palFé  fous  les  yeux.  Les 

n,rreZ.t^r  ^m''  Verneuil  «ontpasété  fait'e,  devant 
-iix  peilûn.iîs  ;  elles  ont  été   faites  par -devant  le  com- 

;■  sTi   r  /"■'■  ''  '^"'""T-  ^^  h  '°-™'«-  é"Crc 

Z-        .1!     r'  '"^"'  quelles  ne  font  pas  lignées  du  fe- 

étai.e  ,  elles  lont  toutes  enaères  écrites  de  fa  main  ,  ainû 

e  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par  ies  fignatures,  par 

les  qui  (ont  fignées.  Ces  pièces  prouvent  toutes  qui    y  a 


-  <--         \    ;:    r^^"-^^  ^>-KJu.vciii  lûmes  quii  va 

un  complot  formé  à  St-Kîarc  pour  s'emparer  des  coL^ 

ouvent   Les  colons  lonc  bien  d'accord  que  la  viiladeSt- 

t,  r  f '?  ''t.'°"''",  ^"=  "'^'•«"î'^ires  civils  pourfe 
lei  aux  Anglais.  II  y  a  plt;s ,  c'eff  qt,,, ,  comme  le  dit  fort 
n  Vei-neuil,  tous  ceux  qui  fe  fout  révoltés  confe  les 
mmi/Taires  civils  on.r  tenu  le  même  langage  ;  ce  qui  prouve 
'Ils  avoient  tous  le  même  intérêt,  qu'ils  étÔient  tous 
■  '"IF™"  ^\^'  ^''"''^^  t   ^'  Convention.  Je   dirai' 

■e  \V  n;;,iFV°"'''f ''''°"    ^""^  "'  ^"^    ■'-"-    ^1^    vous 
.e   V  emeuil  :  To(.^  les    royaumes    de   l't;r,ro-.,e    étoient 

ailles    contre    la  Convention  nationale  ;  les  nobles ,   le 

^rge  cV  tous  L^s  ar.ftocr.tes  étoi..n  coaiifés  contre  la  Con- 

rlXéT  7""^'  °'"   'f  "^'  ^'   Convention  &  les 

temblées  luaonales  d  avoir  des    principes   dévailateurs  , 
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funedes  à  rEiirope  :  faut-il  en  conclure  que  les  fonclateui 

de  la  liberté,  les  Airemblées  nationales,  la  Convention 
aient  été  un  compofé  de  leiérats  ,  parce  que  les  rois  de  1 
terre  &  tous  ceux  qui  étoient  iméreirés  aux  abus  ont  atn 
que  les  Afemblèes  nariomle^?  La  lettre  de  Savary  prou^ 
qu  ii  y  avoir  un  complot  formé  contre  les  commil  ain 
civils  -,  car  Savary  rend  compte  aux  commiiiaires  civils  € 
la  rencontre  d'une  colonne  de  trois  cents  hommes  qui  1 
portoit  fur  le  chemui  du  Port-au-Prince  pour  arrêterai 
commiiTaires  civils.  Je  vous  ai  fait  part,  dans  i^  diicuilic 
des  motifs  par  lefquels  on  éioit  parvenu  a  (oulever  h 
hommes  de  couleur  contre  les  commiiiaires  civns  ^  on  i 
avoir  reméfentés  comme  décrétés  d'accutation.  Les  Angla 
procWent  que  les  commiifaires  civils  font  abandonner 
diferaciés  ,  frappés  par  la  Convention  nationale  ^  que  laCo 
Teniion  les  livre  à  la  jufte  vengeance  des  colons.  Il  y  en  ave 
afîez  pour  porter  les  colons  de  toutes  les  couleurs  a  brigu 
f  honneur  d'immoler  les  commifaires  civils  a  la  gloire  < 
la  Ccnvemion  nationale.  Ceft  ainfi  que  ces  kommesonté 
menés  aux  crimes  par  les  intrigues  des  colons  eux-meme 
car  comment  arrive-t-il  que  les  colons  viennent  demander 
la  barre  la  mife  hors  la  loi  des  commiiiaires  civils  ,^que^l 
colons  foliicirent  un  décret  d'accuiation  contreux,  ôc  que 
fuite  les  décrets  foient  proclamés  par  les  commanda: 
anglais  ?  Je  laiife  à  la  commiffion  à  tirer  de  ces  indudboii 
de  ces  rapprochemens  de  faits  ,  les  conféquences  qu  elle  de 
en  tirer. 

Bndlcy  :  Il  e(l  faux  que  jamais  Page  &  Bruiîey  aient  d 
mandé  un  décret  d'accuiation  contre  Polverel  &  Somhona: 
les  procès-verbaux,  au  contraire  ,  prouvent  que  nous  n  ayo. 
jamais  demandé  à  la  Conyention  que  le  rappel  de  Folvei 
^  de  Sonthonax.  Le  décret  d'accuiation  eft  du  propre  mo| 
rement  de  la  Convention  d'après  le  rapport  des  laits. 

Sonthonax  :  Ces  faits  méritent  d'être  écîaircis-,  Ils  le  ferc 
msr  la  difcuffion.  Je  me  contente  d'une  oblervation  ,^  c 
Gue  les  colons  font  convaincus  qu'ils  ont  demande  r 
mife  hors  de  la  loi ^  Se  j'ai  ,  moi,  produit  l adrelfe  origini 
par  laquelle  ils  Font  demandé. 


A 


Éh  bien'  vo'kl  L   f  if  f  ^'r  V  '^"-'^  %-Ser  cedSr. 

niftre  iMo.iee  d^  le  ftir.^  rvL,  '  «nioigmt  au  mi- 

Pour  proufer   à  la'-    .Xi'que'jVde^":  '^- ""  'ti 
Surpris  à  la  Coiueirion    r'Ta  l  "       .  .^'^  "  '^  P*^  ^'é 

même  décret  d'àccÙfînoùfî  H^T  '"i^?'  '^'^  """'"  '^°«  " 

^au  de  routes  partes ,  fît  cent  lieue  e„  m";    pu   X?''^'".' 

eï:r;i  Cttrrï  ts^'^^  -'t 

LcpréfJent  :  Nomme-les  roi-même. 
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d^loupe  5    &    je   rciids   hommage  à  fa  conduire  aduelle 
eomme  étan:  celle  aun  eilimable  ami  de  l'humanité. 

J'^crnchil  :  Je  ne  reponds  pas  à  cela.  Voici  un  arricle  biei 

eireniel.  Soiidionax    a   dit  ôc   répété  que   le  traité    fait  ; 

Londres  le    25   février    1793  ,    demontroit    d'une  manier 

péremproire  qui    (ont  ceux  qui  ont  livré   les  colonies  au 

Anglais.  On  n'a  cité  ici  que  des  fra;:mens  de  ce  traité  ',  ei 

vain  nous  avons  deiiiandé  les  iign^turés  :  jamais   l'original 

jui  a  été  amioncé  plufieurs   fois  avec  emphaie  à   la  Con 

vention  nationale  ,  que  Ton  difoit  être  au  comité   de  faln 

public,  n'a  été  produit.  Nous  dilons  que  fi  ce  traité  a  et 

eflecdTeinent  pailé  à  Londres ,  il  ne  peur  l'avoir  été  que  ps 

les    colons,  qui  de   tout    temps   ont  été  dénoncés   par    k 

.colons  ,  aniis    de    leur  patrie ,   ôc  dénoncés   à  Polverel  & 

Sonthonax  -,  oc  nous  demandons  que    ce  traire  foit  produ; 

en  original,  parce  qu'en  lilant  les  fignatures,  on  fera  con 

, vaincu  de  la  vcrité  que  j'annonce.  La  perfidie  de  Sonthonax 

en    ne    jrodaiivint- pas  ce    traité  >   eft  de    faire    planer    1 

foupçon  lue  tout  le  monde  ,  ôc  de  nous  rendre  reipoiafablt 

du  crime  de  quelques   particuliers.  Je  demande  donc  que  c 

traité  ioit  produit  en  original  pour  qu'on  en  voie  les  iign: 

turcs  5  ôc  que  nous  foyons ,  une  fois  pour  toutes  ,  déchargî 

du  foupçon  qui  plane  iur  nous. .  . 

Duny  :  Que  Sondionax  fait  planer. 

Le  préfident  :  A  l'ordre. 

Sonthonax:  Si  les  colons  j  qui  connolifent  mieux  que  m» 
le  traité  paifé  à  Londres ,  me  demandent  l'original ,  i 
n  out  qu'à  s'adreffer  à  leurs  correfpondans  à  Londres.  Quai 
a  moi  3  je  n'ai  que  des  copies ,  &  le  comité  de  falut  publ 
vous  en  offrira  d'authentiques  &  doilitielles  ,  données  pi 
fcs  agens.  J'obferve  autre  chofe ,  c'eil  que  ceux-là  font  ju 
teaii'uc  foiîpçonnés  d'avoir  provoqué  le  traité  du  25  féviier,q' 
fe  font  vantés  pubhquement  que  s'ils  av oient  été  au  Môle  ^ 
à  Jérémie,  ils  y  aureient  appelé  les  Anglais.  Rappelez-voi 
tout  ce  que  difent  les  colons  de  l'avantage  de  la  proteélid 
anglaife.  Pî.appekz-vous  fur- tout  ce  qu'ils  ont  fait  imprimi 
dans  leurs  ouvrages  fur  la  nécelîité  de  conferver  à  l'AngH 
terre  les  poifeiîlon^  dans  l'Archipel  du  Mexique  ^  voij 
Aurez  quels  font  les  hommes  qui  ont  machiné  ce  traité. 


If 

J.'s colons  :  Nous  lui  cîemancio.i.  <^p  ,„.„  i  •       r  ■  ,. 
roir  une  copie  avec  des  Ûs^^! ^tep'oJmre,  foulorigina!. 

nduttum,  de  ce  qu'il  a  cÛ".  *  ''""'  ^  "'«'^  °'-^- 

'euveiu  y  être  qn'ovec  ies  fi  ?  ^  "^  '  "'^  ^"^^  '■'^''■•ies  ne 
«Pies  ToicK  prcd.:ites  p  ,rcf  r  '  '  ''/^^^^^^  cnc  ces 
^n-a  quel.  fcL  ceux  qlu^  o,?  ZJ"  en  fo(=„r  lecîu-e  on 

'miue  comme  celles  où"  Kft'  'f-*^'"'  ^"'î  ^^^  "«^^  ca- 
"Ki-enous.  ,      ^        '"'    "«J»  penniies  tant  di  fois' 

^onthonax  'On 

^es  .eu  W  -au  :,:;^^1!  ^f::";"J-  q-  ie  produit,  les! 

nner.  Je    repiLre  a.^'jl   ei}    i,,      i     i  '""  Pouvoir  de 

'g:-e«ps  la  ctpelfui  u-  i-f  "tr.M  ™%'^^'"=--'-'ier  plus. 

Ocf/Tûc  :  Ciroyens,  cenV/1-nqc  t^o,  j 

"lez  conncae  Ia\xri"é7c^V  l^  ' '^^.^  ^^-^'^'-'^T/q- vous 
u'e  Sontaonax  d'avoir    prénVr^    .        *"'":  ^^"^  ^''^^^^ 
«imgueaux  ennemis;  if  c'w  j     r"''"''"?'^  "^^  Saint- 
'"d  .1  écoit  à  S:unr-Don'in4f»    ^ -T"\  ^çuiemenr-/î  , 
■es  pour  repcuiFer   l'enncini  Jor-fn  "'  i     ■  ^"''''•'■mment  de 

•cadres  ;  &  fi  en  Frarrp  '79?  ,  li  y  a  eu  un  rrairé 

^>en-.  le  défen-lre.  Oinnd  Co:.l„'''"'°\.'*=  '«ces  o-., 
'^e  miiJe  hommes  envoyés  à™'  nn^,^'  ^'-"^  '  '^  X  ^--t 
«'■er  la  loi  du  4  avnl    L»s  cH,  n '"f  "'  P'-'-"  ^^^ 

nss>fo,Kfoumisvoîo,Sjtv^  Pf'-^"^  ^- 

^'^^i<ii  Jes  pareilles.  ""''^"f>-"^  q"  ule  a  eré  exécurée 
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S-na€:ï\Y  avoit  en  effet  fix  mille  hommes  avec  Polverel 

êc  Sonthoîiiri  -,  mais  il  y  en  avoit  avant  ion  arrivée  huit  mille 

fix  cents.  Ces  Giùnze  mille  hommes  éccient  donc^a  bamt- 

Domingue  à  l'arrivée  de  Polverel  &  Sondionax.  Qu  en  ont 

ils  fait?   que    fon^ils     devenus  >    Mais   c  eil  au    i  ort-au 

Prince    qu'il  s'agit  d'examiner   la  conduite    de  Somhonax 

Sonthon^x  y  eft  arrivé  avec  des  forces  de  terre  impoiames 

&  il  a  forcé,  dit- il,  ia  ville  du  Pôrt-au-Prmce  d  ouvrir  ie 

portes   aux  hommes  de    couleur  &  aux   nous,  bi   a  cett 

Loque'  la  ville  du    Port-au-Prince     qui    étoit   garme    d 

tfoupes  de  ligne,  qui  écoit  garnie  de  bancs  d  une  force  iir 

pcfame,  a  ouvert  fes  portes  à  Polverel  &  Sonthonax  , 

que  Polverel  &  Somhonax  aient  chaife  de  AïKe  tous  cet 

qui  l'oppofoient  à  leur   entrée,    Polverel     &    Sonihon; 

dévoient  être  évidemment  plus  forts  i  mais   quon^-ils  taii 

Quand  il  s'eft  prèfemé  huit  cents  Anglais,   non  leuleme. 

ilsavoiem  félon  eux  quarante  mille  hommes  dans  la  plan 

du  Cul-de-fac  -,  ils  avoient  encore  trente  mille  hommes  . 

couleur  armés-,   ils  avoient  toutes  les    armes   enlevées  a 

colons  déportés  ,  &    cependant  huit  cents  Anglais   ie  pr 

fentent  au  Port-au-Prince ,  huit  cents  Anglais  s  en   emp 

renc  fans  que  Polverel  &  Sonthonax  tirent  un  teul  coup 

fufil.  Voilà  le  fait  pofitif ,  celui  fur  lequel  vous  devez  vc 

appefantir.    Le  refte  n'eft  qu'une  divagation:  ceft-la  q» 

frut  en  revenir  ,  ôc  c'eik-lï  que  vous  avez    la  cermuûe  c 

Polverel  Se  Sonthonax  ont  livré  la  colonie  de  bt.-Uomin^ 

aux  Anglais ,  parce  qu  il  étoit  à  leur  dUpciition  de  ie  dekn| 

&  qu'ifs  ne  l'ont  pas  fait.  1 

Sonthonax  :  Les  colons,  fatigués  de  la  difcuilion  lur  1! 

trahi  ion  à  Saint-Domingue.  . . . 

Plujzjurs  colons  :  Non  ,  non ,  nous  ne  le  fommes  pas.j 
Sonthonas:  Les  colons  femblent  vouloir  reporter  Gmscj 
ladiiculïionumqiiementàratïaire  du  Port-au-Prince  i  jj 
cepte  le  défi ,  ôc  js  vais  parler  du  Porr-au-Prince.  bm 
étabh  la  comparaifon  <ntre  le  Port-au-Pnnce  aihege  par 
commilTakes  civils  au  moh  d'avril  1795  ,  &  le  Port- 
Prmce  alTiégé  par  les  Anglais  au  mois  de  jum  1794  '^^' 
a  Lorfqueies  commifTaices  civik  ie  iont  fait  ouynr  par  la  ^ 
lence  les  portes  du  Port-au-Prmce  en  1795  v  "s  avoient  2 
eux  un?  marine  impofante  ac  une  forte  armée.  .  «  .  .  • 


II 

Sénac  :  Faites-moi  dire  ce  que  j*ai  dir.  J'ai  dit  que  Pol/erel 
&  Sonrhonax  éroient  en  force  lorfqu'ils  fe  font  préfentés  au 
Port-au-Prince  j  qu  ils  avoient  30,000  hommes  de  couleur  Se 
40,000  nègres ,  èc  qu'ils  étoient  par  conféquenc  en  état  de 
repoulîer  les  Anglais  quand  ils  fe  font  préfentés. 

Somhonax  :  Vous  voyez  que  j'ai  bien  entendu  j  car  j'ai  dit , 
d'après  Sénac ,  que  nous  avions  une  armée  imposante,  une 
force  maritime  coniidérable  ,  &  que  c'étoic  par  là  que  nous 
avions  forcé  les  habitans  du  Port-au-Prince  de  nous  ouvrir 
leurs  portes  malgré  eux. 

Sénac  :  Je  n'ai  pas  dit  malgré  eux. 
Le  préjident  :  A  l'ordre. 

Sonthonax  :  Eli  bien  !  de  bonne  volonté  ,  cela  ne  rendra 
l'hypothèle  que  moins  favorable  à  votre  fyftème. 

Uarmée  qui  s'tftpréfentée  devant  le  Port-au-Prince  en  avril 
1793  n'éroic  pas  forte  de  plus  de  1200  hommes:  je  n  avois 
amené  du  Nord  que  i  jo  hommes  de  troupes  de  ligne.  Je  déne 
les  colons  de  prouver  qu'il  y  ait  eu  un  feul  foldat  d'Europe  ,  de 
plus,  1200  hommes  du  pays  fe  joignirent  à  ces  150.  V Ame- 
rica y  vaiiîeau  de  74  ,  Se  cleux  frégates  ,  ont  fait  feu  fur  la  ville 
&:  fur  ^es  forts  :  peut-être  ne  nous  en  fufîions-nous  pas  empa^ 
rés ,  fi  la  majorité  des  bons  citoyens  n'éroit  parvenue  à  expul- 
fer  les  méchrais  &  à  enchaîner  les  autres.  Telle  ed  Texpédi- 
tion  que  nous  avons  faite  au  Forc-au-Prince  en  17  5»  3. 

Sénac  dit  :  «  Com.ment  arrive-r-iî  que  les  commiiraires  ci- 
vils, devenus  plus  forts  par  rexpuliion  des  faétieux  du  Port-au- 
Prince  ,  par  Tenrourage  d'une  armée  nombreufe  qu'ils  ont  fait 
entrer  d-jns  fes  murs  ;  comment  arrive-t-il  que  ,  fans  tirer  un 
coup  de  canon,  ils  aient  livré  la  ville  aux  Anglais?  »  Je  réponds; 
à  Sénac  que  ces  50  &  40,000  hommeslf  ont  jamai'^  exifté  que 
dans  &  tête  \  (^ue  s'il  efi  de  bonne  foi  ,  il  avouera  o^^ae  la  pro- 
vince de  rQueîl  n'avoir  pas  en  tout  500  hommes  de  troupes  de 
ligne.  S'il  eil  o.e  honne  foi ,  il  vous  dira  que  les  arfenaux  de  la 
ville  da  Port-au-Prince  éroient  abfolument  dénués  de  i:a(i.ls  \ 
ôc  il  pourroit  vous  en  [ournir  la  preuve  lui-même  par  Texhibi- 
tion  des  lettres  de  la  municipalit  :  du  Port-au-Prince ,  adreiïëes 
à  Polverel,  aux  Cayes  ^  lettres  par  lefouelles  on  réclamoit  fans 
cefle  des  fuiîls  pour  armer  la  garde  nationale.  II  vous  dira  aufîî 
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vous  cure 
é  armée  avec  ^oc  fuiils 
vée  aa  Poir- 
^•^cetre  v.lie; 


JemesDu  Cap  de  Im  envoyer  des  fuiUs  dcnv  h  h"^  laHo- 
mle  avec  b.ioin  pour  être  armée.  Sénac  pourroir'  ' 
auffi  que  la  légion  d.  1  Lgaliré  aveu  é:é  armée  avec 
qui  ont  été  tires  de  la  Wlle  du  Cap.  A  mon  arrivé 
au-l  rince,  il  n  y  avoir  pas  de  ÇuOls  dans  TarCenal  de  cette  >.  ■ 
Il  ny  avoir  m  labres  m  piftoiers:  depuis  pj.js  de  dnu  an. 
dénuement  exilbit-dans  Jes  magaiTns  de  k  Rep.ibiique.  '.Vè 
prouve  qae  les  garmfons  éroienr  compofees  au  plus  de  i ,  à 
1 200  hommes  :  ainli,  cette  garnifon  ne  pouvoir  pas  tenir  con-re 
^»eo  hommes  de  troupes  anglo-coioniales  .  lorfoue  ces  -ooa 
hommes  fe  préfentèrent  deva.t  n«e  ville  qm  ,  comme  Sénac 

ir,fL  '  "  '"."'  ""'?  "^  pai^!T;=.3es ,  i<  qui  ne  peut  être  dé- 
tendue que  par  des  poftes  retr.nc.és;  or  ces  poftes  ont  été  , 

fir"  T"  '  'm  *1  ^^'^'"^''''  '■  """"'  --  "-'^^  Voia,  aux  commit 
cCZlT!  '^^  ''  ^'r  '"'"^'"''  ^'^^Pànne  ou  la  trahison  d'un 
c,.e.deia.orcearmée,  &  le.cornnufiaircs  civils  ont  prouvé 
dans  torts  tes  temps  au  ils  iavo,-«  taire  arrêter  des  chels  de  la 
tZ  ^"i^^*î"^'^'^  /''^  •"-^'"^c-nt  trahi.  Ils  auroient  eavové  à  la 
.rml  t  ^^rV^"  "'''^'^'"^'1'  '^  commandant  de  la  force 
Si  'S  "'""^""'^'/'''^=  ^«  P^^'*^^  ..ccufanves  &  juiti- 

v^uiS  r  ^^^*""-  ^"  le  n,oatent  o.\  le  décret  de  la  Con- 
Zr?t  "■  '  ^''/Tc^'  ■!  "  érai.  plus  en  leur  pouvoir  d'ar- 
de  r  1  "  "'fr^n'^"  '*  ^°''^  '""""^-  "^  ^'"'  '^^'^^^^  au  comité 
fi  =  ri.  !;!?  J"  ?°"''"'n  "î"  '  ,P^^"égligenre  ou  par  trihifon  , 
devo  :  '^  ■'  '  P?'^'  'l;"  "'  ''■^<^"  ^""fié  i  lis  o„c  lait  leur 
ZZl'  '^«^'"•''"■'.^■"  «'^  1^  ^^"«-te  rEJpA-anc.  a  rendu 
coinpte  ae  cette  expédition  au  comité  de  faiar  pttblic.  Je  vous 
a    indique  le  rapport  du  comn,andanr  en  fécond  de  la  force 

rappou  d^  commandant  de  la  place ,  que  vous  trouverez  cbns 
es  pièces.  1  outes  ces  pièces  vous  feront  connoîire  par  quelles 
manœuvres  le  Port-au-i^nnce  peut  avoir  été  mal  défendu  ou 
hv  e.J  ajoute  que  le  fort  L.lier,  confie  aux  matelots,  a  été  livré 
par  eux  lur  a  iolhcirarioude.  chefs  à  qui  on  la-. oit  confié.Ces 
hommes  huK  joui-s  avan-  que  les  Anglais  paroilent ,  font 
ai  e  les  cnercner  a  Léogane  ;  &  ce  (om  peut-è're  les  hommes 
d.n.  oti  voas  prcfentera  1m  déclarations  lorfqu'ii  fera  qaeftion 
de  coûter  a  fond  cette  aftaire.  Je  m'en  réfère  aux  pièces  que  ' 


}:npwdiw6f;  je'remaïque  fe-lemcnt,  fur  la  déclaratîn,,  ^„ 

^^  F^^^^ni  :  As-  tu  la  preuve  de  ce  fa'iv 

e.^enr  le  coramandemem  £font:^;!:'  °"'  "*  f™^^^°i- 
i:^:  i;s?rd:.^^^^-^'^°"  ^^  «"^  P-=é^-  exif- 

£'^i'Z:i'^^^^^"''''^^^°^r^'°-^  elfe  eft 
ien  de  PoWl.  '  ^  '  P^'ocedure,  elie  eft  dans  les  p;.- 

Commiffion  civile, 
ol7"!n  ^^.^^^^'^"f  s  ff ^es  par-devant  nous  le  j  du  prcf.ir 

"  Comîdérant  qu'il  réfulre  des  déclarations  de  La'=fte  A, 
viu.  du  rort-Kepublicam  au  pouvoir  des  An-iiis  •  nn^l  o 
ur    ux  Anglais  j  que  n  ayant  pas  trouvé  Ton  éouit)a-e  dif 

;;iavj:^^Si:^^sx/dfe-^^^^ 
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Voici  deux  paragraphes  du  conjidérant  de  la  proclamarioni 
dont  vous  verrez  le  difpoiîtif  :  je  communique  la  pièce  aux 
colons.  Il  réfulte  de  cette  pièce  qu  une  procédure  commencée 
conftatoit  que  Déjean  éroit  prévenu  d'avoir  propofé  à 
(on  équipage  de  profiter  d'un  orage  pour  quitter  la  rade  du 
Port-Républicain  j  6c  enfuite  aller  rejoindre  les  Anglais. 

La  féante  eft  levée. 

Le  rcgifircdesféances  efifigné,  J.  PL  G akk AU', prefident 
FoucHE  (  de  Nantes) ,  Jecrctairc\  Merlino  ,  Dabray  ; 

GrÉGOIRK  ,    MoLLEVAUTé 
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^  .7  mr„Uor,ran  troyiime  de  la  République  francaifi; 
«-  une  &  indivifiblc.  * 


b 


bfe  jSf  L°li?;,f  -  --"'^  «ians  la  féance  de  la 
i^l^^é&iai^'^-^'^^'  ^  Claurron  ne 

pondra,    avec   les  ouvrages  des   coWs  eux    '^/"°"-  ^^ 
>us    diront  ce  que   font  devenus  cesfoldats       '  ""  '  '^ 

ragraphe  fuivant.        "^  '^^'^  ^"  ^'''^""'"  >  Page  9  ,  le 

(  Il  lit  :  ) 

s  dont  ils  n'ont  m^Lparie;  Z'  ''^'f/^  P°"' "» 
i  de  ces  contrées  T  v'afte  '  „  H  "r  pfe" ^  '  ^'^ 
er^a^x^colonsle  foin  de  Te  ^0^...^^  tS'££ 

eus  voyez  que  Page    qui  écrivoir  au  mois  de  février 
orne  IX.    Sçixanu-dix-neuvièmt  livraifon.  Q 
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Î795  ces  réilexions,  smicnçoit  que  les  deux  tiers  des  trou* 
pss  françaifes  avoient  péri'  par  les  influeiîces  du  climat  3 
malgré  les  foins  des  colons.  Quant  à  l'autre  tiers,  depuiî 
le  15  février  179^  .,  quand  il  auroit  difparu ,  cela  ne  feroii 
pas  étonnant,  parce  que  tout  le  monde  connoit  l'effei 
terrible  du  climat  des  Antilles  fur  les  Européens. 

Cependant  je  dois  dire  à  la  louange  des  chefs  militaires 

que  plus  de  2,000  îbidars  portent  encore  à  Saint-Domingm 

les  armes  pour  la  défenfe  de  la    République ,  tandis  qu< 

d'autres,  entrâmes  ou  égarés  par  les  fadieux,  le  font  livré 

EUX  inslais  &  aux  Efpngnols.  Ceux  oui.  fe  font  livrés  au 

Efpagnols  étoient  les  quatre    cents  loldats  pris  à  Ouana 

irànîhê ,  les  douze  cents  foldats  pris  au  I)ondon ,  les  troi 

cens  foldats  européens  pris  au  Fort-Dauphin,  &  ceux  qr 

fe  trouvoient  à  Saint-Marc  &:  aux  Gonaïves ,   lorfque  le 

Anglais  s'y  font  préfentés.  r     r      1        1 

rhon:a.^  Millet    :    Hier    Sonilionax  a  préfente  ,  dans  J 

ia  difculTion  ,  une  proclamation  ,  &c  il  vous  a  dit  que  c  eta 

par   cette  proclamation    qu'il  a   prouvé    que  le    capitair 

Dejean  Se  les  capitaines  des  navires  du  commerce  vouloici 

les  livrer  aux  Anglais 

Scnthonax:  Vous  me  faites  dire  ce  que  je  nai  pas  diî 
je  rétablis  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  que  la  proclamation  qi 
je  mettois  fous  vos  yeux  prouvoit  que  Dejean  avoit  é: 
accufé  (  car  c'eft  le  terme  dont  je  me  luis  fervi  ) ,  acciz! 
par  fon  fécond,  par  un  matelot,  Ôc  je  crois ,  par  t 
ôlHcier  m^arinier,  d'avoir  invité  fon  équipage  à  couj^er  I 
cables  des  navires  pour  aller  rejoindre  les  Anglais  ^  j  ai  d 
que  les  preuves  à  ce  fujer  pouvoicnt  fe  tirer  de  la^  pi< 
cédure  infiruite  contre  lui  au  tribunal  de  l'amirauté  ,  « 
l'ai  indiqué  que  cette  procédure  étoit  dans  les   papiers  c 

Folverel.  '  .ait 

Th.  Millet  :  SontVicnax  a  rai  ion  de  m  arrêter  dans  i  an 
Jyfe  de  cette  proclamation,  car  elle  prouve  le  contraire  i 
ce  qu'il  a  avancé.  Dans  le  confdéraru  qui  fuit  ceux^  qu 
TOUS  a  lus,  il  y  a  :  «  Confidérant  que  les  faits  relatifs  à  l'e. 
«  ièvement  de  deux  crdifes  de  vin,  font  confiâtes  par  1| 
»  plaintes  faites  de  Dejean  ,  «S^  avoués  par  riinerrogaîoi 
7'  même  -,  ccnfidérant  qu'il  réfulteroit  de  cette  plainte 
>i  de  rinformariou  que  c'eft  l'équipage  qui  a  voulu  abai 


"  itu'de'  iÏLt  ^°""^^"'^^^^'"  '  ^-^J-a„t  qu'au  mi- 

-e  r.Vfl  donc  pas  le    cac  ninV  n        '^^  ^"""■f^'-'P'îWicain. 

vrai  o,,,e  û  DejeTl  l      """"'"■  '"^  ^^''^lais  ;  &  il  eft 

'M^ris.   r..";"%;^;f:f^^/'^^-.-vire,i!  „',,,,i, 

précurionde  foire  déb  m  er  à  H^,   'r""^""?"  ,'?^^-'^^-> 

«rre  les  marchand  "4    'I"  L'i  """'"'^  P^'^  f«f  Refondre 
«  Anglais    ^'"''•■"'"'^^  ^  ^  'î  avoat  eu  intemion  de  les  livrer 

mr.  arricle  onztèml  P'''^ia''iatxon ;  j'y  vois  ieule- 

'rès  ra.„ir,u,é  rendra  pHnî°P''!-'°"'r'''*«'«  "««°«aJ 
é«laration  ci  -  defe  à  kth  ^^'«,^"^^«^  ^ans  la 
es  complice,,    lu-;;  fnir:^'?'T,'^''r"   ^''^''^  &  de 

^*-e  de  ia„,.raai;aL  "rieS  ïr''"'^"^  '^ 
-ar  liu  hir  &  Dii-r^îir  iMr  ^;.  r  ^  ^^  ^^  procès  fera 
^duDeiean  &  E'rom/lâ:!  ^^^^^  defininve  contre 

LT;;r:r^d:i!ii;:e  ts"^^,  ^^r'  p^-^°--.k 

:  accufarion  grave?  il  1  J'°'a  '"'  'l''^  ^^^^^  ^^  X  avoir 
.^  je  ne  voiff::;  de^fo  4"?!  '^f  .^  P"^-^^-  f- feu  : 
■tution  du  capi  aine  iievoCr!  1  ^^"^'"«é,  ni  k 
«eq-'H  i-éfuke  de  k'pl  fn'eï  r'-r''''"  ^°'^-*°"^=' 
1  équipage  qui  a    voul,       1       -  wfonnanons  que 

^W.ca|.ceL/dor^.îrp~    !-^=  '^■^  P'- 

«^c     J  ajoure  une  réflexion  ..... 

'  Prefldcrn  :  Laiile  répondre  Sonthonax." 
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Somhomx  :  Si  Thomas  Millet  avoit  lu  îa  proclamatic 

entière,  li  fe  feroit  épargné  une  diicuiîion  oi'eule.  ii  prêter 
quil  refaire  du  confdaant  ,  que   cétoit    1  équipage   qui 
voulu  abandonner  la  rade  pour  fe  joindre  aux  Angiais...... 

Th,  MïlUt  :  Je  n'ai  point^dit  pour  fe  joindre  aux  Anglaiî 
parce  que  je  n  accufe  point  légèrement.       ^       i,  ,     i  i_ 

Sohthonax  :  îk  ne  pouvoient  qmtterle  Port-Republica 
que  pour  fe  joindre  aux  Anglais,  car  ceux-ci  etoie 
Rationnés  dans  la  grande  rade,  &  le  navire  du  capuai) 
Deîeanétqitftarionné  dans  la  rade  du  commerce. 

Thomas  Millet  dit   qu'il  réfulte  de  la  plainte  &  de  i  ii 
formation  que  c  eft  l'équipage  qui  a  voulu  abandonner 
rade,  ^  cependant  rinfcrmation  &   la  plainte  nont  pu 
faire  que  d'après  notre  proclamation.  S  il  1  avoir  lue,  il  aur< 
vu  que  le  capiraiiie  Dejean  ,  inftruit  quil  y  avoit    coni 
lui  des  dénonciations    de^  fon   équipage  ,  alla    trouver 
commiilaire  de  îa  marine  au  département  des  clailes    Couio 
Guieil  aujourd'hui  avec  les  Anglais.  Ce  commiilaire  rec 
la  plainte  de  Pejean ,    &  fit  Tinformation  contre    e  vc 
de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  qui  réfervoit  aux  tribuna 
de  l'amirauté  de  juger  des  déUts  des  marins.  I.a  plainte  ta 
par  le  capitaine  Dejean  contre  fon  éqmpage,  après  que  l 


équipage  l'eut 


dénoncé  , 


fut    callee    par    les   com.milfai: 


civils ,  &  la  procédure  fut  iii{l.ruite  à  1  amirauté  :c  eii  à  ce 
dernière  procédure  que  je  renvoie  la  commifiion   des  < 

lonies.  ,  ,       ^     r  j  ^  « 

Sénac  :  Si  Dejean  avoit  eu  le  projet  de  fe  rendre  a 
An-bis  avec  fon  bâtiment,  il  ne  feroit  pas  venu  en  i^rar 
avant  Polverel  &  Sonthonax  pour  les  dénoncer ',  il  1er 
aujourd'hui  chcz  les  Anglais  ,  où  il  auroit  fon  navire  ^  i 
argent  :    il  ma    rien   de   tout    cela,  il  eft   dépouille 

^""'^ Sonthonax  :  Je  vais  donner  une  idée  de  ce  qu'on J 
penfer  de  cette  preuve.  Tous  les  colons  de  Jeremîe,ouM 
&  du  Porr  au-Prince  ont  contribué  à  livrer  ces  places  \ 
Anglais.  Eh  bien  î  les  Anglais  qui  ont  maixhe  .avec 
émigrés  ont  confifqué  dans  les  ides  les  biens  de  ces  inei 
émigrés  qui  avoiem  marché  avec  eux,  qui  les  avoienr  m 
à  Ic^  conquérir  ^  car  ils  ohr  porté  l  immoralire  jur-  ,n  a  pu 
les  trahifons  qui  leur  avoient  été  utiles.  H  ne  laut  pas 


oncliire  que  les  colons  n'ont  pas  trahi,  parce  qu'ils  ont 
te  pitiés  par  les  Anglais.  Les  Anglais  ont  pillé  les  colons 
lui  L  ur  avoient  livré  la  colonie ,  comme  ceux  qui  étoient 
eftes  fidcles  à  la  E-épublique  :  les  républicains  ont  éié 
nàiie  plus  épargnés  qu'eux,  <:^  ont  même  reçu  des  témoi- 
nages  d'eftime  des  Anglais, 

Sfinac  :  Je  diiois  que  il  Dejean  avoit  voulu  être'  avec  les 
Lngh  is ,  il  ne  feroir  pas  en  Fxance 

Sonthonax  :  Que  Dejean  m'accule  ,  je  l'y  invire. 

Verncuil  :  Sonthonax  vient  de  dire  que  les  troupes  qui 
voient  été  envoyées  à  Saint  -  Domingue  avoient  été  nioif- 
onnoes  par  l'inlalubriré  du  climat  5  il  a  tiré  cevce  preuve 

un  ouvrage  de  Page.  Certes  ,  peribnne  ne  difcon viendra 
[ue  le  climat  de  Saint-Domingue  ne  foi  t  très -meurtrier 
t)ur  les  Européens  y  mais  tout  le  monde  fait  aufîi  que 
îs  troupes  qui  ont  palIe  à  Saint- Domingue  ont  été  moins 
?s  victimes  de  Finiempérie  du  climat  que  des  drogues 
itlees  dans  les  vivres  pour  les  empoifonner.  D'ailleurs  , 
e  qu'écrivoit  Page  ne  pouvoit  être  relatif  qu'à  ce  qui  s'étoit 
aife  avant  l'arrivée  de  Sonthonax  j  mais  les  troupes  qui 
ont  venues  avec  Sonthonax  &  Polverel ,  au  nombre  de  ^,003 
Lommes  une  fois.  Se  de  1,500  hommes  une  autre,  ce 
Dnt  ces  troupes  qui  ont  été  (acrifiées  par  ceux  qui  com- 
landoient  directement  fous  Sonthonax  ^  ce  font  ces  mêmes 
:oupesqui  ont  été  fulillces  en  grande  partie  paivGignoux  ^ 
:>îs  de  l'incendie  du  Cap. 

;  Sonthonax  :  11  eîï  permis  aux  colons  de  calomnier ,  il 
ft  honorable  de  l'être  par  eux  :  ce  font  les  commandans 
le  la  force  d  Europe  à  Saint-Domingue  qui  doivent  fe 
ïlaindre.  Si  j'ai  eu  à  Tégard  des  troupes  les  procédés  dont 
)arle  Verneuil ,  il  y  a  ici  des  ofïiciers  envoyés  par  le 
îouverneur  général-,  vous  aurez  fous  les  yeux  la  corref- 
jondance  de  ce  gouverneur  général ,  récompenfé  par  la 
Convention.  S'il  m'accufe  de  pareilles  choies,  je  palfe 
condamnation  ;  s'il  y  a  eu  des  hommes  qui  aient  emooi- 
onné  les  troupes ,  ce  font  ceux  qui  ont  érigé  en  maxiincs 
'erapoifonnement ,  le  pillage  ôc  l'allaffinati  ce  font  les  colons, 
:*eft  Page  &  les  adhérens. 

Verneuil  ;  Voilà  la  preuve  de   ce    que    Sonthonax   ds- 
inande 
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le  préfJem  :  Tu  n'as  pas  îa  parole  ;  cet  objet  a 
été  traité  dans  le  quatrième  chef  j  aînfi,  il  eft  inutile  d') 
revenir. 

Sénac  :  Je  viens  à  la  réplique  de  la  défenfe  de  SonthonaJi 
fur  le  neuvième  chef  d'accafation ,  qui  porte  que  Sonthona^ 
a  préparé  la  livrai fon  de  Saint-Domingue  aux  Anglais.  Hiei 
il  a  dît  que  la  ville  du  Port-au-Prince  irétoit  pas  entourée 
d'aifez  de  forces  pour  pouvoir  réfifter  aux  Anglais ,  ou  plutoi 
qu'elle  n  avoir  pas  alfez  de  forts  extérieurs  pour  défendre 
rentrée  aux  ennemis.  Il  eft  bon  de  vous  reporter  encore 
à  la  pofîtion  de  la  ville  du  Port-au-Prince,  &  de  prouver 
que  Sonthonax  a  pu ,  dans  cette  ville ,  avec  les  forces  qui 
1  environnaient ,  fe  défendre  contre  Fennemj  qui  venoiî 
Tattaquer. 

Il  a  dit  que  cette  ville,  loin  d'avoir  alFez  d'armes  pour 
le  défendre  ,  avoit  écrit  plufieurs  fois  à  Polverel  aux 
Cayes ,  pour  avoir  des  fulîls  en  allez  grande  quantité 
pour  armer  la  garde  nationale.  Le  fait  eft  exaci  ;  mais 
à  quelle  époque  la  municipaliré  demanda-t-elle  des  armes 
à^ Polverel?  Ceft  dans ^  un  temps  où  rinfurredion  de  là 
piaine  du  Cul  de-Sac  s'écoit  manifeftée ,  ou  il  falioit  faire 
rentrer  les  nègres  dans  l'ordre. 

Quand  Sonthonax  &  Polverel  Ce  font  préfenrés  au  Port- 
au-Prince,  c'étoit  bien,  différent  ;  .ils  font  venus  attaquer 
ceux  qui  voîjloient  faire  rentrer  dans  Tordre  les  nègres 
révoltés  :  mais  quand  Sonthonax  Se  Polverel  ont  éts  dans 
îa  ville,  les  anries  des  noirs  qu'on  vouloir  leur  arracher  , 
ont  au  contraire  dû  fervir  à  Polverel  ik  Sonthonax  pour 
repouirer  les  Anglais;  car,- depuis  h  prociamiation  delà 
liberté  générale  ,  il  s'éroit  foiint-  une  force  armée  fufSfante 
pour  rendre  la  ville  inattaquable  de  toutes  parts  :  Sonthonax: 
en  eft  convenu,  ôc  je  in  en  rapporte  là-deiliis  à  ia  décla- 
ration, 

Thomas  MUlct  :  Vous  en  trouverez  la  preuve  au  {ixième: 
volume  des  àéh^s,  folio  154.  Sonthonax,  dans  la  procia-| 
mation  des  premiers  jours  de  mars,  qui  y  eft  relatée,  époque 
à  laquelle  les  Anglais  Le  (ont,  dit'- il  ,  préfentés  pour  Lii 
'deuxième  fois  au  Port-au-Prince,  dit  :  «  Les  Africains  voncl 
i^  F^éienter  pour  combattre  feniîemi ,  pour  défendre  les 
propriétés,  ■&  oppofer  à  roiinemi   une  colonne   impofant® 
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Se  redoutable.  »  Cerrainement  ,  depuis  le  mois  de  mars 
jufqu'aii  mois  de  juiii  ,  il  avoir  eu  le  temps  d'augmenren: 
h  force  de  cette  colonne  impofanre  &  formidable  ,  ôc  de  la 
mettre  en  état  de  réiifter  2ux  Anglais.  . 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Sénac  Se  à.  Thomas  Millet. 
Je  fuis  véritablement  humilié  d'avoir  à  me  défendre  d'une 
accufation  telle  que  celle  d'avoir  trahi  la  PiLépublique  à 
Saint-Domingue.  Si  j'avois  trahi  la  Répubhque  à  Saint'. 
Domingue ,  les  colons  ieroient  mes  amis  i  ils  ne  m'accu- 
feroient  pas^  ils  fe  jettcroient  entre  la  Convention  nationale 
ëc  raoi.  Ils  ont  protégé  dans  tous  les  temps  les  traîtres: 
il  (eroit  bien  étonnant  jque  je  fulïe  le  feui  qu'ils  vouîuifent 
livrer  à  la  vengeance  des  loi^. 

Je  palFe  à  ce  que  vient  de  dire  Sénac.  Il  vient  d'avouef  , 
ôc  l'aveu  eft  précieux,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fufils  an 
Port-au-Prince  au  moment  de  l'infurredion  de  la  plaine 
du  Cul-de-Sac,  c'eft-à-dire  ,  au  mois  de  janvier  1793.  Eh 
bien  !  eft-il  venu ,  depuis  cette  époque ,  un  fufil  de  la  mé- 
tropole î  k  France  a-r-elle  envoyé  une  feule  once  de 
poudre  ?  n'a-t-elle  pas  hiiVé  h  colonie  dans  le  plus  grand 
dénuement  ?  dois. -je  être  refponfable  Ci  les  comités  de 
gouvernement  nom  envoyé  à  Saint-Domingue  ni  troupes 
ni   argent ,   ni    aucune    efpèce  de    moyen   de    défenfe  ? 

On  cite  de  moi  une  proclamation  du  mois  de  mars  >' 
où  je  dis  que  les  Africains  vont  Ce  préfenter  ^  qu'ils  ci:- 
friront  une  colonne  formidable.  Je  ne  m'attendois  pas  qu'on 
fît  paffer  cette  proclamation  comme  un  contrôle  de  la. 
force  armée  -,  que  parce  que  j'ai  préfenté  l'image  d'une  co- 
lonne redoutable  ,  on  en  concilie  qu'il  y  eût  une  colonne 
capable  de  repoudèr  3,000  Anglo-coloiis  qui  venoient  attaquer 
la  ville  du  Port-au-Prince  au  mois  de  juin.  Le  fait  eil  qu'il  n'y 
avoitpas  plus  de  1,100  hommes  de  garnifon  au  Port-au-Prince; 
que  le  périmètre  du  Port-au-Prince  e(l  de  plus  d'une  lieue  >. 
qu'il  n'y  avoir  ni  murs  ni  paliifades  j  que  cette  ville  eft  ouverte 
de  tous  cotés  V  qu'elle  ne  peut  être  défendue  que  par  des  poftes 
retranchés  i  que  les  poiles  retranchés,  uîie  fois  enlevés,  il 
étoit  impoflible  d'y  tenir  *,  &  lî  les  commiffaires  civils  avoient 
livré  le  Port-au-Frince  ,  ils  auroient  profité  du  bénéfice 
de  leur  trahifon  ,  car  les  colons  ne  leur  ont  pas  fuppofè 
m\s  conduite abfurde  dans- ce  genre-  là.  Si  les  comraiilaires. 
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rtrf  "".^T  ^^  "^^^^^  ^^Port^au-Prince,  ik  auroient 
eu  a.ec  les  Angiais  des  moyens  de  joair  de  leurs  rrahifons. 
1^  iiir-rout  au  moment  ou  la  Convention  leur  envoie  nori- 
iïer  ion  décret  d  accu  fanon.  Bien  lom  daller  le  je^er  à  [es 
pieds,  pour  vemr  fe  juflifa,  ils  aui-oient  alors  tiré  Tépée , 

tr^r'^'l^u"  ^^P^^f  ^?  àéCefpérés.  ou  ils  fe  ierdenc 
jetés  dans  les  bras  des  Anglais. 

^  Quelle  a  été  leur  conduite  ?  ils  écrivirent  au  gouverneur 
gênerai  3  m  commandant  de.  la  force  armée  :  on  vient  dt 
piLbLicr  un  décret  contre  nous;  nous  vous  enj oignons. pour  dcrnhr 
ajie  ac  jundiciion,  d'obéir  à  toutes  Is  réquïfltior^  q.'on  vous 
fera  contn  nous.  Et  c'efi:  nous  qui  avons  livré  la  colonie 
aux  Anglais  i  Si  cela  étoit  vrai  ,  le  général  Laveaux  auroit- 
11  ^ciit  la  ïexxxe  que  vous  avez  vue,  &  -qui  a  été  tranicrite' 
aux  débats?  Le  fait  eft  que  la  ville  du  Porr  -  au  -  Prince 
etoit  inderendable  contre  4  vailfeaux  de  ligne ,  j  frégates 
o.  17  barimens  de  traniport ,,  contre  une  force  de  9,000 
hoinmes,  pmfqu  elle  n  avoir  que  1,100  hommes  de  gar^ 
linon  pour  garnir  les  poftes  extérieurs.  Elle  éroit  indé- 
fendable parce  que  Verne uil  vous  a  dit  jci  qaavec  une 
tregate  il  Drenaroit  a  place  la  plus  forte  de  la  colonie, 
par  exemple  ,  le  Môle.  T^homas  Millet  a  dit  aufll  que  deux 
bordées  a  un  vaiffeau^He  74  ruinerolenr  tous  les  Yorts  du 
tcrt-au-Pnncei  li  vous  1  a,,  dit ,  &  cela  a  été  iimTimé  dans 
les  débats  i  .0^.^aoiourd  hui  ,  lorfque  quatre  vaifîenux  de  74 
canons  ie  preientent^  lorfque  3,000  liomines  marchent  conne 
une  garmion  ae  ivioo  hommes,  les  comimCairps  civils, 
voyant,  que  le^rort  principal  eil  pris,  on  leur  fait  un  crime 
de  le  retirer ,  &  de  fe  mettre  en  sûreté ,  de  traverfer  à^s 
montagnes  pour  venir  dans  le  fud  défendre  le  refle  de  la 
colonie.  Certes,  je  crois  bien  que  les  colons  nous  en 
veulent  ^d  avoir  défendu  le  refte  de  la  colonie  courre 
les  Anglais,  car  les  Anglais  penfoienr  bien  que  la  prife  du 
iort-au-t'nnceentraineroi't  celle  du  refle  de  la  colonie  j  ce 
qui  n  eft  pas  arrivé  par  mes  foins  ,  par  ks  mefures  que  nous 
avons  priies.  , 

Qu^ils  produifent  ici  hs  acSles  qui  co!în:atent  la  trahifoii 
qu  lis  nous  nnputenti  qu'ils  falfent  ce  que  j'ai  fait;  qu'ils 
prodailent  les  traités  paifés  avec  les  Angb.is,  hs  procla- 
mations pubhées  par  les  Anglais,  par  kfquelles  .les  Anglais 
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roclament  pour  les  colons.  Les  Anglais  n'ont  jamais  pro- 
ame  que  peureux;  les  colons  font  ks  amis  des  i^nglais, 
nous  ,  nous  enons  en  horreur  au  gouvernement  bnran- 
que,  au  gouvernement  efpagnol  ,  à  tous  les  gouvernemene 
1  giKire  avec  la  l-^épublique.  Comment  voulez  -  vous  eue 
'S  hommes,  qui  n  auroient  pas  eu  à  repoler  leur  té-e'en 
ui;cpe,  qui  navoient  que  la  Républiaue  pour  refuge, 
iluir  ete  allez  abfurdes  pour  fe  jeter  drms  les  bras  de  leurs 
nemis  ! 

Duny  :  Vous  entendez  conftamment  parler  Sonthonax  de 
oo  hommes  ,  lorfqu^iî  s^agit  de  défendre  la  ville  du  Port- 
rrince;  mais,  lorfqu  il  iailoit  égorger  la  popularicn  fran  ■ 
lie,  vous  allez  vou-  que  Chanlatre  ,  qui  eft  à  Paris,  Se 
i  tuivoitbonthonax  par-tout,  a  voit  à  fes  ordres   lo.ooo 
mmes  airicams  qu'il  prcnoit  dans  la  plaine  ,  &  qu^il  offroit 
La  aile.  Je  vous  renvoie  à  la  page  1I^  de   fouvra-e   de 
ilaile  :  vous  y  verrez  que  Chanlatte,  d  mi  coup  de  ilffiet , 
Dit   iQ,ooo  Africains  prêts    à   égorger   les  Européens.    Si 
ique  les  Anglais  viennent  pour  attaquer  la  ville  on  ne 
•uve  pas  ces  Africains  ,  nos  accufations  font  fondées. 
^o;u/2onax  :  Autre  abfurdité  des  colons.  Vous  dires  que 
lalie  a  dit  cela  :  je  vous  ai  donné  le   moyen  d^apprécier 
mente  des  alîertions  de  Lafalle.  Lafalle  a  écrit  fon  mé- 
>ire   aprts  avoir  émigré ,   après    avoir  concerté    avec   les 
iglais  les  moyens  de  ie  rendre  maures  du  relie  de  la  co- 
tie  :   vous  devez  lalfocier  à  Galbaud ,  car  il  a  commis  les 
mes  crimes   que  lui  Vous  avez  toujours  befoin  des  té- 
•ignages  de    tels   faélieux    pour    prouver  vos    calomnies, 
lam  aux  10,000  noirs  armés,  je  vous  demande  s'il   neil 
'  a  votre  connoiiîance  que  la  Métropole  na  rien  envové 
is  les  colomes  pour  armer  les  noirs  &  les  hommes  libres. 
ejt  bien  a  votre  connoiifance  quf encore  aujourd'î^ni  par 
ioins  que  vous  avez  pris  ,  Saint-Domingue  ed  il^ns  dé- 
le,  que  c eft  par  le  preftige  inoui  de  la  liberté  qail  fe 
:  tien  t.  ^ 

"^cnac  :  Il  s^agit  ici  pardculièrement  du  Port-au-Prince  , 
ce  que  c  eft  un  point  fort  important.  Sonrhonax  dit  que 
'OIS  iait  laveu  que  la  ville  du  Port-au-Prince  avoit  de- 
nde  des  fui^ls  à  Polverel  i  mais  il  ne  s^en  fuit  pas  de  "là 
Ma  viiie  au  i  ort- au- Prince  nétoit  pas  armée  :  ilfalloit 
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i'eduireqtiaranre  miiîe  révoltés,  il  falloir  alors  avoir  plusd*arm 
<iu'il  n'y  en  avoir  à  certe  époque  ,  Ôc  c'eil  pourquoi  c 
s  adrelloir  à  Poiveuel  pour  en  avoir ,  &  Ton  ne  pouvoir  p 
s  adreiier  à  d'aune  ,  parce  qu  il  avoir  Tauroriré  fouveraini 
mais  la  garde  nationale  du  Porr- au  Prince  étoir  en  a6tîvit< 
«lie  étoit  formée  ,  puilque  ,  déjà  dans  la  plaine  du  Cul-d 
Sac  j  il  y  avoir  icoo  habitans  combartanr  des  révoltés:  ait 
1  oblervation  de  Sonihonax  tombe  d'elle-même.  Il  a  dit  qi 
la  ville  du  Port-au-Prince  ne  préienioit  aucune  eipèce  < 
déi'-enfe  5  mais  Somiionax  fair  bien  que  la  ville  du  Porr- a 
Fnnce  a  été  aÛiégée  pendanr  i8  mois  par  les  hommes 
couleur  3  il  fait  bien  que  tous  les  nègres  de  la  plaine  du  Ci 
de-Sac  éroient  armés  contre  elle ,  Se  que  malgré  3050* 
hommes  de  couleur  armés ,  d'après  l'aveu  de  Sonthonax, 
ville  du  Port-au-Prince  a  rédfté  à  routes  les  attaques.  J 
ville  du  Porr-au-Prince  a  néanmoins  réiifté  à  la  fureur  d 
iniurgés.  Si  à/ cette  époque  1100  hommes  de  la  ville  ( 
Porr-au-Prince  ontréfidéà  la  fureur  des  hommes  de  couleii 
à  la  révolte  des  noirs  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  :  quand 
Anglais  fe  fonr  préientés  au  nombre  de  800 ,  la  ville  du  Poi 
au-Prince  pouvoir  bien  fe  défendre  ,  puifqu'à  certe  époqu 
de  faveu  mxtme  de  Sonthonax  &  Polverel ,  elle  fe  trouv» 
purgée  des  faélieux  ôc  ennemis  des  hommes  de  couleur, 
Sonthonax  5  muni  des  fcnxes  que  je  viens  de  cirer  3  a  ' 
deux  jours  avanr  Tattaque  du  rorr-au-Prince ,  il  en  réfu 
que  la  ville  du  Porr-au-Prince  a  été  livrée.  Pourquoi  a-r-c 
été  livrée  }  Parce  que  Sonthonax  ôc  Polverel  ont  donné 
commandemenr  des  poftes  les  plus  imporrans  aux  homn 
de  couleur  leurs  créarures  :  mais  ,  de  ce  que  Sonrhona:< 
conlié  le  commandement  des  poftes  extérieurs  à  des  homn 
de  couleur ,  il  n  en  réiulte  pas  moins  qu'il  devoir  comu'iaiK 
la  ville  du  Port-au-Prince  qui  étoir  la  plus  importante 
la  colonie  *,  &  du  mornenr  qu'il  ed  parti ,  deux  jours  av; 
î  attaque  ,  il  eft  clair  que  par  fa  fuite  il  a  livré  la  place. 

Sonthonax  :  On  vous  a  dit  que  la  ville  du  Porr-au-Prii 
tk  une  des  plus  fortes  de  la  colonie  ,  cependant  elle  : 
aucun  moyen  de  défenfe ,  &  Raynal  lui-même,  en  pari 
de  cette  ville,  dit  qu'elle  e'à  indéfenfable  :  c'eit:  le  ter 
clo^t  il  fe  ferr.  Je  prie  la  commidion  de  coniuker  ,  à 
l^âid  j  le  chapiiie  où  il  cfî  qucllion  de  la  capitale  de  Sai 


Domingue.  Ce  ntfï  pas  tout  :  lorfque  les  colons  vous  parlent 
de  30^  a  40,000  nc'gres  armés  contre  eux,  ils  vous  répètent 
ce  ou  ih  ont  dit  fans  celfe  à  la  France  pour  incérelîer  fur 
leur  (orr  j  ils  vous  répètent  des  menfcnges  Ôc  des  abfurdités  : 
il  n  y  a  jamais  eu  ni  40,000 ,  ni  60^000  noirs  armés  contre 
?ux;  car ,  lîous,  lorîque  nous  avons  admis  fous  les  drapeaux 
ie  la  liépuWiqce  les  nègres  révolrés  de  la  province  du 
'Nord  .nous  n  avons  jamais  pu  en  raiîèmbler  plus  de  2  oa 
;,cco  dans  la  ville  du  Cap,  &  la  ville  du  Cap  eil  devenue 
e  rchige  de  ceux  de  la  province  du  Nord  ,  excepté  le  périt 
lombre^  de  ceux  refiés  avec  Jean- François  Biaflous.  îi  y  a 
)ius  :  cefl  que  dans  ks  environs  du  Forc-de-Paix  ,  où  les 
joirs  ont  tenu  h  long-temps  les  forces  de  France  en  échec, 

il  y  avoir  pas  plus  de  120  hommes  armés  fous  la  conduire 
te  Jofeph  &  de  Zephirin.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  lorfqu'on  a 
m  palier  fous  ks  drapeaux  de  la  Répiibhque  ces  hommes 
m  ont  demandé  à  la  fervir  ,  on  ne  donnoic  la  liberté  qu'à 
euxuxiiie  préien-cienr  avec  un  fufil:  c'étoit  le  moyen  qu  on 
voit  pris  pour  ccnnoîrre  le  nombre  des  hom.mes  armés.  Se 
eux   qui  vouloient  êfre  libres  avoient  intérêt  de  fe  prociu-er 
n  iuiû  :  eh  bien  i  il  ne  s  en  e(k  préfcnté  que   100  à   120 
:'ns  le  quartier  du  Fort-dc-Paix.  Ces  ico  à  120  noirs  avoient 
^nu  en  ecnec  les  forces  d'Europe,  parce  qu'un  très-erand 
ovdbre  de  noirs  fe  préfentoient  avec  des  bâtons  ferrés  ôr 
?s  manchettes  (  c'ell:  ainfi  quon   appelle    une    efpèce    de 
bre  j^^iis   fe    préfentoient  à  la    fiute  de  ceux  qui  avoient 
is  hiiiis  ,  pouffant  de  très-grands  cris  qui  épouvantoient  les 
:)mmes  libres  :  voilà  la  manière  dont  ilsfaifoient  la  guerre 
baint-Domingue ,  ôc  ce  petit  nombre  de  noirs  faifoit  fuir  . 
s  i.uropeens  ,  parce  qu'ils  avoient  fur  eux  l'avaurage  du 
imat  ,  &  ks  attaques  de  nuit;  ils  avoient  fur  eux  l'avan- 
ge  des  discordes  civiles  qui  divifoient  fans  ceffe  les  hoirimes 
>res.  Voilà  la  véritable  caufe  des  fuccès  des  noirs.  Jam.ais 

na  été  pclLble  d'en  réunir  une  plus  grande  quantité 
tiommcsarir.es  que  celle  que  je  viens  de  vous  indiquer; 
r,^  tOHsIes  gouvernemens  d'Europe,  qui  avoient  intérêt  à 
'^pêcher  finfurreclion  des  noirs,  qui  pouvoienr,  à  h  vérité, 
tavonfer  alors,  parce  qu'ils  en  avoient  be  foin ,  n'en  ont 
^ais  eu  allez  pour  parvenir  à  les  rendre  maîtr.-s  de  Sainr- 
omm^ue.  ils  vouloient  bien  favorifcr  ks  mouyemens  d^s 
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noirs  contre  la  France  5  c  éroit-là  les  vues  de  TErpagne  : 
mais  jamais  on  n*auroiî  donné  alfez  d'armes  aux  noirs  pour 
les  rendre  dangereux  contre  les  ECpagnols  eux- mêmes.  Tout 
ce  qu'on  peur  dire  ,  à  cet  égard ,  efl  étranger  à  la  pbine 
de  la  Croix-des-Bouquets.  Au  mois  oe  mai  1793  ,  lorlque 
nous  avons  fair  r^  n^rer  les  noirs  J-;ns  le  devoir  ,  nous  avons 
cru  obrenir  une  très  grande  quanriré  d'armes  &  de  futilsj 
en  payant  quatre  gourdes  les    fiifils  ,   &  deux  gourdes  les 

Î)i(î:oleis  :  eh  bien  !  on  n'a  pu  réiMÛr  que '50  ruiiis  ,  c'ed  là 
a  totalité  des  armes  qua  produises  le  dèiarin'iTient.  Lmf- 
qu'avanf  notre  proclamation  iur  In  liber:é  générale  au  moi: 
de  mai,  nous  avons  mic  len  r  r  les  nuirs  dans   le  devoir 
je  le  répère ,  6:  vuus    pourr^^i   vous  en  c<  'Uvamcre  par  le 
mouvement  de  la  légion  d^  i'Ei!,alité  ,  q!u  é  oit  la  feule  [brci 
qu'il  y  eût  au  Port-au-Prince ,  ou  li  n  y  ,avou  que  n  1 00  homme 
clans  cette  ville  -,  que  cette  vill-  ,  ouverte  de  toutes  part^i 
devoît  êire  évacuée  au  moment  où  le  pofte  rc^'anclié  qui  If 
défendoit  éroit  pris^  que  h  le  comm^. niant  a  é'é  négli^en 
ou  traître,  cela  ne  peut  concerner  les  commii.îairvfs  civils  ,  qu 
me  font  point    reiponiabies  des  fautes   de   ceux   quils    ou 
nommés.  Il  eft  très-vrai  que  diiterens  chefs  ont  trahi  la  Eé 
publique;  mais ,  lorfq  n'en   France  la  Conven  don  national 
a  eu  confiance  dans  Dumocrie^  ou   dans  d'autres  gcnéiau 
qui  ont  trahi  ,  a-t-on  acculé  la   Convention  narionaie  de 
trahifons  de   ces  hommes  l   Depuis  quand  rendroit-on  rei 
ponfable    l'autorité    civile    des     choix    militaires   ,    lorfqu 
d'ailleurs  elle  a  pris  ,  fur  ces  commandans  mditaires  ,  toi 
les  renfeignemens  qu'elle  devoit  prendre  ?  On  dit  que  noi 
avons  donné  la  garde  des   forts  aux  hommes   de  couleiir 
cela  eil  très-vrai  j  Ôc  nous  en  avions  reçu  l'ordre  6n  conle 
exécutif.  Les  hommes  de  couleur  font  les  (euls  qui  défendei 
aujourd'hui  Saint-Domingue  :  parcourez  tous   les  quartiers 
il  n'en  eil  pas  un  feul  commandé  par  des  blancs ,  excepté 
gouverneur  général  Laveaux,  Le  général  Laveaiix  eft  eurc 
péen  ,  il  eft  à  la  tête  d'une  force  européenne  qui  appartiei 
à  la  République  y  mais,  quant  aux  colons,  ils  ont  trahi  pa 
tout  :  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  fouvienne  les  intérêts  c 
la  République  à  Saint-Domingue.  Tous  les  commandans  qi 
fe   battent  font  des  noirs  ou  des  hommes   de  couleur  : 
preuve  en  eft  dans  les  rapports  de  Fermond.  Vainement  l 
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colons  difent-ils  que  Dalbaraoe  a  envoyé  des  commiiTaires 
pour  favoir  L  vérité.  A  cet  égard,  je  dois  vous  dire  une 
anecdoie  qiù  co^lvrira  les  colons  de  confufion.  lis  vous  ont 
parié  ici  d  ur.  nopiiné  Cardon-Saint-Laurenr,  envoyé,  dilent- 
ils,  par  Pait»arade  pour  .àier  prendre  à  Sain -Dcniingue  les 
renieigiienirns  que  Dalbarade  devoir  donner  i,u  comiré  de 
fuîut  public  ;  vous  laurez  que  rien  n  eil  rliis  faux  ,  vous 
iaurez  que  ce  Cardon-Saim  Laurent  cû  un  habitant  du  Port- 
de-Paix. 

D  :ny  :  C'eft  faux. 

Son:honax  :  Les  colons  ont  feinrde  le  méconnoître  j  c'eft 
un  brit-a^itr  de  gendaniicrie  du  Porr-de-Paix  .    •    .    . 

Jjuny   :  (  ,'eft  encore  faux  •    •    •    • 

Sonihoftûx  :  Je  dein.aide  que  ce  Cardon-Saint-Laurent 
nie  ioit  confronté.  Il  a  reçu,  de  moi  une  permiiîion  pour 
venir  en  I  rance  :  arrivé  en  France  ,  il  fe  rallia  tout  namrel- 
lemenr  aux  colons,  à  Page  &  Eruliey,  qui  alors  tenoienr  le 
dez  fur  les  atîaires  des  colonies.  Pa^e  '&z  Bruiiey  jugèrent 
a  propos  de  Tenvoyer  eux-mêmes. 

Bnùky  :  }q  àthe  Sonrhonax  de  prouver  ce  qu'il  avance. 

Le  prejïdent  :  Ceci  paroît  s'éloigner  beaucoup  de  la  quef- 
tion. 

Somhonax  :  Lps  colons  ont  dit  que  le  rapport  de  Fermond 
comienr  des  faits  faux. 

Lhmy  :  C^'eir  vrai  ,  nous  l'avons  dit  •    •    •    • 

Le  prtfident  :  Il  ne  peut  être  qucilion  de  difcuter  le  rap- 
port de  Fermond. 

Sontkonax  :  Alors  jem'arrête  j  cependant,  comme  on  m  ac- 
cule d'avoir  trahi.  .... 

le  pr<'j:de.nt  :  !  ^"is  ce  que  tu  croiras  néce/Taire  à  ta  j uni- 
fication ,    on  ne_  t'accufe   pas  fur  le  irap-fort  de  Fermond. 

Soiitnonax  :  Des  homiti;s  qui  ont  be foin  de  couvrir  leurs 
traiiifons  m'acculenri  pour  vous  prouver  limmcraliié  de  ces 
hommes,  il  huu^  bien  que  je  vous  dife  qu'ils  vont  juiqu'à 
nier  le  rapport  fait  par  le  comité  de  gouvernurRnt,  daprcs 
les  relations  qui  arrivent  officiellement  de  Saint-Domingue 
&  de  la  Non  relie- Angleterre. 

Je  répète  ici  qu'on  ne  peut  juger  de  la  force  armée,  du 
Port-au  Prince  que  pir  le  mouvem.enr  de  la  légion  de  1  Ega- 
lité ,  feule  ibrce  eompolant  ia  garnifon  de  cette  ville ,  que 
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œtre  légion  réduite  à  onze  ou  douze  cents  hommes  n*étoît  pâ 
luiSfante  pour  garder  les  polies ,  foit  au  Port-au-Prince ,  loi 
a  Bizoton  ,  foit  dans  h  plaine  de  la  Croix-des-Bouquets 
que  la  ville  du  Port-au-Prince  éroit  ouverte  de  toutes  parts 
que  il  elle  s'eft  défendue  quelque  temps  contre  les  noirs 
c'eft  que  les  Anglais  avoient  de  plus  que  les  noirs',  des  vai{ 
leaux  ou  corvettes ,  ôc  cinq  bâtimens  de  tranfport  Se  un( 
infinité  de  goélettes.  Je  dis  donc  qu  il  eft  abfurde  d'accufe; 
les  commiUàires  civils  pour  avoir  évacué  le  Port-au-Prince 
ils  ne  l'ont  pas  fait  deux  jours  avant  le  combac  :  ils  Ton 
fait  le  lendemain  de  la  prife  de  Bizoton  qui  a  été  canonm 
pendant  4  heures.  A  la  vérité,  je  vous  ai  dit  que  le  fort  avoi 
npofté  foiblement  j  mais  les  commiifaires  civils  n'étoient  pa; 
dans  le  fort ,  mail  ils  ont  donné  les  ordres  néceiïaires  peui 
que  la  défenfe  fut  faire  :  ils  ont  dû  évacuer  ,  de  jamais  on 
n'a  pu  faire  réfulter  une  accufation  de  trahifon  de  l'évacua 
tion  d'une  ville  indéfenfab le. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  efifigné,  I,  Ph.  GarrAn,  préfidcnt' 
FcucîiE  (  de  Nantes  ) ,  fecrétairc  3  Dabray  ,  Mollevaut  , 
MerliînO. 
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N  fait  k^ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hitr: 
i  rèdathon  en  eft  adoptée.  ' 

Les  citoyens  Claullbn ,  Page  &  Larclievefque-Tliibaut  ne 
int  point  préiens  à  la  féance.  ^  * 

Sonthonax  :  Dans  la  féance  d'hier ,  le  procès  -  verbal  me 
;it  du-e  qu aucun  colon  blanc  n'a  défendu  la  colonie;  ce  faic 
eit  pas  exaét  :  ,e  déclare  que  beaucoup  de  blancs  rétmiî 
IX  hommes  de  couleur  &  aux  noirs ,  ont  défendu  1,  rerri- 
ire;  ;  ai  entendu  parler  des  commandans  qui  font  tous  d- 
>uleur ,  excepte  le  gouyerneur-général  Laveaux.  J'ai  dit  ouë 
us  les  commandans  blancs  ont  trahi  de  la  manière  la  p'.u. 
andaleule  ;  que  le  feul  qui  foit  refté  fidèle  eft  le  «i-nérpl 

veaux  ^  que  t«us  les  autres  commandans  des  quartiel's  four 
)irs  ou  de  couleur. 

rW  MUkt^Je  réporJrai  à  cela  :  vous  favez  corn- 
^nt    eremte  a  été  rendu.  Le  Môle  éioit  commandé  plr 
ttarcl     ulandaLÇ,  du  choix  de  Sonthonax;  Saint -Marc, 
muiande  par  Savary,  mulâtre,  du  choix  de  Sonthonw 
Arcahaye  sert  rendu  aux  Anglais;  :1  é:oit  com,r,auJ.é  p?: 

0°  "^  :'.r    ?  '  ''°'T',  '^^   ^°"^^"«  "'   SonrhonL. 
bmi'S  ''f  "'  ''""  f  "SÎii'M  l'autorué  y  étoit  confiée  à 

p  f  !"!"!  '  .'^T™^  "^^  '°''^''''  '  ''-•>™™^  de  confiance 
ivl'.e.a  u^  «e  bontHonax.  Ls  Fort-Dauphin  s'eft  rendu 
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aiîx  Efpagnois-,  il  émit  commandé  par  Candie,  homme  d 
couleur  ,  du  choix  de  Sonthonax  :  enfin,  lorfque  le  Por 
aa-Piince  a  été  pris  par  les  Anglais,  la  ville  s'eft  rendue  parc 
-que  le  fore  Bizoton  ne  s'eft  point  défendu  *,  ôc  ce  fort  éto 
commandé  par  Monrbrun  ,  homme  de  couleur ,  du  choi 
de  Sonthonax j  &  le  Port-au-Prince  éroit  commandé  pa 
Beauvais  ,  homme  de  couleur  ,  auffi  du  choix  de  Son 
thonax, 

Sonthonax  :  Tout  ce  que  vient  de  dire  Thomas  Millet/e 
détruit  par  cette  vérité  >  que  les  feuls  reilés  fidèles  à  Saini 
Domingue  >    les  feuls  qui   eombatteni    encore  aujourd'hi 

Î)our  la  Répubhque ,  font  des  noirs  &  des  hommes  de  coi 
eur.  A  la  vérité,  il  y  a  àes  hommes  noirs  &  de  couleu 
qui  ont  hvré  leurs  poiles  aux  Anglais,  mais  Labuillbnniér 
na  pas  livré  Léogans  ,  il  ny  commandoit  pas.  Le  com 
mandant  de  Léogane  étoit  Greffin  ,  qui  fe  trouvoit  au  Pdri 
au-Prince  au  moment  où  Campan  ,  ancien  chevalier  de  S. 
Louis ,  s'eft  emparé  de  Léogane  &  Ta  livrée  aux  Anglai; 
Il  étoit ,  avant  la  prife  de  Léogane ,  commandant  pour  ] 
roi.  Je  peux  juilifier  cette  affertion  par  une  proclamation  d 
capitaine  Smith  ,  commandant  au  Fort-au-Pnnce  pour  le 
Anglais,  au  bas  de  laquelle  fe  trouve  la  foufcription  à 
nom  de  Campan,  commandant  pour  le  roi. 

Le  Fort-Dauphin  n'a  point  été  livré  par  Candie,  qui  n; 
jamais  reçu  de  moi  aucune  efpèce  de  commandement!  C'étoi 
Knape  ,  lieutenant-colonel  du  quatre  -  vingt  quatrième  ré 
giment,  qui  commandoit  au  Fort-Dauphin*,  mais  je  ne  fui 

Î)as  tenu  des  trahiions  des  commandans  militaires ,  plus  qU' 
a  Convention  &  fes  comités  pourroient  en  être  tenus,  lor{ 
que  d'ailleurs,  on  a  pris  tous  les  moyens  néceffaires  pow 
connoître  leur  moralité. 

Savary  commandoit  fl  peu  à  Saint  -  Marc  lorfque  lei 
Anglais  s'en  font  emparés,  qu'il  a  été  mis  au  cachot  ^pa| 
le  confeil  de  paix  &:  d'union  qui  s' étoit  emparé  de  Tau 
torité. 

Qaanr  à  Lapointe,  il  efl  très- vrai  qu  il  a  livré  l'Arcahaye 
mais  tour  cela  ne  deiruit  pas  ce  que  j'ai  dit,  que  les^feul 
hommes  qui  combattent  &  commandent  aujourd'hui  à  Saint- 

Domingui 
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Domingue  pour  la  République  françaife ,  font  des  hommes 
<ic  couleur  ëc  nés  noirs. 

Ddubonncau  :  Sonthonax  a  die  que  le  fort  Dauphin  a  été 
livré  par  le  colonel  Knape  :  ce  colonel  eft  en  France  ;  il  eft 
mamtenant  chef  de  divifion  à  l'armée  de  TOuefti  il  com- 
mandoit  en  fous-ordre  au  fort  Dauphin i  &  il  a  iî  peu  livré 
ce  fort  que  Candie,  qui  commandoit  la  partie  de  Teft  de 
Mint-Domnigue ,  la  mis  aux  arrêts  pendant  qull  a  fait  foi> 
traite  avec  les  Efpaghols. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  jamais  donné  de  commandement  à 
Candie  :  peu  importe  que  Knape  foit  aujourd'hui  chef  d# 
dmiion  ;  cela  prouveroit  feulement  que  l'en  emploie  des 
traîtres  6c  de  ma  ivais  commandans.  Il  eft  déjà  à  la  con- 
noiliance  de  la  commiiHon  àes  colonies  ,  qu'un  adjudant- 
gcncral  de  l'armée  de  l'Oued  eft  un  homme  arrivant  de  k 
J  amaïque ,  où  il  a  été  en  forçant  de  Saint-Domingue  pour 
livrer  la  colonie  aux  Anglais  .... 

LcpréfMnt  :  Il  ne  s'agit  que  de  Knape. 

Sonthonax  :  Eh  bien  1  je  déclare  que  Knape  a  reçu  de  mol 
le  commandement  du  fort  Dauphin  ;  que  je  ne  l'ai  jamais 
deltirué  ,  $c  que  je  n'ai  jamais  -donné  aucune  efpèce  de 
comimandement  à  Candie.  Il  eft  d'autant  plus  ridicule  d'accufer 
Candie  de  cette  trahifon ,  que  Candie ,  que  je  ne  foutiens  pas 
dailkars,  a  été  mis  aux  fers  après  la  capitulation  le  env®yé 
lux  Mines.  ^ 

Th.  Millet  :  Cela  n  eft  pas  plus  étonnant  que  ce  que  Son- 
thonax a  dit  des  Anglais ,  qui  puniftbient  les  émigrés  qui 
s  etdient  emparés  avec  eux  de  fa  partie  françaife  de  Saint-» 
Oomingue. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  point  dit  que  les  Anglais  euflent  arrêté 
les  émigrés  Se  les  euftent  envoyés  aux  Mines. 

Thomas  Mïlkt  :  Auifi  n* ai-j«  dit  que  puni. 

Sonthonax ',  Tai  dit  qu'ils  avoient  pillé  les  émigrés,  qu'ils 
avaient  mis  leurs  biens  en  féqueftre,  parce  que  le  roi  d'An- 
gietterre  fiifant  la  guerre  à  la  République ,  s'étoit  emparé^ 
Iles  propriétés  des  émigrés  qui  avoient  paiTé  entre  les  main« 

lomclX.     Sûixanu-dix-ncuvièmc  liyraifou,  D 
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ae  la  République  -,  mais  ils  n  ont  pas  mis  aux  fers  ceux  qui 
leur  avoient  livré    les  diflérenies  places  ,  comme  ils  y  ont 
mis  le  citoyen  Candie. 

Brulley  :  Je  demande  à  faire  une  obfervation  fur  le  procès- 
verbal.  L'intention  de  la  commiffion  neft  pas  de  laiifer 
fubfifter  le  faux  manifefle  qui  le  trouve  dans  celui  qu'on 
vient  de  lire.  Sontbonax  a  dit  que^  pour  prouver  notre 
trahifoB  &  notre  intelligence  avec  les  ennemis ,  il  avoit  pro- 
duit un  traire  fait  avec  eux.  Vous  favez  que  nous  n'avons 
ceilé  de  le  demander  afin^  qu'on  jugeât  parles  fignatures  s'il 
y  avoit  quelque  rapport  entre  nous  &  ceux  qui  ont  fait  ce 
traité  :  jamais  ce  traité  na  paru,  &c  cependant  Sontbonax 
articule  dans  ce  procès-verbal  qu'il  a  produit  ce  traité  5  nous 
le  fommons  de  le  produire. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  jamais  dit  que  Page  &:  Brulley  eufTent 
figné  ce  traité  \  mais  j'ai  dit  que  Page  ôc  Brulley  avoient 
agi  &  parlé  dans  le  fens  des  fîgnataires ,  en  faifant  égorger 
les  députés  qui  étoient  les  plus  indruits  fur  l'affaire  des 
colonies. 

Lepréjîdent  :  Cela  a  déjà  été  dit  ;  pailèz  au  fait. 

Sonthonax  :  Sur  le  fait  auquel  le  préiident  me  rappelle  , 
j'ai  déjà  répondu;  car  j'ai  annoncé  que  copie  de  ce  traité 
étoit  au  comité  de  falut  public  ,  revêtue  des  fignatures  des 
sgens  de  ce  comité  :  j'ai  annoncé  que  la  copie  que  fonr- 
îiiroit  le  comité  à  la  commilîîon  ieroit  officielle  -,  mais  moi , 
je  n'ai  pu  fournir  que  les  copies  données  à  moi  mcrne.  Si 
ies  colons  doutent  encore ,  ou  feignent  de  douter  d»  l'exif- 
tance  d'un  traité  contre  lequel  ils  ont  protefté  officiellement, 
^  auquel  ils  ont  accédé  confidentiellement,  je  puis  le  produire 
ïk  le  mettre  fur  le  bureau ,  extrait  du  journal  de  Tanguy- 1 
la-Boiffière.  Tanguy  a  publié  ce  traité  à  la  Nouvelle-An* j 
gleterre ,  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  que  j'ai  fait  in- 
férer aux  débats.  Il  relate  des  fignatures  au  nom  de  Jé- 
ïémie  ;  le  principal  fignataire  efl  Yenand  de  Chamilly. 
Ensuite  à  l'acceptation  du  confeil-exccutif  de  la  grande  Anfe, 
ie  trouve  le  nom  de  Lacombe,  de  Bron ,  du  maire,  fecré- 
taire.  A  l'acceptation  du  Môle  Saint-Nicolas ,  ek  le  nom  du 
commandant  de  la  place  De&eux,  qui  a  été,  à  la  vérité» 
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r.™,.i/,  Ce  nVft  pas li  „  ,„  „„„,  demandons 

avec  ceax  oiii  onr  Ai^  n^  ri^-.^         '-i       ^f^*^"^  ^fiiaigcimmer 

ce  rraKé.  Nous  n'avons  ceflé  de  del  n^^Z  e  .^T"  rï 
Il  dit  que  ce  traire  eft  au  comi-é  de  fak.t  put^t  Fh  ^  i 
citoyens  ,  nos  lettres  érr^l^nr  ,..,/t;  ,..  \±-J  ,'""/.  ^^  ^len  ! 


j, —    _w     v^tti..,^    ciL    clU    COJ 

CKoyens  ,  nos  lettres  éroienc  auffi  au  con^rnVT^Ur^ulc  -^ 

uiu  au  comité  de  lalut  public  ;  il 


toutes  nos  pi  .ces  étoienc  aum  r.u  cornue  de  laiut  nuFli.  •    î 
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J,  •  '    1     v: ,     '^"&/*   ^'^  ^  Trouve  le  moven  dp  Uc  o. .  • 

du  cornue  de  falut  public;  il  ks  a  produites  &  il'  ' 
avoir  auffi  ce  traité  dont  il  efpéroit  tirer  .n  4  f  ,  ''""^ 
Ce  traité,  il  écoit  poffible  de  le  produi/e  c"^f;i?"i  ?«"• 
pmrque  toutes  nos  pièces  écoient^au  ^éTctt^'r'' 
:elle-la  y  étoit  auffi  ;  &  alors  on  auroit  vu  Z'i  ?  "^  '^' 
la  bonne-foi ,  &  il  n'y  en  a  pas.  V"  q'^  il  y  avou  de 

^o«r/^o/2aA;  :  Le  comité  de  falut  public  ne  we  dni.  . 
jommumcation  de   Tes  pièces.    fLout To'fru^i    '   "'"f 
Momatie  ;   ce  n'eft  roi  -.t  i  ,-,„;  '         j     ^^"  "  *  ^ê"  de 

comité  de  falut  public    Je  lérTre  /  P'"'*"''^"  "''r'  P^^'^  'I" 
tBrulley.  .  .  .  !  ^^^'"^  'l""  ^^  n»""^e  pas  Page 

i^«  préfidtnt  :  C'eft  entendu. 

tpÏT^roS."  '^  '^'^^  '^  P-''^^  ^-  ^e  -arérlel  de 
Xe  ;>r.j7c/«;^f  ;  H  eft  entendu  que  c'eft  ime  copie. 
Tous  les  colons  :  Non  pas  celle  du  traité   ' 

"ae,  &  plus  bas  eft  écnr  :  „  Accordé  les  treize  articles 
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44  ■ 
ci-dêffus.  »  •,  Et  de  l'autre  pan:  «  Pour  fa  majefté  britannique, 
à  Saint -Yago  de  la  Vega ,  le  3  feptembre  1793.  Adam 
Williamron  ».  Celui-là  eft  bien  l®  gouverneur  de  la  Jamaïque^ 
Ôc  non  un  miniftre  d'Angleterre.  Plus  bas  eft  écrit  :  «  J'ac- 
cepce  les  arricies  de  la  capitularidn  ci-deifus ,  au  nom  des 
habiîans  de  la  Grande-Anfe.   Signé,  Venand  de  Chamilly  ». 

Ce  n  eft  donc  pas  là  un  traité  fait  à  Londres ,  ce  n  eft  que 
la  capitulation  de  Jérémié. 

Sonthonax  :  La  capitulation  de  Jérémie  n'eft  autre  chofe 
que  l'exécution  du  traité  pailé  à  Londres.  Je  vous  l'ai  prouvé 
par  la  proclamation  du  même  commandant  anglais ,  qui  dit 
qu'il  offre  aux  colons  les  mêmes  capitulations  arrêtées  à 
Saint-Domingue  le  25  février  1793.  Ceft  WerLock  qui, 
dans  fa  proclamation  ,  annonce  que  la  capitulation  de  Jé- 
rémié contient  les  mêmes  conditions  que  le  traité  paifé  à 
Londres  au  mois  de  février  1793  :  certes,  s'il  falloir  dans  cette 
affaire  la  (ignature  des  agens  des  colons  à  Londres,  &  la 
fignature  d^s  miniftres  anglais ,  on  aîtendroit  long  -  tempi 
pour  finir  ce  procès  :  car  les  colons  qui  nont  ni  patrie  n- 
amis. 

Le  préjtdcnt  :  A  Tordre. 

Sonthonax  :  Je  parle  de  ceux  qui  ont  iîgné  le  traité  le  zj 
février  1795. 

Le  préfidcnt  :  Dis  ce  qui  eft.  néceffaire  à  ta  défenfe ,  &  ri«i 
de  plus. 

Sonthonax  :  Alors  je  répète  que  ces  hommes  ont  loin  à 
s'arranger  àe  manière  à  rentrer  dans  leurs  pfagriétés ,  dan 
le  cas  où  la  P«.épubiique  triompharoic  du  roi  Georges  :  c'e^ 
ce  qui  eft  arrivé  -,  ces  mêmes  hommes  qui  ont  paifé^lj 
traité  y  qui  en  ont  favorite  l'exécution  ^  prétendront  qu  il| 
n  avoient  pas  émigré  parce  qu  ils  auront  foin  de  fe  trouvej 
à  la  Nouvelle-Angleterre  ,  &  de  fe  faire  confidérer  conmi 
de  véritables  réfugiés  :  voilà  pourquoi  il  fera  preique  tou 


jours    impoftlbie  de  découvrir  les  iignataires.  Mais    j'en  ?• 
k&z  dit  à  la  commiffion  \  je  lui  ai  donné  alTez  d'éclairciile 
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mens  tant  fur  ceux  qui  ont  figné  à  Londres ,  que  Air  ceux 
qiii  ont  favorifé  à  Saint-Domingue  l'exécution  dç  ce  traite. 

Lf  préfidmt  :  Il  eft  temps  de  terminer  cet  objet  êc  de  pa/Ter 
a  un  autre. 

P'  BrulUy  :  Sonthonax  a  avancé  une  chofe  très  eiïcntielle  qui 
peut  jeter  des  lumières  fur  la  prife  du  Port-au-Prince  ,  &c  qui 
n  a  p?s  été  dilcurée.  Sonthonax  a  dit  qu'il  avoir  fait  défarmer 
la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  parce  quelle  fe  pro- 
pofoit  de  livrer  ceiTè  ville  comme  les  autres  paroiifes  :  j'ai 
tranfcrir  fes  paroles  littéralement;  c'eft  par  Sonthonax  même 
que  je  vais  répondre  à  Sonthonax.  Il  vous  a  dit  ici  qu  il 
avoir  fait  déianï>er  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince, 
parce  qu  elle  auroit  livré  la  ville.  Eh  bien  1  voyez  cette  pro- 
clamation du  17  février;  vous,  allez  voir  ce  qu'il  v  a  dit  de 
a  garde  nationale  du  Port-au-Prince  :  alors  il  étoit  fur  les 
lieux  ,  6c  alors  fûrement  il  avoit  (es  motifs  pour  écrire 
comme  il  l'a  fait. 

(Il  lit:) 

Extrait  d"  une  proclamation  de  Sonthonax  ^  le  ij  février  I75?4, 
Van  troijîème  de  la  République  françaife, 

'  "  Le  Tj  novembre  dernier,  nous  avons  donné  Tordre  de 
défarmement  de  la  garde  nationale  cîu  Port-Républicain  ;  cet 
ordre  convenoit  une  autorifanon  donnée  au  commandant  de 
la  province,  pour  reftituer  lei  armes  h  tous  ceux  qui  ieroient 
reconnus  dignes  de  s'en  fervir  pour  défendre  la  caufe  de  la 
liberté  !<:  ^e  legalicé. 

»  Un  très-petit  nombre  de  citoyens  s'ell  créfenté  pour  les 
rec  agier;  &c  ces  armes  ont  été  difinbuêes,'  foir  à  la  légion 
de  1  Egalité,  (oit  aux  volontaires  nationaux,  de  manière  que 
la  partie  la  plus  nombieufe  du  peuple  de  SaintiDomingue , 
celle  qui  a  le  plus  d'intérêt  au  fuccès  ile  la  révolution,  fe 
trouve  aujourd'hui  fermer  la  force  publique  de  Saint- 
Domingue  (ous  les  ordres  des  cemmiilaires  civils. 

-  Cet  ordre  de  chofes  a  déplu  d'abord,   foit  aux  Euro- 
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pésns  "ti'anfpîanrés  dans  la  colonie  ;,  foit  aux  créoles  eux-' 
mêmes  ,  fans  diilindion  de  couleur  5  mais  Tarrivée  d^s 
Anglais  a  changé  entièrem.ent  ia  difpofition  des  eiprirs  :  les 
l^abitans  du  Port- Républicain  n'ont  vu  dans  les  armées  du 
tyran  de  la  Grande  Bretagne  >  que  nos  ennemis  naturels  j 
tous  fe  font  réunis  pour  les  reponifer ». 

Am£  donc  voilà ,  au  27  février,  la  garde  nationale  du  Port- 
au-Prince  qui  ne  voit  dans  les  foldars  de  la  Grande-Bretagne 
que  les  ennemis  naturels  de  la  France^  qui  toute- en. i è re  efl 
réunie  pour  les  repoulFer -,  &  Sonthonax  dit  qu'il  a  fait  dé- 
farmer  cette  garde  nationale  parce  qu  elle  auroir  lin'é  le  Port- 
au-rrmce  comme  les  autres  paroiiîts  de  la  colonie.  De  deux 
chofïs  i  une  :  ou  Sondionax^en  a  im.pofé  quand  il  a  fait  cette 
prociamanon,  ou  il  vous  en  .a  impofé  hier  qiiand  il  vous  a 
dit^  qu  il  avoit  fait  déf^irmer  la  garde  nationale  du  Port-au- 
Prince  p;.rce  qu'il  craignoir  qu'elle  ne  trahît.  Il  ne  pouvoir 
tout  à  1er  foi  s  voir  les  ennemis  de  la  France  d^ns  les  foldats 
de  la  Grande  -  Eretagne  ,  Se  dans  ceux  qui  dévoient  les 
combattre  ^  Se  aujourdliui  que  Sonthonax  cherche  à  dénigrer 
cette  garde  nationale  ainfi  que  tous  les  autres  colons ,  elle 
aie  peut  pas  être  devenue  traître  ;  les  commiffaires  civils  ne 
peuvent  pas  Tavoir  fait  défarm.er  pour  Tempccber  de  livrer 
le  Port-au-Prince  aux  Anglais.^ Vous  voyez  donc  bien  qu  après 
avoir  pris  la  précaution  de  faire  défaimer  la  garde  nationale 
du  Port-au-Prince,  Sonthonax  éioit  forcé  d^en  faire  Téloge. 
Il  avoit  pris  des  moyens  pour  faire  paiFer  les  armes  de  la 
garde  ^nationale  à  la  légion  de  FEgalité  :  on  vous  a  fait 
connoître  la  compofition  de  cette  légion  y  &  nous  maintenons 
que  ceux  qui  ont  fait  profpérer  un  pays,  que  ceux-là  qui  y  | 
jcuilTent  du  fruit  de  leurs  Tueurs  Se  de  leur'kbeur,  ont  plus  I 
d'intérêt  à  le  défendre,  que  des  brigands  qui  ne  cherchent 
qu'à  dévafrer.^  Aiofi  ,  par  le  défarmement ,  Sonthonax  a 
encore  préparé  la  conquête  de  Sainr-Domingue  aux  ennemis  ; 
Se  c  eft  en  vain  qu  aujourd'hui  il  dit  qu  il  fe  défioit  de  la  I 
garde  nationale  ,  puifqu  au  17  février  il  a  avopé  que  la  garde 
nationale  éioit  dans  les  meilleures  difpaktions,  Ôc  queile'étoit 
très-propre  à  défenvilre  la  colonie.  C  ed  alors  qu  il  a  cherché 
à  avilir  les  colons  ;  les  colons  font  Français,  Ôc  par-tout  les 
français  coniervent  leur  caractère  national   hliçr  il  vous  a 
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dit  que  les  Africains,  en  petit  nombre,  avoienf  mU  en  dé- 
route les  colons;  nous  ne  fouffrirons  point  qu'il  aviLUe  à  ce 
point  la  nation  françaife  dans  la  perfonne  des  colons. 

Le  préfidcnt  :  Il  ne  faut  pas  traiter  ces  objets  à  la-fois; 
tu  reviendras  fur  cela.  Laiiîe  le  citoyen  Sonilionax  repondre 
au  premier  objet. 

BrulLy  :  En  ce  cas  ,  je  me  réferve  la  parole  pour  répondre 
à  ce  qui  a~"été  dit  à  ce  fujet. 

Sonthonax^  :  C'eft  lorfque  la  garde  nationale  du  Port-au- 
Prince  fe   difpofoic   à  exécuter  la  proclamaricn  du  général 
Woilbec  que  j'ai  ordonné  le  défarmemenr  de  tous  ceux  qui 
croient  fufpeds  dans  cette  garde  ,  fans  dimnaion  de  couleo'r  ; 
je  l'ai  ordonné  aulîi  pour  armer  la  légion  de  l'Egalité  ,  qui 
éroit  alors  fans  armes  \  Ôc  certes  en  ne  pourra  pas  faire  un 
crime  aux  commiiThires  civils  d'avoir  ufé  des  mêmes  moyens 
que  la  Convention  nationale  ,  pour  armer  les  troupes  de  ligne  , 
pour  armer  \çs  troupes  de  réquiiirion  &  les  recrues  qui  dé- 
voient aller   aux  frontières  ou  tenir  garnifon  dans  les  villes. 
On  a  défarmé  les  gardes  nationales  iédentaires  en  France  -, 
on  les  a  forcées  à  donner  leurs  fufils  &  leurs  (abres  h  ceux 
qui  partoient  pouï  les  frontières  :  j'ai  tenu  la  même  conduite 
que  là  Convention  nationale  de  France,  en  ûéfarmant  la  garde 
nationale  du  Port-au-Prince  ,  pour  mecrre   fes  armes  entre 
les  mains  de  la  légion  de  TEgaliré.  J'ai  défarmé  la  garde  du 
Port-au-Prince,  parce  qu'une  garde  nationale  (édentaire  ne 
doit  avoir  des  armes  qu'auran    que  la  garnifon  en  a.   J'ai 
encore  eu  un  autre  motif.  Quels  font  ceux  qui  avoienr  in- 
térêt à  dépendre  Saint-Domingue  à  cette  époque?  Cen'é'oient 
pas  les  colons  Européens ,  car  les  colons  de  Saint-Domingue 
ont  bien  foin  de  vous  apprendre  tous  les  jours  que  TafFran- 
chifTement  général ,  la  liberté  àes  noirs  efclaves,  éîoienr  con- 
traires à  leurs  intérêts.  Or,  raffrancbilfem.ent  des  noirs  étoit 
proclamé  à  cette  époque;  il  n'v  eut  alors  que  les  noirs  ôc  les 
hommes  de   couleur  qui   euifent  intérêt  Lfe  battre  contre 
les  Angbis.  Ils  vous  ont  bien  prouvé  qu'eux  feuîs  avoient 
intérêt  de  défendre  Saint-Domingue ,  puifqu'encore  aujour- 
d  hui  ils  font  les  feuîs  à  défendre  la  colonie  contre  les  An- 
glais. On  vous  a  dit  que  j'ai  défarmé  les  Français  j  mais  les 
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africains  tranfpîantés  à  Saint-Domingue  ne  font-ils  pas  des 
Français  ?  S'ils  n  eufTent  pas  été  Français ,  ils  auroient  mé- 
rité de  le  devenir  par  la  conduite  qails  tiennent  j  ils  font 
Français  toutes  les  fois  quils  ont  rempli  les  conditions 
exigées  pour  l'être ,  les  conditions  exigées  par  les  lois.  Or  , 
îes  lois  n'exigeoient  qu  un  an  de  domicile  dans  la  Colonie ,  & 
il  n  y  avoit  pas  un  Africain  qui  n'eût  plus  de  deux  ans  de 
domicile  dans  la  colonie.  Je  dis  plus;  c'efi:  que  ces  hommes, 
comme  je  /vous  l'ai  annoncé ,  avoient  encore  feuls  intérêt  à 
défendre  la  colonie  contre  les  Anglais  &  les  Efpagnols  :  ils  la 
défendent  feuls  aujourd'hui  j  donc  j'ai  fait  une  excellente 
opération,  en  défarmant  les  amis  des  Anglais  pour  armer 
leurs  ennemis.  Si  ces  hommes,  comme  on  l'a  dit,  eulient 
recherché  la  domination  angiaife  ,  efpagnole ,  ils  'feroient 
reiliés  au  Port-au-Prince  au  moment  où  les  Anglais  fe  font 
préfentés ,  conrens  de  fubir  le  joug  de  la  Grande-Bretagne. 
Au  lieu  de  tenir  cette  conduite  ,  ils  font  venus  dans  l'Oueft , 
à  Jacmei  &  dans  le  Sud ,  pour  défendre  le  territoire  de  la 
République. 

Brulky^  :  Je  demanderai  à  Sonthonax  ,  puifque  ces  homm.es 
étoient  £\  dangereux ,  pourquoi,  dans  fa  proclamation  du  27 
février  1794,  il  dit  que  cette  garde  nationale  qu'il  a  dé- 
farmée ,  éroit  difpofée  à  combattre  les  foidats  de  la  Grande- 
Bretagne, 

Qu'il  tâche  de  fe  mettre  d'accord  avec  lui-même  *,  {t% 
divagations  ne  le  fauveront  pas  de  là ,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  dans  un  temps  dire  une  chofe,  &  dans  un  autre  en  dire 
une  autre  j  c'eft  impoiîibie  :  il  faut  d'abord  qu'il  foit  d'accord 
avec  lai-même  pour  qa  on  le  croie.  Il  dit  qu'il  a*  . , . 

Lit  préjident  :  Laifîe-le  répondre. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Brulîey  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
favoir  quelles  étoient  les  difpoiitions  de  la  garde  natioaale  le 
27  février ,  mais  quelles  étoient  (es  difpolrdons  le  1 5  no- 
vembre 1793,  au  moment  où  on  a  ordonné  le  déiarmement. 
îl  s'agit  de  favoir  (i  le  défarmement  d'une  garde  nadonale 
fédentaire  .  efc  légirime  ,  lorfqu'on  remet  (es  armes  à  la  gar- 
nifon.  Voilà  l'unique  queftion.  La  garde  nationale  auroit  pu 
être  dans  de  tràs-mauvaifes  difpofiiions   le  1 5-    novembre  » 
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parce  qu'alors  en  annonçoit  que  j'érois  décrété  d'accufarion, 
parce  que  la  garcie  nariciiale  auroit  alors  pu  s'emparer  de  ma 
perfonne  j  livrer  la  colonie  aux  Anglais ,  en  diiant  :  la  Cou- 
/cnrion  nationale  a  décrété  d'accuianon  les  commlifairts 
:iviisi  no'js  nous  mertons  fous  la  proLtdion  angUife  ,  en 
irrendant  qu'elle  envoie  de  nouveaux  coinniiiîairês.  A  cette 
îpoque ,  il  garde  nationale  auroit  pu  s'emparer  des  comniif- 
aires  civils,  livrer  le  Port-au-Prince  aux  Anglais,  &  le  27 
evrier  finvanc  erre  revenue  de  ies  idées.  Car  au  27  février  il 
:roir  poilible  de  croire  que  ce  décret  d'accuiadon  ,  publié  par 
e  gouverneur  anglais ,  n'éioit  qu'une  fable  ,  puifque ,  renda 
kpuis  fept  mois,  on  ne  l'envoyoit  pas  exécuter.  D'ailleurs, 
ievois-je  infulcer  les  habitans  du  port- île publicain  quand  les 
^ngl'is  fe  prétentoicnt  ,î  devois-je  dire  qu'ils  étoient  diipofés 
i  (e  livrer  aux  Angl.ùs  ?  Ce  que  je  dis  ici  à  la  barre  de  la 
:oniiniiiîon  ,  ce  que  je  dis  dans  les  renfeigneniens  que  je 
lonne ,  je  le  prouve  par  des  pièces  poiitives.  Ce  qui  fe  dit 
Uns  le  préambule  des  proclamatioivs  ne  fignilie  rien ,  ç'eil 
e  diipoiirif  qu  il  faut  coniïdérer.  J'ai  pu  dire  que  la  garde 
latiouale  étoit  bien  difpofée  iorfque  les  Anglais  te  font  pré- 
entés  :  je  me  fbis  trompé  à  cet  égard ,  car  les  gens  de  cette 
;arde  jaationale,  ii  bien  difpofés  au  mois  de  février ,  fe  font 
ifemblés  au  mois  de  juin,  Bc  ont  éré  ofirir  aux  Anglais  de 
es  rendre  maîtres  de  la  ville.  Je  ne  fais  fi  la  Conveî?.ti©n  leur 
era  un  crime  de  cette  démarche  ^  il  eft  poilible  qu'ellï 
it  été  diâ:ée  par  la  crainte  &  par  la  timidité  ,  puilqu'alûrs 
2  fort  Bizoton  étoit  pris.  Mais  pourquoi  ne  iwivent-iU  pas 
3S  commiilaires  civils  ?  pourquoi  ne  fe  ré  uni  lient- ils  pas  au- 
our  d'eux  pour  fuir  la  domination  angi.âfj }  La  quefHcn 
ar  le  défarmement  fe  réduit  donc  à  favoir  fi  les  comtrii  fi  rares 
ivils  étoient  autorifés  par  les  lois  à  déiarmer,  à  favon*  il  la. 
nefjre  du  défarmement  éroit  nécelfaire  dans  un  temps  ou 
2s  hommes  libres  étoient  invités  à  fe  porter  à  àes  extrémités 
rentre  eux.  J'ai  prouv^  que  ce  défarmement  étoit  fondé  fiif 
es  lois  y  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Je  drmanie  que  Ton  palïiii 
un  autte  objet  ,  car  je  dois  avoir  la  parole  le  derniey. 

77t.  Millet  :  Sonthonax  vient  de  faire  pour  la  première 
bis  une  objection  à  laquelle  il  eft  important  de  re]x">ndre, 
Jonrbonax  a  dit  :   J'étois  autoiifé  ,  je  devois  défainiei  une 
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g^rde  nationale  fédentaîre  pour  armer  les  volontaires  natîi 

mux  qni  alloienr  fur  les  frontières.  En  France  ,  rennemi  étc 

liîr  la  frontière  j  c^éroic  là  qu  il  falloit  aller  pour  le  combatm 

mais  au  Porr-aii-Prince ,  c^étoit  bien  différent  j  c'eft  au  Por 

au-Frmce  même  que  fennemi  fe  trouvoir  ;  c  éroit  là  que  1< 

Anglais  abordoient  ;  c'étoir  le  Port-au-Prince    quils'acr£ 

qiîoient;  ce  nétoiî  donc  pas  le  Port-au  Prince  quil  fallo 

deiairner.  Qaen  efl-il  réfulté  ?  Ceft  qu  on  a  défarmé  m: 

population  blanche  dont  la  moitié  avoir  (ervi  dans  les  troupe 

cie  ligne ,  étoit  accoutumée  au  fervice  auquel  ils  s'exerçoieî 

ciepois  plus  d'un  an ,  ayant  tous  cette  fupérioriré  que  les  El 

ropéens  ont  en  général  fur  les  Africains  ,  touscivilifés,  toi 

ciiiciplinés.^  On   a  défarmé  ces   hommes  qui   avoient  leu] 

propriétés  à  défendre ,  pour  armer  des  hommes  qui  ne  fa 

voient  pas  un  mot  de  français  ^  des  hommes  qui  ne  connoi: 

ioiém  pas  leur  droite  d'avec  leur  gauche  ,  des  hommes  qi 

ri  etoient  pas  organifés  ;  car  il  auroit  fallu  des  officiers  pot 

ce.a  5  avoir  des  chefs  intelligens  j  ôc  ce  qui  prouve  -qu'ils  n 

le  ionrpas,  c  ell:  que  la  Convention  nationale  s'occupe  d 

i&ur  envoyer  des  inilrudeurs. 

Sonthonax  :  Beaucoup  d'officiers  de  la  légion  de  rEgalit 
étoienr  Européens  êc  blancs-,  on  avoit  mis 'cette  légion  fu 
un  ^pied  définitivement  refpedable ,  «Se  il  ny  avoit  pas  u: 
îoidaî^lans  cette  légion  qui  ue  fût  auffi  bien  manier  les  arme 
que  ir.i.ïopéen  le  mieux  exercé  :  vous  pouvez  vous  en  con 
vaincre  par  le  témoignage  des  inilrudeurs  qui  ont  formé  cett 
légion.  Le  colonel  Desfourneaux  >  qui  eft  aujourd'hui  généra 
ae  divifioiij  plufieurs  citoyens  du  quarante-huitième  régiment 
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eireront  ce  fait;  ils  fe  font  donné  toute  forte  de  foin 
pour  infa  uire  cette  légion  On  dit  que  j'ai  défarmé  des  homme 
accoutumés  au  fervice  ;  on  a  défarmé  des  homanes  domiciliés 
accoutumés  à  la  m.olieife,  jivants  dans  les  délices  fi  naturelle, 
aux  colonies ,  pour  tranfmettre  leurs  armes  à  des  homimes  aci 
ciimatés  ,  à  des  hommes  de  fer  ^  qui'  réfîftent  à  tout ,  ôc  qu 
montrent  aujourd'hui  qu'ils  favent  aiillî  bien  que  les  Euro- 
péens diPanguer  leur  main  droite  de  leur  main  gauche.  Que 
vient-on  dire  ici  que  les  Africains  font  nuls ,  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  fervir  à  la  dêfenCe  de  la  colonie  ?  Mais  les  rapports 
^ue  1  on  fait  à  la  Convention  ^  le  témoignage  des  Européenî 
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!ux  mênies  (car  c'efl:  par  les  Européens  que  vous  apprenez 
:equi  ie  pafîe  aux^^ntilles  ),  le  témoignage  de  ces  officiers 
l'Europe ,  ne  les  vengent-ils  pas  allez  Aqs  calomnies  àes 
loions?  ' 

Fcrneuil  :  Il  réfulte  de  ce  que  Sontîionax  vient  de  dire, 
[u'après  avoir  ,  défarmé  la  population  blanche  pour  armer 
:î  légion  de  rÉgalité,  Sondionax  devoit  être  bien  siir  que, 
erre  légion  de  l'Egalité ,  par  fa  bravoure ,  fa  difcipline , 
itoit  ^n  état  de  réfifler  aux  Anglais  -,  &c  cependant  cette  légion 
le  l'Egalité  a  lâcKcment  livré  le  Porr-au-Prince  fans  brûler 
me  amorce.  Cela  feul  ne  prouve-t-il  pas  que  Sonrhonax  & 
^ontbrun  font  les  feuls  qui  ont  trahi ,  ôc  qui  ont  lache- 
nent  livré  le  Port-au-Prince  à  l'Angleterre  ? 

Somhonax  :  Ce  font  les  Africains  fans  doute  qui  ont  livré 

3  Port-  au-  Prince  .... 

t 

Vcrne,uïl  :  C'eft  vous  qui  le  dires. 

SonthonaxiLes  colons  difent  que  puifque  j'ai  pris  la 
lef  uie  de  défarmer  les  blancs  ,  les  'blancs  bien  connus  pour 
?ur  haine  contre  les  principes  de  l'égalité  ,  je  dévois  être 
ijr  du  coisrage  ôc  de  la  réf^ftauce  de  1200  hommes  qui  com- 
•oioient  la  légion  de  TEgalité.  Oui,  j'étois  fur  du  courage 
c  de  la  réfiftance  concre  des  forces  qui  ne  lui  feroient  pas 
npérieures  en  nombre ,  mais  je  n  étois  pas  fur  que  1 200 
•ommes  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  pullenc  réfîâer  à 
uarre  bâiimens  de  74 ,  à  j  frégates,  <^-J  aux  troupes  dé- 
arquées  par  les  bârimens  de  tranfport  :  )'étois  fur  que  la 
ègion  de  l'EgaUté  fe  défendroit,  elle  s'efl  défendue  tant  qu  elle 
pu  i  mais  I  !  co  hommes  dans  une  ville  du  périmètre  d'une 
[eue  ,  dont  tous  les  podes  retranchés  font  pns  par  des  force» 
npérieures ,  auroient  çré  écharpés ,  s'ils  eunent  attendu  Ten- 
emi.  Si  j'étois  fur  de  la  légion  de  l'Egalité ,  je  ne  i'étois  pas  du 
Dut  des  blancs  qui  donnoient  par-iout  l'exemple  d«  la  tra- 
ifon.  La  légion  de  l'Egalité  a  évacué  une  place  où  elle  ne 
louvoit  plus  tenir;  mais  les  blancs  ont  été  chercher  les 
bglais,  jIs  ont  traité  avec  eux.  Je  produis  les  capitulatioPiS 
es  blancs ,  produifez-  celles  des  Africains  &c  des  hommes: 
e  couleur.  11  y  a  eu  àes  foupçous  lur  le  commandant  du. 
ort  Bizoroîi  :  je  déclare  que  ce  commandant  n'eft  pas   à 
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Fabri  da  foupçon  ;  maisj  fi  Ton  a  droit  de  fouçonner  I 
commandant ,  on  n'a  pas  le  droit  de  feupçonner  fa  troupe 
car,  il  cette  troupe  avoir  été  mal- intentionnée,  elle  ne  feferoi 
pas  retirée  avec  les  ccmmiiTaires  civils  j  elle  feroit  reftée  ave 
h&  Anglais  au  Port-Républicain.  Cette  troupe  a  été  forcé 
par  une  troupe  ennemie  irifiniment  plus  coniidérabie. 

Le  préjldent  :  C'eH;  entendu. 

Sonthonax  :  Je  demande  à  avoir  la  parole  le  dernier. 

Les  colons  :  Dites  donc  la  vérité. 

Sonthonax  :  Vous  parlez  de  vérité  :  pourrez-vous  nier  c 
que  j'ai  dit ,  qu'au  Môle  ôc  à  Jérémie  il  n  y  avoir  pas  ui 
leul  homme  de  couleur  quand  vous  les  avez  livrés  par  de 
capitulations  ôc  des  traités  i  Ces  traités  &  ces  capitulation 
paroilienr  j  ils  ont  été  avoués  par  vous.  Vous  n'avez  pa 
craint  de  dire  ici  que  c'étoit  pour  conferver  leurs  propriété 
a  la  République  que  les  colons  avoknt  livré  ces  places  :  el 
bien  I  ni  la  légion  de  lEgalité  ni  Tes  officiers ,  ni  les  homme 
ae  côuleur_,  n'ont  ofé  mettre  leurs  biens  en  féqueilre  emri 
les  mains  des  Anglais.  La  légion  de  l'Egalité  a  été  malheu 
reufe  une  fois  ,  elle  a  évacué  une  ville  fans  défenfe  ;  eft-o 
un^  crime  pour  elle ,  lorfque  vous  vous  glorifiez  de  vo 
traités  ? 

Senac  :  Une  obfêrvation  importante. 

Tk,  Milkt  :  La  capitulation  d'une  place  de  guerre  efï  tou 
jours  du  fait  du  commiandant  de  la  place.  Defneux  étoi 
commandant  du  Mole  ,  nommé  par  Sonthonax  \  c'efl:  lui  qu 
a  dû  difcuter  les  articles  de  la  capitulation  \  c'ed  donc  lui  qu 
doit  être  reiponfable  de  la  livraifon  du  Môle. 

Sonthonax  :  Je  ne  vous  ai  jamais  dit  que  Defneux  fût  \\ 
feui  qui  ait  livré  le  Mole.  La  commiilion  trouvera  les  rapi 
ports  fur  l'affaire  du  Mole  ,  par  le  maire  Genton,  feul  dé^ 
porté  du  Môle  par  les  Anglais  :  lî  vous  dira  que  la  munici| 
pâli  ré  alla  au-devant  des  Anglais ,  que  la  municipalité ,  li 
garde  nationale,  ont  rédigé  Taéce  en  vertu  duquel  on  a  éti 
chercher  les  Anglais.  Defneiîx  étoiï  cornniandant  de  lapiace 
û  a  été  rinftrument  de  la  trahi fon  de  la  municipalité  ^  mai 
tous  les  habitans  du  Mol? ,  repréfentés  par  le,  €«nieil  de  h 


ommune ,  Ôc  la  g?irde  nationale  ,  ont  livré  le  Mole  aux  An- 
lais.  Je  dis  plus  :  c'eft  qu'avant  de  livrer  cette  place  aux 
nnemisa  ils  avoiem  tiré  (ur  un  bâtiment  de  la  République, 
|ui  envoyoit  au  Mole  chercher  de  la  poudre  pour  remplaceï' 
elle  qu'on  av oit  fait  couler,  lors  des  événewiôus  du  20  juin, 
[ans  la  rade  du  Cap  :  on  força  le  commandant  de  le  retirer. 
fous  trouverez  le  rapport  du  commandant  de  la  corvette  le 
Ms-Ca:(^as  ;  vous  verrex  dans  ce  rapport  qu'on  dit  qu'on  ne 
ecor*4oîi  pas  l'autorité  des  commilîaires  civils  ,  qu'ils  font 
•krétéi  d'accufation  j  que  la  République  va  finir  j  qu'on  lui 
lermet  d'emmener  fon  bâtiment ,  mais  qu'on  faora  mettre 
irdre  aux  principes  français.  C'eft  après  cette  démarche  du 
omraandant ,  rati^ée  par  une  délibération  de  pluiieurs  of- 
[ciers  municipaux  ^  du  comm.andant  de  la  gra'de  nationale  , 
[e  létat- major,  qu'on  députe  à  la  Jamaïque  pour  appeler 
es  Anglais.  Il  y  a  ici  des  ofïïgiers  du  régiment  de  Dilon , 
mis  des  colons  ;  je  réclame  leur  témoignage  :  li  ces  hommes 
le  difent  pas  qu'on  a  envoyé  des  oiSciers  de  la  garde  naiio- 
lale  ,  des  officiers  municipaux  pour  aller  à  la  Jamaïque  zini- 
?r  avec  les  Anglais ,  je  palïè  condamnation  fur  ce  que  j*ai 
it.  J'ai  cité  les  amis  des  colons. 

Vcrneuil  :  Sonthonax  vient  de  vous  dire ,  relativemeat  à  la 
ivraiion  du  Môle ,  que  les  pièces  exiftoient  dans  les  archives 
le  la  commune ,  qu  elles  étoient  revêtues  de  la  fignature  de 
état-major  &  des  officiers  municipaux.  Je  demande  que 
bnthonax  merte  fur  le  bureau  la  pièce  qu'il  vient  de  cirer  , 
\c  je  déclare  d'avance  qu'il  n'en  exiile  pas ,  de  que  c'eil  un, 
aux  que  Sonthonax  vient  de  faire. 

Sonthonax  :  Je  mettrai  demain  fur  le  bureau  le  rapport  êc 
es  pièces  qui  prouvent  la  trahifon  qui  a  livré  le  Mole  aux 
anglais.  On  a  rcpouflé  à  coups  de  canon  un  valifeaii  envoyé 
)ar  moi  du  Cap  j  &  le  rapport  du  commandant  prouve  que 
a  garde  nationale  ôc  les  habitans  du  Mole  ont  refufé  da 
loimer  des  poudres  fur  les  ordres  des  commiil aires  civils  : 
es  pièces  que  je  dépoferai  fiir  le  bureau  vous  donneront  la 
;ertitude  que  la  municipalité  du  Mole  ,  le  commandant  de 
a  garde  nationale ,  &  les  officiers  des  troupes  de  ligne ,  onr 
léputé  à  la  Jamaïque  pour  appeler  les  Anglais.  J'ai  annoncé 
a  déclaration  f&ite    par  Genton  ,   maire  du  Mole  ,  feul 


« 


déporté  par  les  Anglais  -,  j'ai  annoncé  la  déclaration  d'un  hom 
me  qui  s  eit  iacnfié  à  la  République.  Je  crois  bien  que  le 
colons  auront-  des  déclarations  pour  contrarier  celles  à\ 
maire  ,  rnais  elles  feront  fkires  par  les  complices  de  ceux  qu 
oiir  ere  cherciier  les  Anglais.  Les  colons  ne  vous  on.ils  pa 
dit  que  g  ils  euiienî  été  à  la  place  des  habirans  du  Mole  & 
deJérémie,  ils  en  eiiiïenr  fait  autant?  Queft-il  befoin  é 
micuter  iur  un  fait,  fur  un  aéle  qu'ils  ont  avoué  eux-mêmes 
lis  vous  diient  quils  auroienr  appelé  les  Anglais ,  &  "^  ré- 
voquent en  doute  qu^ils  les  aient  appelés  :  toute  TEurope  le 
en  accufe  -,  &c  ns  révoquent  un  fait  que  les  gazettes  anglaifes 
que  le  témoignage  des  colons  à  la  barre  du  parlement  d'An- 
gleterre, atteftent.  Le  4  mai  dernier  les  Anglais  fe  font  pré- 
lentés  à  la  barre  du  parlement  d'Angleierre.  ... 

Le  préfJent  :  Il  n  eft  queflion  que  de  la  livraifon  du  Mole, 
Sonthomx'.  Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  la  livraifon  du 
Mole  àc  de  Jeremie  :  les  colons  à  Londres  dénoncent  Charles 
Grey,  comme  d  autres  colons  me  dénoncent  ici. 

Lepréjidcnt  :  îl  n  eft  pas  queflion  de  cela  ;  en  mêlant  ainfî 
divers  objets ,  les  débats  feront  interminables  Ôc  inintelli- 
gibles. 

Sonthonax  :  L@  fait  matériel  eft  avoué  ;  il  eft  inutile  de 
paner  des  pièces ,  puifque  les  celons  ont  avoaé  que  les  blancs 
ont  livre  le  Môle  &  JérémJe. 

Th,  Millet  :  Nous  n  avons  point  fait  cet  aveu  dans  le  Cens 
quel  a  dit  oonthonax  ^  nous  avons  feulement  reconnu  une 
pièce. produite  par  Sonthonax,  c'eft  fade  de  livraifon  du 
Moie  au  commodore  Faure  :  or,  dans  une  capitulation, 
c  eft  le  commandant  qui  décide  fi  la  ville  fera  ou  ne  fera  pas 
rendue  Mais  il  donne  pour  preuve  que  ce  font  les  habitans 
du  Mole  qm  lont  livré,  que  la  corvette  l,  Lfis-Caxas  qu'il 
y  a  envoyé^e ,  n  a  pas  été  reçue ,  &  en  a  été  chalTée.  'je  vou- 
drois  que  bontiionax  fut  d^accord  avec  lui-même  :  il  a  lu  ici 
fa  proclamation  du  24  juin  lyc^^ ,  par  laquelle  il  ordonne, 
dans  tous  les  ports  &  rades  de  Saint-Dominsue ,  de  repouf- 

fer  a  coups  de  canon  les  bâtirnens  qui  fe  préfenteront 

Somhànax  :  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de  la  mauvaife  foi  des 


Dlons  ;  ils  ont  falfific  cette  proclamation  :  ils  ont  aiifli  dit 
ue  j\ivois  donné  Tordre  général  de  Tepoulîer  de  la  colonie 
»us  les  barimcns  armés  en  guerre.  J'ai  prouvé  par  mon  re- 
lire,  par  la  proclamation  imprimée,  que  le  fait  efl  faux , 
Je  la /fallifîcarion  étoit  du  fait  des  colons.  La  corvette  ù 
'ûs-Cûxas  y  envoyée  au  Môle.  •    •    .    . 

Le  préfident  :  îln'eù:  queftion  que  du  défarmement  Se  de 
livraiion  du  Mole  êc  de  jérémie. 

La  féance  ell  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  figné  :  J.  Ph.  G  A  r  r  a  n  , 
{fident    •    FoucHÉ   (de  Nantes),   fecntairc ;    Dabray^ 

.ERLINO,     MoLLEVAUT,    GrÉgOIRB. 
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Du  21    Thermidor.^  tan  troifième  de  la  République  frança. 

une  &  indiv'ifible. 


N  fait  la  ledure  des  débats  recueiiiis  dans  la  féance  c 
1 8  5  la  rédadion  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page ,  Clauiîoïi ,  LarchèVelque-Thibaud 
Sénac  ne  (ont  pas  préfens  à  la  féance. 

Sonthonax  :  Lorfqiie  j'ai  annoncé  qu'avant  Tintrodu 
tion  des  Anglais  au  Mole  &  à  Jérémie  ,  déjà  la  munici]: 
lire  du  sSlole  ,  la  garde  nationale  ,  jointes  au  commanda 
de  la  place  Se  au  commandant  des  troupes  de  ligne,  avoie 
préparé  leur  trahifon ,  les  colons  ont  révoqué  mon  airertii 
en  doute  ,  &  rn'ont  délié  de  produire  les  pièces  -,  je  vais  I 
lire.  Sur  la  fin  du  mois  d'août ,  la  ville  du  Cap  manqi-!( 
abfolument  de  poudre  ,  on  favoit  épuifée  dans  diffère 
combats ,  &  Ton  s'étoit  foutenu  jafque  là  avec  celle  trouv, 
à  bord  de  la  Hyena ,  prife  angkife  ,  qui  en  avoit  fourni  tf^ 
à  quatre  milliers.  J'envoyai  au  Mole  ordre  au  commanda 
Defneux  de  faire  charger  à  bord  du  Las-  Ca^as ,  trente  milli< 
de  poudre ,  des  boulets  ôc  autres  m^unitions  de  guerre.  Vo 
la  lettre  que  je  lui  écrivis  le  ii  août. 

Ve.rntuil\  Nous  n  avons  jamais  contefté  cela*,  nous  c 
mandons  feulem.ent  que  Sonthonax  produife  les  pièces  c 
conftatent  que  ceft  la  m.unicipalité  &  la  garde  nation. 
ciui,  comme  Ta  dit  Sonthonax,  ont  été  à  la  Nouvel 
Angleterre  pafTer  un  traité  avec  les  Anglais. . .  . 

ht  préfidcnt  ;  Ceci  a  déjà  été  traité. 

'    -  Sonthonai 


SI 

foude  la  plate-torme  fl,r  le  brick  T  W  "  >  ril  !"  r""'""''" 
Ja  garue  n;:rionale,  la  munido='i  f^""  -  "  ''' ^".V  'f^''  'î"® 
>..u  ivjL/i».  avaient  accède  au  trai'é  m(ii  ;,  o,  •  t 
■^)  iLvua  1795.  J  ai  renvovd  à  cerécml  q„  r, 
teim  dans  les  papiers  d»  1^  c.it.tjp-  ""f  ,  "'PP»"  <;o!i- 
àBreft:  cernnno  "  J^J  c^nimiiuon  des  colonies  établie 
,i      •  ,  '.PP^^'  "'•oii  citoyen  Genton    mnlr»  ^„  n,i*i 

émoin  oculaire ,  déporté    par   les  /-Xi       U  °''' 

trouvent  io'nrp';    1  Â  ^„l  ^-ngiais  ,   Jes  pièces   s  y 

ville  du  's-,\"ii:°'d°f  Bw"r^  '""^  p'^-  '^^^  1' 

contre  les  l'.-ri^  ^  l-^ombaide    s  eroient  iouîevées 

iet  à:,  tr^itrdë  fêvfiS"!"  ^'"  '^  ^-^P"''^'^-  ---  cl  acce- 

«?'  îoi^^  Tl  ï—ï^^rLf r'  ^^^""^"'^ = 

^onipofent   font  impuillàn    pou      éffl^   à  t'^™?.  fl"'  Ja 
:omma„dant  de  la  place.  De&eux  n'a  pas  rr  i-f f '^°"-,^" 
ranéau  nom  de  la  commune  du  Môle   sTdJZ     '"^'.^'  "" 
Bul  des  inrentions  perfides,  la  Earde   na'i«i1ir/'''°'\-7 
e  près  de  cinq  cents  homm»s    deux  cent  ?        '  compofée 
^ent  deDilion!  pouvoient  fei^e  f  u  «Tt £'"1"  f  "  '"«'" 
ant  Delneux  &  (e  battre  contre  les  Anohi^H  :.'"""''''"" 
ne  amorce  de  brûle..  On  eft  allécS     'le    Ll?  P'' '" 
^s  aina-odtu;s  avec  un  bîtimp,-,- ^^  ^^^Angiais;  on 

«giais  feulement  fom  en"é  '  u  MAr'"f''  '''""'■  ^"^'" 
Jorgés  en  une  minute  par  la  t^d^t-jn^  ""^°'^"^  P"  «re 
•s  deux  corps  ne  l'ont  pas  Hr  t°  ",  *^'«8an"^on: 
'Pcié  les  A  glais.Cenlr  asD^nil!,,';-:,';,?;"--^ 

-=tt'i  h^::At^l.'i  -»ci;:;^:';i  -  <^- 

^ré  le  Mêle.  ^°"'^  '^^  '*  8»^^''^  "''""«aie .   qui  a 
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chaque  jour  des  aliésadons   de  cette  nature;,  quil  dife  je 

vais  produire  des  preu7es  matérielles  ,  &  qu  en  relultat  il 

nen   produife  aucune  :  il  vient  de  dire  que  Deineux  àc  ï^ 

municipalité  étoient  ceux  qui  avoient  figné  le  traite  avec  les 

Anglais,  &  il  n'a  point  encore  produit  ce  traité  ,  quoique 

nous  le  lui  ayons  demandé.  Je  demande  a  la  commiilion  li, 

comme  je  n  en  doute  pas  ,  elle  veut  être  éclairée  fur  ce  qui 

s'eft  paifé  à  St-Domingue ,  qu  elle  oblige   Sonthonax  de  le 

produire,  ou  bien  je  le  déclare  un  lâche  calomniateur. 

Le  préfident  :  A  Tordre.  ^  ' 

Sonthonax  :  Je  ferois  un  lâche  calomniateur  d  acculer  les 

colons  d'avoir  livré   le  Môle    s'ils  l' avoient  défendu  :  mais 

bien    io'n    de   l'avoir    défendu  ,    ils  ont  dit  dans  leur  cor- 

refpondance  de  la  Nouvelle-Angleterre  que  les  commillaires 

civils  luttoient  contre  la  bienfoifance  d'une  nation  ennemie 

qui  vouloiî  les  protéger.  Yoilà  les  pièces  matérielles  que  je 

cite.  Peut^n  douter  d'après  cela  que  les  colons  aient  tendu 

la  main  aux    Angkis  1    depuis  quand  la    trahiCon  du  Mole 

fait-elle  un^.oute>  Les  colons  l'ont  avouée  dans  tout  le  cours 

des  débats  ,  &  ils  demandent  aujourd'hui    que  je  prc_duiie 

la  capitulation.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  des  correipon; 

dances  avec  les   Anglais  depuis  la    trahifon  du  Mole ,  qui 

puilTent  avoir  une  copie  officielle  de  cette  capitulation.  J  ai 

produit  celle  qui  eft  inférée   dans   les  journaux  français  de 

la    Nouvelle-Angleterre  ;   ces  journaux   font   Eiits    par  les 

colons  :  des  témoins  oculaires  qui  fe  font  procuré  des  copies 

des  pièces  ,  les  ont  produites  ;  elles  font  dans  les  archives  de 

la  commiilion  à  Ï2.mdQ^  Rapport  fur  le  Mole  ,  fait  officielle- 

m-nt  par  le  citoyen  Genton ,  maire  de  cette  ville  ^déporte  pœ 

les  Andaïs,  at^tendu    qu'il    étoit  le  feul    au   Mole   qm  m 

voulût  pas  les  admettre  dans  cette  place.  Quant  aux  pièce; 

officielles,  je  n'ai  pas  autre  chofe  à  àii:e  c,^ie   ce    que   le; 

colons  vous  ont  dit  eux-mêmes,  que  le  Mole  a  voit  ete  livrj 

à  un   vaideau  de   cinquante   canons.   Il  ne    peut  avoir   QXi 

livré  fans  bruL-r  une  amorce  à    un   vaiiieau  de  ^inquantj 

canons ,   que  pf.rce  que  les  colons  qui  avoient  de  la  poudr 

pour  tirer  fur  les  bârim.ens  de  la  République,  n  en  avoie« 

pas  pour  tirer  (ut  les  Anglais.  Les  coIcks  ont  reçu  le  deta 

chement  envoyé  au  Môle,   compofé  de  cent  hoir.mes  :  le 

colons  blancs  du  Môle  auroient  pu   repouilcr   ce  détache 


59 
ment&régorger,  puifqu'ils  étoiem  en  force:  au  comraiM 
Js  ont  appelé  le  détachement ,  &  ïh  ont  dit  que  les   com- 

^1?'"  "r'-r  '■■'"°''"'  '°""-^  1'-^  b.enfailance  dune  xudoit 
ennemie.  Ce  Ion:  eux  qu»  denaandent  des  preu.es?! 
Fcrncud :  Je  ne  repondrai  pas  à  cela. 

cite?Tn  ^^"^^^••J^^"Mes  pièces  que  Sonthonax  vient  de 
Cl  er ,  &  que  la  commjlhon  vérifiera  ians  doute  ,  il  eft  impor! 
t  nt  qu  die  e.anune  la  cnniadation  du  M&le  ^vec  1  "^4"^- 

que    Papi.    ac  Thomas  MHie!:d?ifé/L    \IZ^ 
de  la  commiluon  des  colonies).   Je  dirai  que  cere  nitl 
q«  a  e:é  co-née  par  moi ,  l'a  eié  fur  k  GaLtteTKu 
A  ^  Prov.v.,„     qui  m'a  été  apportée  à  B-aMmor;  par  de 

ene  ae  la  cat.itulùuon  f gnee  par  Defneux  ,  eue  Sonrhnn^v 
déclare  avoir  noa.mé  conuî^ncfant  du  M'iê  J^  "ér°^e 
^ar  cette  phrafe  ren.arqu.bie  :  A'...  c.^;...l«  ^S 
y  <iejes  ycnaancc, ,  cenrflons  à  tous  ceux  r^ui  aim-Tla 
France  i,  Jon  rot  que  la  vUU  du  Mêle  eft  'au  r7t  t 
grande  Bretagne  depuis  le  .3  fiptembre  1 705".  '  '^'  '^ 

Voila  queue  étoit .  fuivant  l'écrit  que  j'annonce  ,  l'opinion 
le  Defneux  ,  Rctnmé  parSonihonax  êc  Polverei  commn 
ant  de  la  place  la  plus  ntiporpnre  de  St-Domirue         ' 
^^Sonthon.x  :  Je  vous    prie    de,  me    communiqu;r    cette 

(  Il  la  reçoit.  ) 

J'obferve  fur  cetfe  piice,  fans  en  difcuter  le  m^r-'«   n., 
certificat  mis  au  bas  p.r  Dcfnrux     eft   d^'  \'  m^'-Uî.  que 
7?^,  &  que  !a  livraidn  du   M&e  eft\^n^  .  '  T'f '""— ' 
;mt  de  l'opinion  de  Defneux  ,  kn  clra^dan^:;^  S 
^f  ks  Anglais  après  fa  iréùfnn  ,    H   s'u'n  A.   k;]  , 

Bis.  Le  2  1,  le  MMea  été  livré  mi-l     ^^l         M      '"'"'^^ 
r  tronvolpnr    n.r  '    ^i^t  pai  les    colons   blancs  qui 

f  Qouvojent.  Uefneux  n  avoit  ras  h  nr;'^";,--^  ,  î    r        ^ 

on.  .i.ci,ieux  ,v.,l  ne  por voir  pas  tra  rer  avec  les  An 
'«,  m  les  intrcluire  dan.  k  pla'ce,  fans_^que   les  colo"; 
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blancs  rélTent  d'accord  avec  lui.  Il  eil  effennel  que  je  prouve 
que  ies  colons  blancs  éîoient  d'accord  ,  paiique  les  colons 
tentent  de  jerer  du  doute  lur  un  fait  auili  évident,  fait 
qu'ils  ont  avoué  eux-mêmes  dans  le  courant  des  débats.  J'ai 
annoncé  que  le  22  août  le  Môle  &  Bombarde  av oient  fecoué 
le  joug  de  la  Piépublique.  Si  à  cette  époque  ils  étoi  nt  en 
révolte ,  il  n  y  a  pas  de  doute  qu'ils  n'aient  livré  le  Môle 
en  feptembre  -,  car  ceux  qui  avoient  fecoué  le  joug  à  la  fin 
du  mois  d'août ,  ceux  qui  ont  repouile  les  forces  françaifes 
au  mois  d'août,  font  ceux  qui  ont  livré  la  place.  Je  prie  les 
colons  de  fuivre  fur  le  regiftre  ce  que  je  vais  lire.  Le  x$ 
août  j'ai  écrit  au  commandant  du  Môle  pour  lui  demander 
des  poudrçs. 

(Il  lit  la  lettre:) 

Au  commandant  de  la  place  au  Môle. 

[  J'expédie  Adelon,  com:nandant  le  Las-Ca^ds  pour  ap- 
ter  ici  les  munitions  de  guerre  dont  vous  trouverez  l'état 
ci- joint ,  veuillez  les  lui  faire  délivrer. 

»  Je  jugerai  par  la  promptitude  que  vous  mettrez  à  l'expé- 
dier 3  de  votre  attachement  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique ".  ^ 

Voici  l'état  des  munitions   demandées  à  Defneux  par  la 

îenre  oue  je  viens  de  vous  lire.  L'état  étoit  joint  à  la  lettre 
&  a  été  rendu  au  capitaine  Adelon  ,  à  qui  il  a  été  donné 
ordre  en  m.ême  teir^ps  de  s'éloigner  du  port.  Cet  état  ef] 
fie-né  de  moi  -,  je  le  communiquerai  aux  colons  avec  la  lettre! 
L'e  commandant  du  Môle ,  la  municipalité  &  la  garde  na^ 
tionale  s'ailemblèrent  ôc  déclarèrent  qu'ils  ne  vouloient  paj 
obtem.perer  aux  ordres  donnés  au  commandant  de  la  corvett^ 
le  Las-Ca'^aS:,  ôc  le  forcèrent  de  quitter  la  rade  du  Mcle^  & 
[mis  la  faveur  de  la  huit,  la  corvette  étoit  prife. 

Voici  la  réponfe  donnée  au  capitaine  Adelon ,  réponf^ 
faite  par  Defneux  à  la  lettre  qu'il  avoit  reçue  du  commif 
faire  civil  Dans  cette  réponfe  on  ne  me  donne  pas  mêm< 
le  titre  de  commi (faire  civil ,  &  Vous  verrez  comme  on  per 
fiiïle  ma  demande. 


ppr 


Ci 
(Il  lit  la  réponfe.  ) 

Au  MûIe ,  le  .5  août  ,^,^,  I',n  dcH.ième  ic  la  République 
q^aa.y,,gc-fcpueme  régiment ,   /.  commanda.:t   rendrai  de 

*enV\'!r.'H.'"'''V'f'°"'  "^  pitis  furpri.,  citoyen,  qu'ayant 
lok.Chl''''-^'f  ^  ^^'"  1  ordte  ««'Aoc  ,  de  recé- 
nn-M -    '  '1      r   '  ™°r'"  P""^'  1«  nourrir.  Ce  ne  peut  être 

•0-9  I^Ti     '  i^^      ■■"'^''"'  ','"'  proviens  de  bouche ,  fans 
î^'-ouft;'  '''P'''™T"^'f''^  'î"'^  "°^^  attendons  & 

.0  K    è^  ,    ^Ift  niveaux  confommateurs ,  fans  ordre 

^;      leur   deftinanon ,  leur  fervice ,   leur   utilité   pour    k 

éSdre  !■"-'"    '°"'™"    '"    ^°^^^^    -'""^^^^'"ss  pour  nous 
■êcndre  contre  tous  nos  ennen,is;  &  comine  le  comm°n- 

a  ..  Adelon   n  eft  point   porteur  d'ordre  pour  recevo     !  ,  ' 

'^Au  Mêle,  les  jour,  mois'&  an  que  de/Tus 
;■;!•!!'>  C'^^'^-ette;  Defneux  ,   commandant    de  la  plao 
Z'  7:r  '''''''' "'"^''^^  ;  Offarel  ,  commandeur  le  auam^ 

c^F^ls  Pcrulo  ,■  procureur  d,  la  commune.  '^ 

"  Pour  copie  conforme. 

»  le  commandant  de  la  place  ,  Defneux  ". 
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Voilà  la  réponfê  que  j'ai  reçue  des  ofnciers  municipaux, 

an  commandant  de  la  place  :  Hs   te  fondent  d'abord  fur  ce 

que  j'avois  ordonné  le   14  juin   de   repoulfer  des  rades  les 

vaidèaux  partis  du  Cap  avec  Galbraid;  en  icccnd  lieu  fur  ce  que 

la  place  du   Mole  avoir  aiiez  de   irionde  pour  fe   détendre. 

V©îis  voyez  ici  la  mauvaiie  foi  de  ces   hommes  qui ,  après 

^voir  reçu  la  lettre  dans  laquelle  je  dis  :  J'tnvoie  le  capïtaim 

AdcloTîy  commandan.t  /eLas-Ca'zas  pour  apponer  des  poudres, 

Fou.   trouverez  à-jOint  l'ctau   P  euitki  bien  les  faire  délivrer, 

Vous  voyez  la  maavaife  foi  de  ces  hommes  qui  fur  l'ordre 

que  je  donne  à  Adelon   de  (e  préfenter   devant    le  Môle , 

fur  la  lettre  que  j'écris  au  commandant  du  Mole  pour  1« 

prévenir  qu  Adelon  commande  XoTLas-Ca-^as  \  vous  voyez 

dis-je,  la\Tiauvaire  foi  de  ceux  qui  ont  fait  tirer   fur  ^ cette 

corvette  .  &  vous  verrez  par  le   rapport  d' Adelon   qu  on  é 

dit  à  cei  officier  ,  de  livrer  des  poudres  pour  armer  les   noirs 

Nous  n'avons  pas  bêfoin  £  armer  tes  noirs  ;  les  Anglais  ?ioui 

foutimdront.  La  République  va  crouVr,  Vous  verrez  cela  dan: 

le  rapport  d' Adelon  qui  doit  être  dans   les  papiers  de  Pol- 

verei,  parce  qu'il  eft  joint  à  un^autre  rapport,  au  citoyei 

Gabian  ,  çom.mandant  du  brick  ï Actif ,  qui  fut  repouile  à 

la  rade  de  la  plate-forme  par  les   habitans  de  Eombarde 

qui  jugèrent  à-prop©s  d'accéder  à  la  capitulation  du  Môl< 

&   de   fe    rendre   aufil  aux  Anglais.    La    municipaUté  ,  l 

commandant ,   non  contens  de    la    réponfe  ,   non    conten 

de    refuf-r    àes     poudres    à   Adelon ,    le    repoufsèrent   ; 

coups   de  canon  ,  &   quinze  jours  après  ils  admirent  dan 

la   rade  un  vaiileau    anglais    de    cinquante    canons.   Voi^ 

voyez   que  le   commandant   Defneux   dit  que   la   garnifoi 

eft    fufKfante    pour    fe   défendre   con'xe    les    ennemis  ^   & 

lorfquiis  fe  préfentent ,  on    fe    garde   bien  de   les    repouj 

fer  i  car  ces  ennemis  n  étoient  que  ceux  de  la  RépubUqiiej 

&'bien  les  amis  des  colons.  En  conféquence  ils  icnc   reçu 

dans  la  ville,  au  Môle,  qui  fe  met  fous   la  protection  de 

Anglais.  Quel  doute  peui-il    v@us  relier    fur  la    complicit 

des^habitaV.s    &   de    la  garnifon  ,  quand  Je   -  produis^  un 

pièce   qui  eil    une  levée  de  bouclitr    contre   f autorité  na 

tionale  î 

Voici  la  proclamation  qvie  j'ai  faite  à  ce  (^j^^^^h  elle  voi 
inftruira  plus  particulièrtuient  des  motifs  qui  m'ont  decei 


^5 

miné  $c  de  la  coinplicité  dss  habicans  du  Mole;  elle  eft 
du  1 9  décembre ,  quelques  jours  avant  la  trahiion  du 
Mole. 

(Il  la  lit:) 

Proclamation  du  19  décembre  179  3* 

Nous  Léger-Féliciré  Sonilionax  ,  commiifaire  civil  de  la 
lAepublique  ,  délégué  aux  iiles  françaiies  de  l'Amérique 
lous-le-Vent  pour  y  récablir  l'ordre  ôc  la  tranquillité  pu- 
blique. 

De  grands  attentats  ont  été  commis  au  Mole  ôc  à  Bom- 
barde. Les  chefs  civils  &  milicaires  y  ont  méconnu  l'autorité 
de  la  République.  Ils  ont  Réfuté  d'obéir  aux  ordres  qui  leur 
ont  été  tranfmis  par  Tes  délégués  y  ils  ont  fait  plus ,  ils  ont 
Ole  tirer  le  canon  des  forts  fur  les  bâtimens  de  la  Répu- 
blique ,  YAciif,  le  Las-Ca^as  Se  la  Convention  -  Na- 
tionale. 

Dehieux, commandant  militaire  au  Môle,  alMé  de  Jaunas, 
le  difant  adjudant  de  place,  quoique  fes  fondions  foient 
dep'Js  long-temps  fupprimees-,  d'Oftarel ,  commandant  du 
quarre-vingt-iepricme  régiment  ;  de  Chaumette  ,  comman- 
dant de  la  garde  nationale ,  a  poulfé  le  mépris  pour  nos 
ordres  jufqu  à  refufer  de  livrer  des  munirions  de  guerre 
au  capirame  Adelon,  qui  alloi:  de  notre  parc  les  convoyer 
pour  le  Cap. 

Ils  ont  perte  la  mauvaife  foi  jufqu'à  s'aurorifer  c^e  notre 
ordonnance  du  24  juin  dernier,  qui  défendoit  de  recevoir 
dans  les  ports  de  la  colonie  les  bâtimens  armés  en  guerre , 
partis  avec  Galbaud ,  eux  qui  ne  pouvoient  pas  ignorer  que 
le  Las-Ca^as  n'en  faifoit  pas  partie  ,  eux  qui,  à  l'époque  du* 
16  août  dernier,  avoient  m.eme  invité  Adelon  ,  le  comman- 
^ant  du  bâtiment,  à  entrer  au  Môle  pour  y  prendre  à^si 
rai^raîchifremens ,  lorfque  fe  rendant  du  Port-au-Prince  au 
Cap  ,  &  ayant  à  fon  bord  l'ordonnateur  civil  ,  il  fe  trouvoit 
par  le  travers  du  Môle. 

La  miinicipalité  de  Bombarde  ,  antérieurement  à  ces  ades 
de  rébellion  :,  avoir  annoncé  des  principes   auiÏÏ   criminels, 
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siFedant  de  fuppofer  au  gouverneur  Galbaud  des  pouvoirs 
supérieurs  aux  nôtres  j  elle  avoit  refuié  .  le  13  juin  dernier, 
■  de  remettre,  (ans  fes  ordres  ,  i  é'îat  des  rnumcioiiS  de  guerre 
ôc  des  bouches  à  Rii.  qu'elle  avoir  à  (a  dirpoliiion,  quoique 
notre  ordonnance  du  z^  avril  précédeni  lui  piéfcrivït  de  le 
fournir. 

Par  fuite  de  ces  principes  ,  la  municipalité  de  Bombarde 
s'ell;  permis,  de   concert.. avec    le    commandant  du.  Mole  , 
de  retenir  les  effets  de  notre  coll'^:gue  Folveiel  ,  après  avoir 
fait  earoncer  les  malles  où  ils  étoïem  renfermés. 
.     Les  intérêts  de  la  République  ,  l'obéil^ance  -due  à  fes  dé- 
légués, feroient  compromis,  il  nous  gardions  pi iVs  long-tem.ps 
le  iilence  fur  la  conduire  ■  criminelle  du  comm.andanr  mili- 
taire: du .  Môle  &  de   fes  complices.  Il .  eit  de ,  notre  devoir 
d' arrête!  le  cours  de  leurs  projets,  d'ailurer  la  confervation 
d  une -place  importante,  qui  lis  peut    plus  être  confiée  à 
des  traîtres   qui  ont  levé-  l'étendaid  de  la  -révolte  ^   de  les; 
envoyer  en  France, 'où  ils  recevront  la  peine'  qu'ils  ont  juf-l 
teiiieot.  méritée. 

En  Gonléquence,  exerçant  les  pouvoirs  qui  nous  ont  étéj 
délégués  par  la  Convention  nationale ,  / 

Déclarons'  E^eineux  ,  commandant  militaire  au  Mclej, 
Oilarel  ,  comm^andant  du  quatre- vingt- feptième  régiment 
d'infinterie -,  Jaunas ,  fe  difanr  adjudant  de  la  place  du 
Môle  5  de  Clian'Tiette .,  commandant  de  la  garde  nationale.' _, 
traîtres. à  la  République  &  criminels  de  lèfe-iiadon -, 
:  Ordonnons  qu'ils  feront  airêtés  dans  les  vingt  -  quatre 
heur  s  de  la  publication  de  no^re  proclamation,  à  la  dili- 
gence de.  la  municipalité  du  Môle,  qui  les  fera  conduire 
lur-le-cliâmp.  fous  bonne  &  sure  garde  au  Port-de-Paix  jj 
entre  les  mains  du  commandant  militaire  de  cette  placer 

Ordonnons  à  tons  les  citoyens  du  Mole  de  -prêter  main- 
forte  pour  rexécution  du  prêtent  ordre ,  de  les  arrêter  eux- 
mêmes  en  cas  de  refus  de  la  nart  de  la  -municipalité  ,  à 
peine  d'être  déclarés  rebelles  a  la  loi,  ennemis  de  la  Fvépu- 
blique  &  traités  comme  tels: 

Deilituojis  .Belle -lile  ,  maire,  ainfi  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  Bombarde  5  les  déclarons  incapables  d'exercer 
aucune  fonclion  publique  dans  la  colonie  ;.  ordonnons  quils 
icront    mis   état   darreflation,  à   }a    diligence   de  l'olncier 
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lommé   pour    ccntmancîer    au    Mole    en    place   de    Def- 


leiix. 


"  Ordonnons  que  la  garnifon  du  mole  fera  changée  ,  & 
•emplacée  par  des  troupes  de  ligne  Se  volontaires  nadonair-c  -, 
ra  par  des  compagnies  franches  créées  par  notre  proclamation 
lu  ly  décembre  1792. 

»  Ordonnons  que  le  plus  ancien  capitaine  de  la  garde  natio- 
lale  du  Aiole  remplira  provifoireraenc  les  fondions  de  corn- 
nandant  militaire  ,  &aura  la  troupe  de  ligne  fous  Tes  ordres 
ufqu'à  Tarrivte  de  la  garni  Ton  deftinée  pour  le  Mole, 

»  Ordonnons  qu'il  fera  formé  au  Port- de-Paix  un  raliem- 
)lemenr  de  force  armée  pour  marcher  contre  le  Mcle^  dans  Je 
:as  oa  on  oppoferoit  de  la  réhilance  aux  ordres  ci  -  delius 
jnoncés. 

»  Chargeons  fpécialement  lecom.mandant  en  chef  de  la  pro- 
Jince  du  Nord  de  l'exécution  de  la  préfenie  proclamation  j 
)rdonnons  quelle  feraimpriniée  ,  pubUée  ,  ailichée  ,  enre- 
jiarée  à  la  conimiliion  intermédiaire  &  aux  municipaUtés  cl© 
a  province  du  Nord, 

"  Au  Car)  5  le  i^  feptembre  i75?3  ,  l'an  II  de  la  R.épubli^. 
lue  françaife. 

»   Si-  né ^  SoNTKONAX. 

''■  Par  le  commiiraire  civil  de  la  République. 

»  Gault  ,  ficrétaire  adjoint  de  la  co?r.miJJi.on  civile.  " 

Le  porteur  de  cette  prochuTiation  fiït  arrêté  au  Mole,  &  mis 
îu  cachot  par  ordre  du  commandant  :  on  forma  alors  mi  coa- 
feil  exécutif  au  nom  du  roi  de  la  Grande  Bretagne.  Vous  aurez 
les  preuves  de  ces  faiis  par  les  pièces  envoyées  par  Lavaux  au 
:omiLé  de  falut  public  :  elles  contiennent  tous  les  i-fiits  depuis 
['incendie  du  Cap.,  jufques  &  compris  le  G  germinal  dernier. 
Le  générai  Lavaux  a  été  proclamé  par  la  Convention  com- 
tnandant  du  terri taii-e  français  à  Saint-Domingjje,  &c  j-2  crois 
que  fon  té^mcignage  fera  un  peu  plus  refpéfeble  que  celui  des 
hommes  qui  ont  fivré  le  territoire  de  la  République.  Vous 
voy^z  que,  quinze  jours  avant  que  TAiigiaïs  entrât  dans  la 
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rade  du  Môle,  les  ofliciers  municipaux  du  Mole  $c  de  Borr 
barde  ,  ks  gardes  narionales  de  ces  deux  places,  avoient  dé 
iecoue  ie  joug  de  h  République  &  refufé  d'obéir  à  fes  déi^ 
gués,  ils  eroient  donc  en  révolte  ouverte  contre  (es  lois ,  preu\ 
eJentielie  ôc  irréfragable  .de  leur  compiicité  avec  les  fignarain 
1^  L^.^^^^^M'-^^^^  ^  ^^^'  ^i  étoit  impoflible  que  le  commandar 
ciu  iV.Gle  put  capituler  feul ,  ôc  foumettre  à  fon  joug  la  ville  t 
les  habiians  du  Mole,  dent  la  garde  nationale  étoit  iix  fois  pk 

Bombreufe  'que  les  troupes Deineux  dit ,  dans  1 

iettre  que  je  vous  ai  lue,  que  les  forces  au  Mole  font  luft 
ianres  pour  le  défendre.  ïl  vous  parle  dw  dénuement  où  u 
éroient ,  &  ils  avoienc  alors  pour  hx  mois  de  vivres  ^  ils  accd 
muloienîprovirionsfurproviiions,  afin  d^êcre  plus  en  état  d 
î-exu.er  a  la  France.  Cei\  ainfi  que  cette  ville  a  été  livrée  au, 
Anglais  par  le  fait  de  [es  liabitans  ;  cela  a  été  dit  plufieursfoi 
^ans  le  cours  de  la  difcuilîon  j  vous  aurez  les  pièces  fous  k 
yeux,  &  vous  pourrez  vous  convaincre  de  la  vérité. 

TL  MilUc  :  Sonthonax  vous  reporte  à  une  époque  précé 
"^^i^^^Q.  a  lareddkion  du  Mok  aux  Anglais  j  &ilaluklettr 
qui  lui  a  été  écrite  par  le  commandant  de  la  place  ôc  Técat 
maj^r.  Cette  lettre  ne  conibie  en  effet  que  ce  que  j  ai  avancé 
en  a  repouifé  la  corvette  Las-  Ca^as ,  parce  que  le  commandan 
.n  etoit  pas  porteur  d'un  ordre  qui  conrrarioit  la  pr©clâmatio3 
Gu  24  juin  ,  qui  ne  pouvoit  pas  excepter  le  Las-Ca:ias  ,  parc 
que  la  municipalité  Se  le  commandant  militaire  ne  pouvoien 
pas  (avoir  ii  le  Las-Caïas  niioii  pas  un  des  bâtimens  profcrir 
par  la  proclamation  du  24  juin.  Il  eft  très- important  de  vou 
remettre  fous  les  yeux  ce  qui  fè  palFoit  aux  Etats-Unis  pendan 

les  événemens  du  Môle 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole.  Vous  venez  de  dire 
que  cette  lettre  prouve  ce  que  vous  aviez  dit,  que  par  Tordre 
donné  le  24  juin,  le  commandant  du  Mok-  étoit  autorifé  àrej 
pouiler  leZjj-Cj^^5,  parce  qu  il  ne  pouvoïc  pasiavoir  file  Las- 
Ca^as  étoit  dans  la  rade  du  Cap  au  moment  où  le  convoi  ef| 
parti  pour  la  Nouvelle- Angleterre.  La  municipalité  du  Môle< 
jetât: major,  le  capitaine  du  port,  favaienc  parfaitement  que 
la  corvette  le  Z^5-C^|;^jr/éroir  pas  dans  la  rade  du  Cap  le  iâ 
juin  5  époque  de  Tordre  concerni^nt  les  bâtimens  de  guerre 
partis  avec  le  cciivoi.  Je  dh  que  la  mu^iicipalité  favoir  parfai- 


temenî  que  ce  bâtiment  n'étoit  pas  dans  la  rade  du  Cap  *,  car 
le  i6  août,  huit  jours  avant  qu'on  le  reçût  à  coups  de  canon  , 
le  commandant  avoit  envoyé  le  capitaine  de  port  dans  (on 
canot  5  pour  inviter  le  Las-  Ca^as ,  venant  alors  au  Port-au- 
Piince,  à  venir  mouiller ,  a  fe  rafraîchir  dans  la  rade  du  Môle. 
C'eft  qu'il  ne  pouvoit  avoir  aucune  excufe  légitime  ,  d  apiès  les 
ordres  du  commliFaire  civil  &  la  lettre  qui  lui  avoit  été  adreilée. 
Je  vous  ai  produit  cette  lettre  ,  par  laquelle  j'envoyois  Adeion 
p9ur  apporter  au  Cap  les  iT.anitions  de  guerre  dont  on  avoit 
beloin.  Si  le  ccmmi [faire  civil  avertit  le  cjmmandantdu  Mole 
qu'il  lui  envoie  une  corvette  pour  charger  à  (on  bord  30  milliers 
de  poudre  ,  de  quel  droit  le  commandant  du  Môle  dit- il  qu  il 
s'oppofe  à  l'entrée  de  cette  corvette  ,  puifque  l'ordre  de  la 
reccToir    révoque    nécilïidiement    Tordre     général    contre 


McMê  ni  à  la  garde  naàonale  ;,  puifque  la  lettre  du  cornmil- 
faire  civil  l'avertit  qu'il  envoie  une  corvette  pour  charger  des 
poudres.  Commenr  les  colons  oient- ils  dire  que  îe  commandant 
ôc  la  municipalité  étoienr  en  droi-  de  repouiler  la  corvette  en 
vertu  de  la  proclamation  du  24  juin,  puifque  l'ordre  du  23 
août  donné  par  le  commiiraire  civil  ordonne  à  Deineux  de  faire 
charger  abord  de  lacoi-^ette  ^omiliicrsdepoudre,^:  leprévient 
que  cette  corvette  va  dans  la  rade  du  Môle  î   Les  colons  nie- 
ront-ils l'exiftence  de  cette  lettre  ?  J'ai  ordonné  de  faire  partir 
:  fur  une  corvette  30  milliers  depoudreiDefncuxdit  q\iecei  ordre 
ctoit  (igné  avec  ma  gride.  Il  eft  de  ma  main,  &  non  d'une  griîie; 
I  il  eft  bien  expédié  en  forme  très-exécutoire.  11  ne  reçoit ,  ni  à 
'la  municipalité  du  Môle  ,  ni  au  commandant ,  ni  à  1  état- 
major  5   aucune  efpèce  d't  xcufe  :  il  ed  démontré  quils  ©nt 
'■  refuié  d'obéir  aux  oiclres  des  commiifaires  civils.  Je  peux  de- 
'  montrer  aufli ,  d'après  cela  ,  quelque  chofe  de  bien  plus  fort, 
puifqu'ils  ont  refufé  aux  commiffaires  civils  des  poudres  né- 
;  ceifaires  à  la  défenfe  de  la  Répubhque  au  Cap  ,  qui  en  a  été 

frivé  très-locg- temps  ,  ëc  qui ,  fans  les  foins  da  minière  dî 
rance  à  la  Nouvelle-Angleterre  ,    n'auroit  pas  une  once  de 
j  poudre  à  brûler  contre  les  ennemis.  C'eft:  ainii  que  les  colons 
\  du  continent  Se  ceux  du  Môle  s'entendoient  parfaitement  : 
lorlque  les  uns  trahi  ifcienta  les  colons  du  continent  répondoieht 
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l»c  '     ^"^■«naw  voi  s  prouver  que  la  municiDaiifé  do  M^l,.  x. 

toien.  révowl  ^      '  'f  ''""'  °°"  équivoque ,  paifquUs  s'é^ 

Liuy  .evoJtes  conrre  ies  autorités  nationales.  Je  -iem  en  rnin 

cette  procLiïmrtr^.n     ^^  ;^  •  -,  -iv-iio  t^ii  liiain 

nndorn"  c  °  ^-  f  ,'"  '^'•^*  numicipaiké  ni  de  la  gaide 
£5^^";- '  ':™"i«^-»'=k,q"'.  enfait  mêmion  :  «Déclarons 
qua;;-:;;rr™f  :-"'!7, 'r-^-^"-V  %"-y>  commandant  du 
É  ville  du  M^^v'^f  "''''" '-^^-''"f'  Te  dilant  adjudant  de 
mw'-U  1  I  r'^'"'."'  C,W«re,  traîtres  à  la  patne  &  cri- 

ï'i  r:mi;,:pird-\-  '^  '^"'^  ^^"^f^  P^'^"'^  «sérielle 
riornné  .;'?'?  '^'  '^-f"  ^^^""''^"-^  ■  Oftarei  a  été  auffi 
thonv^it^       fT       ""  ^ommandan^  nommés  par  Son*, 

Sor^t/^onax..  Bientôt  ce  fera  moi  qui  aurai  livré  le  Mile. 
Vermuil:  Oui. 

tifS^Sr  '  ^'  '■°"'  "'^'"'^^  P^5  à  cet  égard  les  aveux  pofi- 
ttT        '  T^  ^'"'  d.ns  laa-e  d'accufation  fait  con-  ! 
te  flot ,  que  ies  habttaBs  du  Môle  s'étoient  livrés  aux  Angia  S  ' 

Ï^K^'Xi^r  ""''t^  5°^°°«  i^o-mes  courre  eux  f  on 
co^  s'    nS     •      ""' P'"i  ^°rS-wmps  fur  cette  affaire.    Les 

leZl  "'  "^"V""'  '1%='«-''"^-  parviendroient  peut-être 

PO  "r  t^^?■l^""f^"^'^"'?  nuage  ténébreux,  &^ous  ne 

St  ^     i       '  '"^'^"  *  H  ^^"'^  =  "^-^'^  i^^s  aveux  des  colon. 

Q' ê  lA  ,ol       "î  Pf^':,ent  plus  revei:ir  là-defms.  Ils  ont  avoué 

frthl.^     ^  ^  "^'-"""^  P'"*  '^^  "'*^"^^é  fur  les  auteurs  de  la 


•  Diiny  :  Je  demande  la  parole  fur  la  proclamation. 

Sonthonax  :  C'efl:  fur  la  proclamation. 

Le  préfidcnt  :  Thomas  Millet  avoit  demandé  la  parole. 

Sonthonax  :  Vcrneuil  dit  que  j'ai  établi  cette  proclamation 

:omme  preuve  matérielle  contre  la  municipalité  du  JVlôle 

^^on  ,  ce  n  eft  pas  la  pi-oclamation ,  c  efl  ialettre  de  la  munici- 
palité &  de  rétat-major  du  Môle  que  j'ai  préfentées  comme 
preuve  matérielle.  Le  Fait  de  révolte  ell  bien  prouvé.  Si ,  dans 
na  proclamation  ,  je  n'ai  pas  févi  contre  la  municipalité ,  c'ed 
nie  ,  n'ayant  aucune  force  à  employer  contre  la  ville  du  Môle, 
1  falloir  chercher  à  établir  un  parti  de  diviiion  dans  la  place  en 
^a\'eur  de  la  République  pour  comprimer  celui  des  Anglais. 
Ma  proclam£..tion  ofFroit  à  la  municipalité  une  planche  dans  le 
laufrage  :  en  lui  propofant  d'arrêter  elle-mêm.e  Defneux  &  de 
e  hvrer  à  ia  juilice,  elle  auroir  par-là  lavé  Ton  crime  j  ce  qui 
3rouvoir  que  je  n'ai  Jamais  employé  dans  la  colonie ,  &  fur- 
eur pour  la  vilk  du  Môle  ,  que  des  niefures  d'indulgence  : 
:ar  ,  fi  je  fourniflois  aux  habirans  du  Môle  les  moyens  d'ob- 
tenir le  pardon  de  leur  crim.e  en  s'emparant  de  la  perfonne  de 
Deineux,  je  ne  pouvois  pas  être  blâmé  de  cette  tolérance.  Pal 
Ji-ouvé  d'ailleurs ,  oc  il  réfulre  de  tous  les  aveux ,  que  les  côlons 
îlancs  ont  livré  le  Môle,  &  que  Defneux  n'a  été  aue  leur 
nllrument. 

Th.  Mïlkt  :  Sonthonax  vient  de  dire  qu'envoyé  à  Sainr- 
Jomingue  pour  rétabhr  l'ordre  &  la  tranquilhté  pubhque  ,  il 
i  jugé  convenable  d'étabhr  dans  la  ville  du  Môle  unefemence 
le  diviiion,  &  vous  avez  vu  quel  a  éié  le  réfuhat  de  cette  ie- 
nence  de  divifion  j  mais  je  vous  ai  dit  qu'il  falloit  vous  rap- 
3eler  que  ce  qui  vient  d'être  difcuté  fe  palfoit  à  Saint-Dominr 
5ue  dans  les  derniers  jours  d'août  &  dans  les  premiers  jours  de 
eptembre.  C'eft  le  premier  leptembre  1793  que  Genêt,  oui 
Lvok  aux  Etats-Unis  toutes  les  forcesnavales  delà  République 
leftinées  à  la  défenfe  de  Saint-Domingue  ,  écrivoit  à  Sontho- 
lax  qu'il  protégeoit  les  colonios  de  loin ,  &  qu'il  feroit  toujours 
erme  ^  &  inébranlable  dans  l'exécution  de  leur  plan  :  c'elt  à 
Jtte^  époque  que  Genêt,  de  fa  propre  autorité,  dei^ituoit 
^.amois  5c  relevoit  de  fon  poile  la  ilation  des  Illes-fous-le-. 
venr.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  îe  recueil  que  voici. 
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Sonthonax  :  Qu'e^-ce  que  ce  recueil  > 

Th,  Millet  :  Celui  de  la  correfpondance  de  Genêt  avec  L 
miniftre  Jefterfon.  Ce  recueil  eftbieii  aLziheiirique  j  je  Drie  h 
commiffion  de  le  feismettre  au  mimftre  ài:s  Etats-Unis ,  qu 
certainement  ne  le  niera  pas. 

Le  préfidmt  :  La  commiflion  ne  peut  faire  aucune  réauifi- 
tion  au  miniftre  des  Etats-Unis.  '  ^ 

Tk.  Millet  :  Ce  recueil  d'ailleurs  eft  tiré  des  archives  -,  \z 
publication  en  a  été  faite  par  ade  un  Congrès  :  il  en  réfulrc 
que,  le  premier  {epremke  .793 ,  Genêt  écrivoit  à  Sonthona? 
quil^prorégéoii  les  colonies  de  loin.  C'eil  à  cette  époGue  qu2. 
prellé  par  hs  colons  de  les  renvoyer  à  Saint-Doiningue  pouj 
défendre  cette  Jile   con::re  finvaiion  des  Anglais  ;,  il  a  conf- 
tamment  repouile  leurs  follicirations  :  c'ell  à  cette  époque  eii- 
fin  qu  il  a  pris  fur  lui ,  ce  qui  étoic  une  mefure  bien  extraordi- 
naire, de  dellituer  le  contre-amiral  Cambis  &  de  relever  de 
Ion  polie  lallation  des  Mes- fous -le -Yen  t.  Cette  mefure  étoit- 
elie  concertée  avec  Sonthonax  dans  le  fens  de  la  lettre  écrite  > 
ce  qu  il  y  a  de  vi;ai,  c'eft  que  c^ft  à  cette  même  époque  qifil  a 
expédié  les  vaialleux  pour  aller  s'établir  en  ftation  fur  les  ifles 
de  Miquelon  ,  au  nord  du  continent  de  rAmérique.   C'étoit 
bien  le  moyen  de  protéger  les  ifies  françaifes  de  rAmérique  de 
loin.  Ce  n  efî:  pas  tout  :  dans  cette  même  lettre,  Gqy.qi  écrit  à 
Sonthonax^  qu  un  équipage  sur  &  patriote  ,  celui  de  l'Em-< 
bufcde  ,  s'efc  emparé  du  vailfeau  k  Jupiter ,  celui  que  corn- 
mandoit  le  contre-amiral  Cambis  \  c'étoit  le  commandant  de 
la  ftation.  Cet  équipage  de  la  frégate  rkmhufcade  ,  ainfi  que 
Bompart  qui  la  commandoit,  étoient  \&^  hommes  de  confiance 
de  Genêt  :  c'étoient  eux  qui  favoient  amené  aux  Etats-Unis, 
Si  Gêner  avoit  eu  envie  de  défendre  les  colonies  ,  après  avoir 
retiré  du  vailfeau  h  Jupiter  &  le  contre-amiral  Cambis  ^  l'é- 
quipage^ ,  qu'il  déciaroit  être  en  infurreclrion,  fon  premier  foin  i 
devoir  êa-e  d'envoyer  le  Jupiter,  afin  d'empêcher  le  vailfeau  i 
anglais  /  Europe,  ^q  ;o  canons,  de  s'emparer  du  Môle  &  d'au-  ' 
très  poftes  de  Saint-D©miingue.  Gêner  ^  après  avoir  confié  le 
commandemient  du  Jupit'.r'à\i  capitaine  Bompart,  l'envoya  en 
France  -,  de  forte  qu'au  lieu  de  rem.plir  les  intentions  du  confeil 
exécutif  &  d'aller  défendre  la  colonie  contre  les  enrreprifes  de 
Fennemi  extérieur ,  on  a  laiîfé  le  champ  libre  aux  Anglais,  qui 
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jnt  venus  s'emparer  du  Mole.  Si  le  vaifTeau  le  Jupiter:,  con- 
)rmémenr  à  la  demande  des  colons ,  avoir  croifé  (ur  les  côtes 
e  Saint- Domingue ,  il  eft  incontcftable  que  l'ennemi  ne  Te 
îroit  pas  emp.iié  du  Môle  ,  &c  que  cette  place  n'auroit  pas 
rr^i  d'afyle  aux  i-orces  qu'ils  envoyèrent  à  Saint-Domingue.  Il 
àfulre  donc  de  cetie  coirelpondance ,  de  la  proclamation  de 
on^honax  ,  qui  ordonne  Je  repouiïer  àes  ports  les  vaiiïer.ux 
ui  s'y  préfeiireroienL ,  ik  de  la  parc  du  minifee  Genêt  ^  l'acle 
ar  lîqucl  il  a  relevé  la  flarion  des  liles  lous-le-Vent.par  lequel 
a  {ubibtué  Bomparc  à  Cambis  ,  que  les  Anglais  fe  (ont  em- 
arés  du  Môle ,  parce  que ,  d'une  part,  Sonthonax  a  repoullè 
'  vailïeaux  de  Sain:-Doniingue  ,  &  que  ,  de  l'autre  part , 
renet  les  empêchoir  d'y  rerourner.  S'il  étoir  nécelîaire  de  vous 
rouver  qu'il  y  as'oit  une  correfpondance  intime  avec  Genec 
p  la  part  de  Sonthonax  ,  vous  la  trouveriez  dans  la  corref- 
ondance  de  Genêt  avec  le  miniih'e  Jeiferion. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  ledlure. 

Th.  Millet  :  Je  les  remets  à  la  ccmmifîion ,  qui  les  lira. 

Sonthonax  :  Comme  on  a.nnonce  que  ces  pièces  prouvent 
ion  mtelilgence  avec  Genêt  pour  livrer  la  colonie  aux  Anglais, 
ï  demande  qu'on  en  falfe  ieClure. 

Th.  Millet  :  Vous  verrez  qu*à  cette  époque  Gei)et  écrivoir 
JetTerfon  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût  entièrement  ex- 
uher  cette  race  \  vous  remarquerez  que  le  miniftre  Genêt 
ccitoit  M.  Jefferlon  contre  les  colons  réfugiés  aux  Erats- 
^nis,  à  l'époque oùilsdemandoient  à  retourner  à  Saint-Domin- 
ue-,  vous  remarquerez  encore  que  les  déportations  de  Sontho- 
ax  aux  Etats-Unis  n'ont  eu  lieu  qu'en  avril,  époque  de  l'ar- 
rée  de  Genêt  aux  Etats-Unis.  Si  vous  aviez  befoin' d'une 
itre  preuve  de  l'accord  ,  dans  cette  grande  confpiration , 
itre  Sonthonax  ,  Polverel  <5c  Gêner ,  vous  la  trouveriez  dans 
.  lettre  que  Genêt  m'a  écrite,  &  que  je  vous  ai  déjà  lue ,  dans 
.quelle  il  dit  que  je  lui  fuis  déncncé  par  les  autorités  couili- 
lées  comme  un  mauvais  citoyen  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  per- 
lettre  que  j'aille  en  France.  Et  à  quelle  époque,  citoyens ,  me 
ifoi.-il  cette  réponfe  ?  c'eft  îorfqu'il  s'oppofoit  à  ce  que  lc-> 
)lonsrerournaiîent  à  Saint-Domingue  j  c'eftà  l'époque  oi  le;> 
Miimiiïciires  ici  préfens  le   folliciioienr  de  leur  procurer  les 
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moyens  de  retourner  en  France  pour  faire  connoîtrela  fitnatio 
de  Saint-Domingue  ,  réclamation  x^u'ii  a  toujours  repouiiéi 
Si  vous  oblervez  que  tous  ces  faits  ie  font  paiTes  depuis  le  2 
d'août  juinu  au  14  ftptcmbre  ,  vous  verrez  les  rapports  établ 
entre  Sonthona}: ,  Polverel  &  Genêt ,  les  uns  pour  repoulI( 
les  vailleaox  de  la  République  des  ports  de  Saint-Domingue 
l'autre  pocr  empêcher  les  colons  réfugiés  aux  Etats-Unis  c 
repaifer  à  Saint-Domingue. 

La  féance  e9c  levée. 

Le  regïftre  des  préfences  ejl  jigné ^  J.  Pn.  Gabran  ,  préj. 
dent-^  FoucHE  (  de  ^^ ?.nies)  .fccntaire^  Merlino  ,  Dabra-j 
Grégoire  ,  Mollevauï.  / 


Du  11 


7J 


>u  iz   Themidor,  l'an  tn>i(lèrne  de  la  Re'puMique  francaifi 
une  &  indivifihU,  '      . 

à  t!:S^\^^  -£8«  lespar,Jesr.fl,eai.e. 
♦,.     -^  f    r  r  .         Hoii,Die,   ahn  que   la   difculLon    rl.t 

neuvième  chef  foit  terminée  dans  cette  féance   ouan  .' 
dans  la  prochame.  séance,  ou  au  plus 

rofe'ltf  \J^  "/'''"  une  obfervaiion  nés-  courte;  elle 
pore  iui  la  diicuffion  repétée  lo  à  i.  fois,  loe  avec  11 
feûarton  par  Sontlionax  ,  jour  rcélificr  ce«e  exnreffion  t 
pour  lever  le  louche  que  Scnthon..x  a  cherché  4  /e^e^f^ 
k  conduite  des  colons  réfugiés  a  la  Nouvelle-^  ndeterrc  Au 
moyen  de   cette  même  . xpreffion  , /e  ne  ferai  ouerappefer 
ce  quoii  trouve  p.  gc  ii^  &ci^^  en  troificrfl.%,olrrue  jel 
débats.  Lorique  :.onthon:,x  pré.cldît   nrer    av-m  <,t  1- 
phrale  tirée  d'un  écrit  des  colins  :  1-  F^^lf^}  '"' 

Il  a  prétendu  que  cène  phrafe    était  co.àfgnéedtm  ont 
copie  qui  avoit  été  produite.  Claulfon,  porteuf des  ori     aux 
a  donne  a  cette  époque  une  explicationf  °"ynaux  , 

Lepréfident  :  Elle  a  et'  répétée  depuis. 

BruJley  :  Clauff-on  a  donné  la   preuve  matérielle  que  ces 
xpreiîions  n  etoient  gas  dans   l'original ,  £,   qu'i    v  "'oir 
u:.ounr  conrrc  les  ejons  ^  ^   non  tonnl  la  ^'."^yL"?  li 

Terne  IX.     Qua.re- vingtième  Uyraifen.  F 
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eft  donc  étonnant  &  ridicule  que  Sonthonax  affcde  de  fe 
fervir  d'une  expreffion  qui  a  été  prouvée  n  être  pas  dans 
es  originaux.  Nous  l'invitons  ,  quand  il  veut  inculper  les 
colons!  "ne  pas  violer  au  moins  les  lois  de  la  bienfeance  Se 
de  la  probité. 

Le  p-éfidmt  :  A  l'ordre ,  citoyens  -,  je  vous  cbrerve  que  cette 
téclamatian  avoit  déjà  été  feite  par  vous. 

Sonthonax  :  Je  n  ai  jamais  reconnu  que  le  mot  bientaiiance 
eût  étéiubfetué  à  ce  mot  efforts -,  car  je  n  ai  pas  eu  ccnncii- 
iance  de  ces  originaux  dont  il  eft  queftion. 
^  BruUey  :  lis  onf  été  mis  fur  le  bureaia.  ^ 

Fcrneutl:  Somhonax  a  dit  hier    que  Janton    etoit  le  feu 
qui  ne    vouloir  pas  admettre  les  Anglais  au  Mole  :  je  n  ai 
qu'uH  mot  à  dire.  , 

Avant  que  je  quittalTe  le  Cap  ,  Janton  ,  maire  du  Mole  . 
étoit  dans\ette  ville.  11  a  fait     comme  je  lai  P'ouve  dans 
les  débats  antérieurs,   auprès  de  Somhon.x ,    lioa^bre    ec 
nombre   de   démarches  p6ur  prier  les    commiffaires    civils 
de  faLe  relever    la  garnifon ,  &    quelle    éto.t    alors    cette 
Earnifon  du  Môle  J  c  étoit  le  régiment  de  DiUon.  Je  vou. 
nié  la  reponfe,  par  écrit,  ^^  S-tho„ax ;.   s expri^ 
moit  ainfi  :  Je  vais  relever  la  garnifon   du  Mole ,  y  en- 
vover  unp  garde  nationale  ,  &  on  donnera  aux  citoyens  une 
telle  latitude  qu'ils  ne  pourront  plus  être  vexés  par  les  mi- 
litaires. Eh  bien  !  quels  font  ceux  qui   étoient  encore  au 
Môle  quand  les  Anglais  s  en  font  rendus  maîtres  5  celt  ce 
même  régiment  de  DiUon.  Quel  eft  celui  qui  les  comman- 
doit  >  c'eft  cet  officier  contre  lequel  on  a  niille  fois  porte, 
de    plaintes  :  &  quel  eft  cet  officier  J  c'eft  Offaret ,  Irlan-| 
dois    celui  à  qui  Sonthonax  avoit  donné  le  commandement: 
de  la  ville.  D'après  cela,  je  demande  s'il  P.^"'  rfer  au-: 
cun   doute  qu'à   commencer  du  Cap   jufqu  a    1  ext  eira-e, 
de  rOueft,  tous  1«  poftes  qui  ont  été  livres  »  lAngererre 
ne  fent  pas  l'ouvrage  de  la  machination  de  Polverel&de 
Sonthonax,  puifque  ce  font  eux  qui  ont  nommé  les  chefs  de 

ces  différens  poftes.  i    i    •     j     „„., ,; 

Sonthonax  :  On  n  a  donné  que  trop  de  latitude  aux  ci- 
toyens du  Môle.  Depuis  les  ordres  que  j  ai  donnés  a  Ko- 
cbambeaupour  changer  la  garmfoa ,  la  garnUon  na  pas  et» 
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cla,.sée;mn,.    es  folte  de  Dillon  ont  ér6  obligés  de  fuivre 
paflivement  ksimpuil.ons  des  habiians  dt,  MÔle ,  qui  é  "  on^ 
en  majorité  comreux,  &  qui  les  auroic-nt  égorgés  s'ils  n'î 
voient  pas  voulu  (u:v..   l«ur  volou.é.  En  voiak  ptu".  : 

pafloms  «-  Ï'^'S"  T  t^^'^^^^^'.^'"  1«  commillau-es  civils, 
_  pai),ouis-l.«it  .oiill.un,  imprnneur,  qui  s'eft  trouvé  au 

comij,r  '"'''  ^'  ^-^'^"^  ^«i^«   '^«aure  à  Ja 

-    Z>://2y  :  Quelle  date  ? 

SomAon.ax  :  Elle  eft  du  14  oûobre  1793. 

les'habr^nf  ^^  ^Um"''"  '*'  '*"'  déclaraàon,  d'abord   que 
enn  mt  T   1     r  ^''''   ^^°'^"^  ^°"^  '  *>"   pfefque   tous  les 
il  réR  .  d         Con.e„t,on   nationale  &  de  Tes   délégués  ; 
étô?t  dnt  ^    f       ^-^^  ^:;^^'°"  '  q^e  le  régiment  de   DiUor 
f,  °c\4  ^        ^  ''°']""  diîpolnions  ;  qu'il  a  propofé,  à  ceux 

S  afin'r'r'  ^-'"^"yî!"  ^'^^  fP«^^  a„xL,L,fla,resa- 
vilo,  ahn  de  favoir   quelle  conduite  il  devoir  tenir    con-re 

les  machinattons  de  fts  officiers;  il  réfulte  de  cer'e  décla- 
ration que  la  garde  nationale  do  Mêle  ,  les  offiders  la 
mumcipalué  &  les  traîtres  qui  y  éro.ent  Ce  fônt  oppké^ 
cettt  ri'".''ép--tatr.3ns  pardiî/nt  ^1  réfulte  égalemS 
cette  déclaration,  quon   a  machiné  de  toutes   les   mWre! 

en  partie  pour  la  iNourelle- Ane  etcrrp     in  t-nr^,..^  .     ni 

hamtans  repondoient  parfaitement  à  ces  difpofitions  ot-'iU 
ne  vodoicnt  pas  des  lois  francaifes  ;  que  c'eft  en  mak.ni 
qurls  Ce  font  fournis  à  l'Angleterre  ;'  Qu'ils  TvoTei " S 

:sL"iir£c:/^-^^™^'^"^'  '^-"-  ^°-  -^ 

ré/exioT""""'^"'  ^'   P^^''  '"'^  ^°'°"^-   1"'   f^-"^  leurs 

/-Vnwi/  :  Cette  déclaration  d'un  fewl  particulier,  f^t. 
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à  la  fin  d'oaobre ,  eft  abfolument  nulle  II  n  en  eft  pas  moins 
vrai  que  Scnthonax  n'a  pas  détruit  les  faits  que  )  ai  allègues, 
car  les  faits  font  prouvés  par  les  écrits  mêmes  de  bon- 
thonax.  , 

Je  palTe  à   une   autre   chofe  qui  eâ    dans   le   procès- 

verbal.  ^  i  .  • 

LepréfÂent  :  Ce  qu  a  dit  Th.  Millet  a  auffi  pour  objet  ce  qui 

eft  dans  le  procès-  verbal.  . 

Sonthonax  :  Thomas  Millet  a  accufé  les  commiflaires 
civils  d'avoir  machiné  avec  Geneft  lintrodudion  des  An- 
glais dans  Saint-Domingue,  &  fe  plaint  que  Geneit  a 
conftâmment  éloigné  des  côtes  de  Saint- Domingue  ,ioit 
les  batimens  de  la  ftation ,  foit  les  colons  eux  --  mêmes 
©ui  vouloient  revenir  à  Saint- Dommgue.  il  elt  très  -  vrai 
que  Geneft  a  éloigné  des  côtes  de  Saint  -  Dommgue  es 
bâtimens  dont  les  équipages  àvoient  pris  part  a  i  incendie 
du  Capi  il  eft  très-vrâi  que  Geneft  a  également  rejeté  les 
colons  ,  qui,  enrégimentés  au  nord  &  au  fud  de  1  Amé- 
rique ,  avoient  formé  le  projet  de  revenir  porter  le  ter  6c 
le  feu  dans  cette  malheureufe  colonie.  Les  colons  qui  vous 
difent  ici  qu'ils  vouloient  défendre  les  colonies  fe  jugent 
eux  -  mêmes,  d'après  la  correfpondance  de  Marie ,  ou  i  (e 
plaint  de  ce  que  les  Anglais  nont  pas  la  generoiite  daller 
s  emparer   des   commilTaires   civils  au  Port-au-i  rince. 

Les  colons  réfugiés  à  la  Nouvelle  -  Angleterre  font  éga- 
lement jugés  par  cette  adrelfe  que  je  vous  ai  lue .  &  ou 
ils  nous  repréfentent  comme  luttant  contre  la  génerohte 
anglaife  qui  veut  les  protéger. 

Vous  avez  vu  dans  les  débats  les  colons  faire  un  crime 
à  Geneft  d'avoir  envoyé  de  la  poudre  aux  commillaires 
civils  à  Saint-Domingue.  Je  vous  ai  produit  dans  le  temps 
une  pièce  intitulée  :  Le  Père-Duchefne  aux  marins  de  la 
République  françaïfc.  Dans  cette  pièce  on  voit  clairement 
les  intentions  des  colons  qui  difent  que  les  marins  ne  Jont 
pas  faits  pour  venir  plaider  devant  les  hmllis  de  la  Convention 
nationale-,  quils  doivent  venir  à  Saint  -  Domingue  s  em- 
parer des  commiffaires  civils  ,  &  égorger  ks  hommes  de  cou- 
leur qui  font  autour  d'eux. 
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T.e  terme  cgorger  n  y  eft  pas  j  mais  les  exprelTîons  équi- 
Valentes  s  y  trouvenr. 

^   /^  \T^"^  ^^  produit  également  les  journaux  français  faits 
a  ia   Nouvelle- Angleterre,  &  qui  nétoient  alimentés  que 
par  les  colons  j  journaux  qui  ne  pouvoient  être  que  refpric 
général  des    colons   à  la  Nouvelle- Angleterre  ,  parce  qui] 
n  y   avoit  que    les   colons    qui   pulfent  entretenir  les  jour- 
naux  par    leurs  abonnemens.    Sans    avoir    recours  à   leurs 
journaux  ,  je  pourrois  produire  des  lettres  de  la  Nouvelle- 
/ingleterre,   des  lettres  de    ces   mêmes    colons   qui    dif^nr 
qu  lis    vouloient   venir    à   Saint  -  Domingue    défendre    l^s 
intérêts    de  la  République.   En   voilà  une  d'un    colon   de 
I\ew-Yorck  ,  adrelfée  au  citoyen  Savnry ,  maire  de  la  ville 
de  Saint-Marc.   Elle  eft  du  8  feptembre  179:5  j  ellp  eft  infi- 

'(Il  lit.) 

Lettre  de  Robinet  au  citoyen  Savary. 

New-Yorck  ,   8  feptembre   1795, 

«  Si  les  intrigans  de    la  France  jadis  difent  quils   font' 
aii-dellus  détour,  faites-leur  voir,  mon  cher  ami ,  quils 
vont  fe   trouver  fous  peu  au  -  deiFous  des  coups  qu'ils  mé- 
ditent ,  Ôc  qu  ils  ne  peuvent  échapper    aux   chatimens  que 
la  1^  tance  leur  prépare.  Prenez  exemple  aux  défaftres  du  Cap  • 
tout  doit  être  de  même  dans  la  colonie  en  général.  Com- 
portez-vous en  homme   d'honneur  j  ne    vous    laiiFez  point 
abuler.  berrez  1  anguille ,  pendant   que  vous  la  tenez  ;  né- 
courez  point  les  fourberies  j  n  écoutez  point  la  créddiré  de 
vos  hères  ;  prévenez  -  les,  au  contraire,  de  fe  ranger  dans 
le  nombre  des    honnêtes  gens  ;  le  coup   de   la  France    eft 
porte  ',  le  Dauphin  eft  roi.  Si   vous  vous  tenez  fages ,  vos 
droits  leront  regardés  j  «5c ,  preuve  en  main,  de  Bordeaux 
eii  Septembre   le  joug  a  été  fecoué.  Encore  une  fois ,  mon 
cher  ami,  ferrez  le  ferpent  que  vous  tenez,  &  mettez  par 
la   gazette  ma   lettre   à  jour,  où  je  la  ferai  colporter;    lai 
des  preuves,  ôc  je  vous  avertis  en  ami. 

»  Signé  y  Robinet  »».. 
Fi, 
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Voilà  Tade  de  dépôt  de  la  lettre  -^u  {ecrétarlaî  de  la 
commiffion  civile  par  le  maire  Savary  :  ï-^dct  eO;  en  règle. 
Je  le  communique,  finfi  que  la  lettre,  aux  colons.  Quel - 
éroir  refprir  des  colons  de  New-Yorck  ?  Si  vous  compa- 
riez leurs  gazer  es  ,  leurs  journaux  ,  vous  y  verriez  les  mêmes 
expreiïions  -,  toures  étoient  concordantes  avec  les  gazettes 
anglaiies,  qui  annoncoient  que  le  Dauphin  étoit  iur  le 
trône-,  quif  falloit  cuaifer  les  commiifaires .  civils  j  que  les 
commiilaires  civils  éioient  les  apôires  de^  la  Convenrion  na- 
tionale 5  que  cette  Convention  étoit  dillbute  \  qu  elle  trem- 
bloir  devant  les  forces  qui  fe  préfentoient  de  toutes  parts  i 
qu'elle- 11  vroir  elle-même  les  eommiilaires  civils  à  la  ven- 
geance des  colons.. 

Vous  aurez  occafion  ,   par  la  learuie  de  plufieurs  lettres 
des  colons  é -rites  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  le  trouvent 
dans  les  archives  de  la  commiffion  des  colonies ,  d^apprécier 
leur  civirme  >  kur  bonne  volonté  à   Tégard  de  la  France^ il 
fufnt  de    vous    en    avoir  donné    un   échantillon.  J'ai  afiez 
traiie  la  maalre  "de   l'elprir  pviblic  des  colons  réfugiés  à  1  a ^ 
Nouvelle- Anideterre-,  les  colons  eux  mêmes  ourdit  que  Je- | 
îémie    &  le  Mcle  s'èroienr.  mis   fous  la  pjroredion    du   roi  | 
d'Anglecene    pour  conferver   leurs    propriétés  à   la    Répu-J 
blioue  ^  que  ces  colons  é'-oient  très-excufables  :  en  faut- il  da-  | 
vanrage    pour  tormer    votre   opinion  iur    ces    colons ,   qui  | 
prétendent  que  Geneft  a  eu  tort  de  ne  pas  les  renvoyer  à  1 
Saint-Domingue  }  our  égorger  les  commiifaires  civils.  Vous 
aurez  également  occafion    de  vous  convaincre  de  tous^  ces 
faits  par  la  ledure  des  papiers  faifis  fur  Tangui-Laboffitre  \ 
papiers  qui  jettent  le  plus  grand  jour  fur  les  confpirations 
de   b   Nouvelle  -  Angleterre   comme    fur   celles  de  Saint- 
Domingue. 

Bany  :  Sonthonax  vient  de  produire  une  lettre  du  ci- 
toyen P.obinef,  je  déclare  que  ce  citoyen  Robinet^  eft  abfo- 
îument  inconnu.  Vous  trouverez  la  preuve  de  ce  fait  dans 
nos  pouvoirs  -,  vous  ne  verrez  pas  dans  les  déclarations  de 
tousl.es  colons  contre  Geneft,  con're  les  horreurs  commues  à 
Saint-Domingue  parPolverel  t<  Sonrhonax -,  vous  ne  verrez, 
pas,  dis- je,  h  (ignature  de  Robinet  :  voilà  la  première 
fois  que  j'en  entends  parler  j  mais    Thomas  Millet  qiu  k 
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tconnoît  Ta  vous  en  parler  :  vous  verrez  ,  par  ce  qu'il  vous 
.  dira  ^  que  ce  ne  peut  être  qu  un  brigand  qui  correlpondoit 
avec  5^avary  Se  avec  tous  les  incendiaires  de  Saint-Marc  ^  ds 
la  partie  de  rOueil. 

Fondôviolh  :  Je  ne  l'ai  jamais  connu  non  plus.  • 
Th.  Millet  :  Sur  le  ma.éiiel  de  la  pièce  ^  il  eft  effentiel 
^e  raiiarqmr  quMie  cfi  datée  de  Nou-Yorck.,  &  non  de 
!New-\orck.  Or,  ii^iumme  qiù  demeuroit  à  New-Yorck 
devoii  conncître  i^  nom  de  la  ville  qu  il  habiîoit  j  6c  je 
crois  qu'avec  un  examen  un  peu  févcre  ,  on  pourroit  s'af- 
furer  que  ce  Nou-Yorck  n'efl:  pas  de  la  même  écriture  que  k 
relie. 

^  Cependant  je  crois  reconnoître  cette  (îgnature  pour  celî« 
d  un  homme  de  couleur  de  Jérémie,  nomnie  Robinet-,  voilà 
ce  que  je  puis  vous  dire  fur  le  matériel  de  cette  pièce: 
mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  je  me  m.éprends  peut-être, 
c  eft  que  le  mot  New-Yorck  ne  me  paroit  pas  de  la  même 
écriture.  Il  en  i^fulteroit  toujours  que  ce  ne  feroit  que 
iof  mion  d'un  leul  liomme  qui  écrit  à  Savary,  d'un  homme 
qu'on  ne  connoit  pas. 

Je  prie  le  préiident  de  la  commiiHon  de  vouloir  bien 
vérifier,  fur  la  pièce  même,  fi  mon  obfervation  efl:  fon- 
dée  

Le  préfident:  Si  f avoïs  une  opinion,  je  déclarerois  qu*eU« 
paroît  erre  de  la  m.ême  écritur?. 

BrulUy  :  Quant  aux  lettres  des  colons ,  j'invite  la  com- 
miiîion  à  lire  avec  attention,  non  pas  feulement  l^s  adreiîès 
a  la  Convention,  non  pas  feulement  les  protedations  lues 
ici  en  entier  contre  le  fervice  funèbre  pour  Louis  XVI  ; 
mais  j'invite  la  commidion  à  lire  les  lern-es  confidentielles 
des  colons  qui  nous  ont  été  adreiTées  à  nous.  Page  ^ 
Biulley,  par  les  cotens  de  la  Nouvelle-Angleterre j  ils  n'onc 
point  écrit  ces  lettres  pour  qu'elles  fullent  oflenfibles.  On 
V  trouvera  leur  manière  de  von-  5<  de  pênfer  fur  la  révo- 
lution-, on  y  verra  fi  leur  inrentic^i  étoic  de  confpircr;  on 
y  verra  que  bien  lom  d'avoir  applaudi  à  la  livraifon  du 
i- Mole  ô<:  de  Jérémie,  ils  s'en  plaignent  comme  d'un  ad@ 
contraire  aux  intérêts  de  la  République',  on  y  verra  qu'Us 
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ont  toujours  été  dans  le  fens  de  ceux  qui  font  attachés  à 

la  France  j  on  y  verra  qu  ils  n'©nt  celle  d'accufer  Geneft , 

&  même  qu'ils  ont  fourni  des  preuves  matérielles  contre 

Geneft  qui  s'eft  toujours  oppofé  à  les  envoyer  à  St.-Domingue 

combaiure  les  Anglris  :  voilà  ce  qu'on  verra  dans  ces  lettres 

coniidenîielles    qui ,    étant   daris    nos    papiers    pardculiers , 

n'éioi'^nt  pas  dePanéts  à  être  rendues  publiques  j  ces  lettres 

fon^  drins  les  arc:hives  de  la  commiiîion  des  colonies  i  elles 

y  ont  été  apportées  avec  nos  papiers:  la  commiiîion  peut 

en  prendre  communication.  Au   iurplus,  quant  à   ce   que 

dir   Sonthonax  fur  ce  que  Mary  a  l'air  de  fe  plaindre  de 

ce  que  les  Anglais  ne   viennent  pas  prendre  le   Porr-au- 

Prince ,  vous  vous  rappellerez   que  Mary   n'écrit  pas  cela 

de  fon  chef 5  mais  qu'avec  des  guillemets  il  tranlcrit  ce  que 

lui  écrie    ion    correi pondant.     Ainfi    Mary  ne    donne   pas 

pour  ropimon  des  colons  réfugiés  aux  Eta''S-Unis5  ce  qui! 

écrit    dans    la    lettre,    mais    bien    comme    l'opinion    qu'il 

rranlcriî  d'un  homme  qui  lui  écrivoit  de  Saint-Domingue. 

Ainfi,  fous  quelque  rapport  que  ce  foit,  irfera  impoOfible 

a  Sonthonax  de  dé  nuire  les  preuves  maiérielles  de  l'attache- 

m.enc    des  colons    à  la    France.    En  vam   ils   les  nommera 

émigrés  >  en  vam  il  les  inculpera  j  il  fera  toujours  confiant 

que  ce    font  (es  victimes,  qu'ils  n'ont  jaihais'cefTé  d'être 

bons  Français,  Se  que,  dans  ce  moment  comme  dans  tous 

les    temps,  ils  ne   demandent  qu'à  fe  rallier  à  la  France  j 

quHs  arrivent  dans  tous  les  ports  de  France,  pour  retourner 

dans  Irur  pays  donr  Sonrhonaux  &  (es  agens  les  ont  chaifés. 

Sonthoiiax',  Je  conviens  que  les  colons,  aujourd'hui,  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  le  rallier  a  la  France  \  ils 
voient  bien  que  la  protection  de  l'Angleterre  ne  leur  a  pas 
été  fort  u  ile*,  il.-  voient  bien  que  les  vidioires  de  la  République 
aux  Antilles 5  ne  leur  lailïènt  de  reffource  que  dans  l'indulgence 
de  la  llépublique.  « 

Il  n'en  eil  pas  moins  pro!ivé  que  X^s  colons  ont  livré  le 
terrircire  français  à  Saint- Dominguej  il  n'en  eft  pas  moins 
prouvé  Que  ceux  qui  étoient  à  la  Nouvelle- Angleterre , 
étoient  les  correfpondans  de  ceux  qui  livroient  le  territoire  j 
qu:ls  le  plaignoienr  que  nous  luttions  contre  la  génércjité 
anglaifc^   que  cctu  nation  étoit  très  -génénufc.  Il  n'en  (era 
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s  moins  prouvé  qu'ils  ont  traîii  la  France,  Se  que,  par 
I  retour  d'égoifiiie,  ils  viennent  fe  jeter  dans  l'es  bras. 
Fondeviolle  :  S'il  Fallait  pour  convaincre  la  commiiîîon  de 
loyauté  àes  colons  qui  font  à  New-Yorck,  s'il  hiiloic 
lelqu'autre  preuve  plus  forte  que  celle  produite  par  Son- 
onax,  j'oifre  de  mettre  fous  les  yeux  de  la  commilîion 
corre(pondance  des  colons  de  Philadelphie  avec  ceux  de 
ew-Yorckj  elle  y  verra  quels  étoienc  les  fenrimens  qui 
:  animoient  les  uns  &  les  autres;  elle  y  verra  qu'ils  nous 
t  toujours  chargés^,  Duny  &  moi,  de  nous  préfenter  chez 
îneft  pour  lui  demander  abfolument  un  paifage  pour 
ance,  de  que  Geneft  nous  fa  toujours  refuié  quelques 
tances  que  nous  fifiîons. 

Le  prejident  :  Cette  correfpondance  ed-elle  dans  les  ai'-, 
ves  de  la  colonie? 
Fondeviolle-.  Non,  citoyen,  je  l'ai. 
Duny  :  Elle  eft  venue  en  France  après  nous. .... 
Fondeviolle:  Ce  font  des  lettres  particulières  que  j'ai  en 
n  pouvoir. 

Duny  :  Dans  la  dernière  féance,  Sonthonax  vous  a  die 
3  vous  verriez  dans  les  papiers  apportés  par  Pafcal, 
ivoyé  de  Geneft  i  dans  les  papiers  pris  chez  Tanguy  & 
lérens,  la  grande  confpiration ,  les  principes  anti-répu- 
:ains  des  colons  fes  accufateurs.  Je  répète,  pour  la  dixième 
>,  à  la  commiiîîon ,  que  je  m'en  réfère  à  l'examen  de 
papiers.  Je  me  déclare  même  coupable,, fi  dans  les  pa- 
rs de  Tanguv  qui  a  été  forcé  par  la  misère ,  par  les 
fécutions  de  Geneft,  de  fe  jeter  dans  le  parti  des  brigands 
locrates  ;  je  me  déclare  coupable  fi,  jufqu'à  l'époque 
nos  papiers  ont  été  enlevés,  il  s'y  trouve  quelque  chofe 
contraire  aux  principes  français.  Je  prends  fur  mon 
fîpte  tout  ce  qui  peut  regarder  Breton- Villandry,  Tanguy 
Duny,  jufquà  l'époque  où  *nos  papiers  ont  été  enlevés; 
vous  verrez  (i  Geneft  a  -été  fidèle  à  les  envoyer  quand 
is  démafquions  Polverel  &  Sonthonax,  Geneft  ôc  tous* 
confuls  de  fa  création,  qui  travailloient  aux  Etats-Unis, 
[î  anarchiquement  que  lui. 
sontliQnax  :  Les  colons,  accufent  fans  ceffe  le  miniftie 


I 
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Si 

GeiiefI::  eh  bien  i  qu'on  confulre  la  correfpondance  de  Fauci 
qui  lui  a  fuccéde ,  elle  apprendra  quels  (unt  les  col( 
qui  envoient  à  la  Convennon  nationale  des  idrelTes 
félicitation  ôc  d'adhélioni  elle  apprendra  que  ces  rnên 
hoïïiines  font  conuKueliement  le  voyage  de  New-Yorck 
Jéremie,  de  la  Nouvelle -Angleterre  à  Sr-Doraingue  ^  c 
tantôt  ils  appartiennent  aux  Anglais 3  &  tantôt  célèbrent  c 
fêtes  patriotiques  à  Philadelphie  pour  couvrir  la  condu 
de  leurs  correfpondans  en  France  ^  &  fe  ménager 
moyens  de  rentrer  dans  leurs  propriétés.  La  correipondai 
Blême  des  confuls  français  vous  notera  tous  ces  liomn 
qui  ont  foufcrit  pour  équiper  un  corps  d'armée  qui  dev| 
groilîr  au  Môle  les  troupes  de  fa  majefté  britanniqii 
Confulteg  la  correlpondance  des  confuls,  de  Geneft,  | 
Fauchet,  celle  même  d'Adet  qui  vient  d'arriver  eh  Aménqij 
Se  vous  verrez  que  tous  ces  miniftres  les  accufent.  S.' 
doute  les  colons  accuferont  i©us  ces  màniftres;  ils  accuferc 
Jes  confuls  ,  ceux  mêmes  qui  ont  relevé  la  légation 
Genefl. 

I^^ny  :  Oui * 

Sonthonax  :  Sans  doute  les  colons  fe  plaindront  de  te 
les  agens  de  la  France.  Quelle  eft  donc  cette  confpirati 
formée  contre  les  colons ,  dans  laquelle  fe  trouvent 
trois  aiTem.blées  nationales,  les  commiilaires  civils,  tr 
minières  de  la  Nouvelle- Angleterre  ,  tous  les  agens  de 
France,  aux  Etats-Unis  ôc  aux  Antilles?  Voifà  les  homn 
qu'accufenc  les  colons. 

Brulky  :  Depuis  Fouverturè  des  débats  vous  avez 
TOUS  convaincre  que  tous  ceux  contre  lefquels  les  colc 
ont  porté  des  plaintes  font  bien  connus  pour  être  les  âge 
bien  prononcés  de  l'Angleterre  ;  &  Sonthonax,  dans 
moment ,  a  beau  vouloir  inculper  les  colons ,  il  n'en  fera  f 
moins  prouvé  que  ces  mêmes  hommes  là  font  feuls  les  ennen 
de  la  France,  parce  que  fe  font  eux  qui  ont  livré  ho 
feulement  Saint-Domingue,  mais  encore  les  Antilles, 
l'Angleterre:  c'eil  une  vérité  confiante  qui  a  été  démontr 
par  des  pièces. 

Lcpréjidcnti  Pafîèz  à  un  autre  ©b>er. 
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Duny  :  J'obfcrve  qwe  ce  Genefi;  n  efl  pas  venu  en  France 

idie  coaipve  à  Li  Iléptiblique  qu'il  a  voice 

Le  pnfident  :  A  l'ordre. 
Sonthonax  :  Il  y  viendra. 
VondeviolU  :  Il  s'en  gardera  bien. 

le  prefident  \  A  l'ordre  donc,  citoyens  j   vous  ne  pouvez 
;  uiurper  la  parole. 

Va-neuil'.  Sonihonax  vous  a  dit  quil  avoit  invité  Gened 
lui  renvoyer  le  vaiifeau  ÏAmtfïca,  D'après  l'aller. ion  de 
nthonax  /  vous  vous  êtes  fans  doute  perfuadé  que  le 
lileau  ï America  étoit  aux  Erars-ynisj  eh  bien  1  le  vaiileau 
Imérka  ,  dont  Féquipage  étoit  fi  fedtle  à  la  Puépublique, 
ieil  parti,  d'après  l'aveu. de  Sondionax,  ians  la  permillion 
;  commiflliires  civils,  n^a  pas  été  aux  Etats-Unis-,  ôc 
urquoi  n'y  a-t-il  pas  été?  en  voici  la  raifon  :  le  vaiifeaiï 
imcrica  étoit  char^-é  des  tréfors  de  Sonthonax,  ôc  du 
lage  qu'il  avoit  fait  au  Cap  6c  au  Port-au-Frince.  Les 
oyens  qui  étoient  prifonniers  à  bord  du  vaiileau  1  Ami- 
aj  ont  vu  embarquer  deux  cailles  un  peu  plus  grandes- 
e  celles  qui  contiennent  ordinairement  ^u  iavon.  Ces 
ilfes  étoient  cerclées  de  fer:  pour  les  monter  à  bord,  il 
avoit  cinq  hommes  au  palan.  Je  vais  vous  donner  une 
monilratîon  mathémadque  qui  vous  convamcra  de  ce 
;i    étcit  renfermé    dan.;'  ces   caiffes.  Une    caiife  ordinaire 

fa  von  peut  contenir  à- pou -près  un  pied  cube:  celles 
i  ont  été  embarquées  à  bord  de   Y  America,  &  cerclées 

fer,  étoient  un  peu  plus  grr^ndes  &  pouvoient  contenir 
i  pied  cube  ôc  un  quart.  Sonth'jnax  avoit  fait  mettre  fur 
le  table  routes  les  efpèces  en  or  qu  il  aVoit  fait  échanger, 
quatorze  pour  cent  de 'perte,"  au  Cap.  Ces  ditTérenres 
pèces  ont  été  remifes  dans  les  califes;  vous  en  avez  trois 
iclarations  dans  les  archives  de  la  commiffion  des  coio- 
es",  Sz  nous ,  nous  avons  les  copies  de  ces  déclarations  : 
ailleurs  les  témoins  font  "ici  en  France,  ôc  Ci  la  com- 
iilion  veut»  les  entendre  ils  font  prêts  à  parler.  Les  califes 
roienc  un  pied  cube  ôc  un  quart  :  le  f  ied  cube  d'or  pèfe 
jeize  cent  quarante  livres*,  ce  qui  fait  à -peu -près  mille 
!pt  cents  livres.  Pour  palanquer  à  bord,  une  barrique  dé 
|.cre,  on  mer  ordinairement  cinq  hommes  fur  un  palan  j 
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**^-ir^^  ^t^^^  également  cinq  pour  paîanquer  ces  < 
•cailles  a  bord  :  ce  cui  prouve  mathématiquement  qu 
ne  pouvoient  être  remplies  que  du  métafie  plus  pe^ 
oe  ior.  ^ 

Duny:  Nommez  les  colons  qui  ont  déclaré. 
Verneud:  Payeux,  Lepeyre  &  Derragis. 

Sonthonax  :   Je  fuis   bien   aife  de  connoître   ces  bn 

|ens-Ja  qui  ont  vu  charger  mon  or  à  bord  de  Y Jmén 

lans  doute  qu  ils  ont  vu  aulli  les  foixante  dix  mulets  chai 

^or,  qui  font  venus  du  Port-au-Prince,  qui  iont  ailé 

Jacmei,   comme  hs   trois    caiifes  dor  qui  font  venues 

^rance.    De  laveu    de    Verneuil  ,    ÏAmérka   eil   venu 

±^rance^:   que  font   devenues  ces  caiffes?  ou  en  a   été 

le  dépôt?  quelles   déclarations  ont  été   faites  à  cet  éga 

^i  lonnen  a  pas  fait,  il  falloit  néceifairement  que  j^ei 

cies   complices  à  bord  de  ï America:  quels   font  ces   co 

V^œs^,  qu  ont-ils  fait  de  cet  or?  car  moi  j'avoue  que  je 

lais   pas    ce    qu'il    eft   devenu.  Je   prie    la  commiffion 

prendre  des  informations,  de  prendre  tous  les  renfeignem< 

poflîbîe^    Si  jai  envoyé  de  for  à   bord  de   r^/;2.>zV^, 

omciers  de  \  America  qui,  à  leur  arrivée  en  France,  m'( 

dénoncé,    nauroient   pas    manqué   de   dénoncer  auffi   1 

que  jaurois   mis  à   bord;    car   ils   avoient    un   très-m 

intérêt  a  paUier  leur  défertion  de  la  colonie.  Où  fom  < 

depoiiîions,  ou  font  ces  dénonciations?  Les  colons  ont  i 

que  javois   envoyé  de  l'or  à  la  Nouvelle-Angleterre,  q 

jen  avois  chargé  foixante  mulets;  ils  ont  dit  qu'ils  avoie 

des  preuves  écrites  que  j'avois  envoyé  de  l'or  à  ma  famill 

eil    bien  1  toute   ma  famille   a   été   arrêtée  pendant  la  t 

rannie;  mon  père  a  été  incarcéré;  les  fcellés  ont  été  ir 

lur  les  papiers,  fur  fes  magafins;  (qs  marchandifes  ont  é 

mites  en  iequeftre;  on  a  diftrait  fes  livres  de  compte,  tou 

la  correfpondance;  on  a  trouvé  fans  doute   des  traces  , 

ces  preuves  écrites,  dont  les  colons  parlent.  Brulley,  H 

1  ouvrage  intitulé  :  Dévdoppemens  fur  les  caufesjes  malheà 

de  ^amt~Domingu^^   2l  mis  en  note  qu'il  avoit  la  preu 

écrite  que  les  commiiîlûres  civils  avoient  envoyé  de  Ior  I 

leur  famille.  Je  prie  Brulley  de  dépofer  fur  le  bureau 


uve  écrite-,  car  on  entend  par-là  une  pièce  émanée  de 
cufé  lui-même,  (i>u  une  pièce  authentique. 

^uant  aux  déclarations  dont  on  vous  a  parlé,  je  m*en 
porte  à  la  prudence  de  la  commilîion.  Si  tous  les  témoins 
les  colons  produiront  font  comme  Lepeyre  ôc  Derragis, 
le  fera  bien  facile  de  répondre  à  leur  accufation  lur  les 
pidations  qui  fcik  Tobjet  du  dixième  chef. 

hul/ey  :  Je  crois  effeéHvement  me  rappeler  que  dans  î'ou- 
le  dont  parle  Sonthonax ,  ii  y  a  une  noce  qui  parle  de 
jent  que  les  commjilaires  civils  om  envoyé  en  France  ; 
s  en  avez  la  preuve  dans. vos  aR:bives  :  c'ell  mie  lettre 
nous  eft  écrite  par  une  perfonne  habitant  dans  un  port 
a  République ,  qui  nous  dit  qu'on  a  tu  débarquer  des 
rdes  deflinées  pour  la  famille  de  Polverel. 

)uant  à  Sonthonax ,  je  n'ai  pas  de  notion  qu'il  ait  faic 
èr  de  l'or  à  (a  famille  ;  mais  les  papiers  publics  de  la 
Liveile-Anglerèrre  annoncent  que  Mangonry  a  reçu  fur 
^âtimient  nommé  Thé-Fan  ;  que  ce  bâùment  a  porté  à 
iigoury  une  cargailon  très- riche  ,  "appartenant  à  Polverel 
onthonax  :  il  sV  trouvoit  aufïî  des  caifïès  telles  que  celles 
Verneuil  vient  de  vous  dépeindre.  On  a  eu  là-deifus  des 
[ils  très  circonftanciés  ,  je  croîs  qu'on  pourroit  encore  les 
dans  les  papiers  de  la  Nouvelle- Angleterre  qui  fonc  dans 
archives.  Mangoury  y  a  été  indiqué  comme  étant  le  cor-- 
KDndant  de  Polverel  &  Sonthonax ,  ôc  comme  ayant  reçu 
Car2,aifons  qui  lui  ont  été  envoyées.  Voilà  ce  que  nous 
ns  tu  ;  &  fi  la  commiŒon  defire  connoître  ces  preuves  , 
les  trouvera  dans  les  archives. 

'onthonax  :  Toutes  les  preuves  des  colons  Cenliflenr  dans 
lettres  écrites  par  d'autres  colons  à  ceux  qui  font  ici , 
|ueiles  lettres  il  refulte  qu'ils  ont  vu  débarquer  des  gourdes 
idrede  de  Polverel.  A  l'époque  oîi  les  colons  ont  vu  cela  , 
avoir  des  autorités  conftituées  au  lieu  du  débarquement: 
colons,  qui  détellent  Polverel  &  Sonthonax,  n  auront 
manqué  d'aller  dénoncer  à  ces  autorités  les  barils  de 
rdes  ;  car  c'étoit  une  excellente  trouvaille  ,  un  bon  moyen 
r  perdre  Polverel  ;  &  depuis  long-temps  on  faifoit  de  ces 
onciations-là  contre  lui.  Où  font  les  déclarations  faites 
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par  les  colons  devait  les  autorités  cbnilicuées  ?    où  Ton 

démarches  faites  par  ies  autorités  conilifuées  pour  s'emt 

des  barils  ?  où  eft  Fade   de  dépôt  ?   où  font  les  preuves 

les  barils  conte  noient  des  gourdes  ?  Voilà  ies  preuves  qi 

prie  les  colons  de  mettre  fous  les  yeux  de  k  ccmmiffion 

colonies  j    car  la   comnûiliçn  ne  peut  pas  regarder   cor 

preuve  écrite  la  ccrrefpondance  des  colons  nos  ennemis, 

accuiateors.  Les  colons  ont  dit  que  f  avois  amené ,  dam 

voyage  du  Port-au-Frince  à  lacmeCôo  mulets  cliargés  ( 

bi  je  m  etojs  emparé  de  60  iliuieis  chargés  d  or ,   fi  j'a 

des  caiiies  dW,  une  riche  cargaifon,  jl,  faut  convemrque 

été  bien  fou  ;»  bien  abfurde  ,  de  venir  en  France  ,  lorfque 

VOIS  les  moyens  d'aller  à  la  Nouvelle-Angleterre  jouir  d 

fortune  immenfe  ;  il  faut  convenir  que  j^ai  été  bien  fou,  1 

abfurde  5  de  venir  me  Hvrer  à  la  hadie  des  lois,  fâchant 

depuis    huit    mois    j'étois    décrété    d'accofation  ,     lor! 

j  avois  une  retraite  aulîi  brillante  aux  Etats  Unis ,  êc  les 

cnehts_  immenfes  qu  on  prétend  que  j\ii  accumulées.  L 

qaejaiété  arrêté  à  Jacmel,  les  fcellés  ont  été  mis  iur 

eu^ets,  iur  mes  papiers;  le  commandant  de  la  corvette  T 

jperanu,   i  erat-major  &  les  officiers  ir.arini-rs  ,  ont  iign. 

procès-verbal.  Nous  mous  fommes  embarqués  pour  Fran 

&>  arrivés  à  Rochefort ,   ville  dominée  par  la  tyrannie 

Kobeipierre  ,    ies  autorités  conftituées  n©u5   ont  traités 

manière  à  nous  faire  voir  que  nous  étions  des  vidimes  d 

gnées  à  la  guillotine.  Nous  avons  exigé  que  tor.res  nos  c 

les ,  routes  nos  malles  ,  fulfent  vifuées  en  préfcnce  de  la  r 

Bicipahté,    du  comité  révolutionnaire  &  de  l'équipage 

YEjpérûnce,  Le  procès-Terbal  exifle  au  comité  de'  iaiut 

blic  ;  il  efc  encore  chez  le  minillre  de  la  marine. 

Si  nous  avons  apporté  des  rie  h  e  Ifes ,  le  procès- verbal  c 
le  conftarer.  On  ne  peut  pas  accufer  de  connivence  a 
nous  ceux  qui  ont' vifité  nos  malles  &  nos  effets,  cari 
nous  regardoient  comm.e  des  gibiers  de  guillotine  j  ôc  ni 
en  ns  U  bien  no;és  à  Rochefort ,  que  Hugues  ,  accufati 
public  près  le  rribimal  révolutionnaire  de  cette  ville  ,  Hugi 
avoit  éré  nommé  pour  venir  exécuter  à  St-Domingue  le  dé<\ 
du  i^n^i^le^t  1795.  Sinousavionsféduitlesautoritésconftitui 
^e  Kochef®rt5  nous  n'aurions  pas  pu  féduire  en  même  ten 


rat-major  ,  les  oiEciers  mariniers  5c  les  matelots  de  la  cor- 
tte  en  préfence  delqucls  tout  a  été  viûté  fur  le  pont  :  nous 
vions  exigé ,  parce  que  nous  avions  eu  ,  à  Saint-Domingue  , 
nnoillcince  des  dénonciations  de  Page  qui  nous  repréientoic 
rance  comme  des  homm-es  gorgés  d'or ,  envahiiTant  les 
jpi.icrés ,  déiruifant  les  colons  pour  jouir  de  leurs  richelîès. 
i  commilîion  verra  dans  ce  procès-verbal  fi  nous  avions  de 
ioi  charger  Go  mulets  de  numéraire  \  elle  verra  ce  qu'elle  doit 
nier  des  objeâ:ions  des  colons.  Je  ne  dois  pas  plus  long- 
Tips  me  défendre  d'une  calomnie  par&ille  -,  je  déclare  que 
r  touues  les  imputations  des  colons ,  iur  leurs  aifertions  , 
n'oppolerai  déiormais  que  le  lilence  du  mépris  ,  que  je  ne 
tcucerai  que  àas  pièces  authentiques  «Se  en  forme  probante. 
Mangoury  a  reçu  une  riche  cargairoM  appartenante  à  Son- 
onax,  il  doit  y  avoir,  à  cet  égard,  une  déclaration  du  capi- 
ne,  une  infinité  de  reni'eignemens ,  de  pièces,  qui  puiilent 
nftarer  ces  concuiîîons  de  la  parr  des  commllfaires  civils  : 
le  les  colons  les  produifent  en  ibrme  authentique,  &  je  verrai 
que  j'aurai  à  répondre  à  cet  égard.  Quant  à  leurs  déclara- 
>ns ,  à  leur  témoignage ,  je  ne  doure  pas  qu'il  y  en  ait  eu 
aucoup  :  ils  m'auront  vu.  rouler  fur  l'or  ,  ils  m'auront  vu  le 
:er  par  les  fenêtres  j  &  ii ,  pour  me  condamner  au  fupplice, 
ne  faîloit  que  demander  un  témoignage  qui  conftatât  qu^oa 
a  vu  rôtir  des  enians  &  les  manger,  ils  le  diroient  certai* 
ment ,  car  ils  l'ont  fait  dire  à  la  tribune  de  la  Convention 
tionale. 

Vcrntiid  :  Sonthonax  dit  pour  preuve  qu  il  n'ell  point  cou- 
ble  de  ce  dont  qïï  l'accufe  ,  que  le  comité  révolutionnaire 
Rocheforp.l'avoit  considéré  comme  un  gihier  de  guillotine» 
l'avoit  envoyé  à  Paris  pour  fervir  de  viélime.  Vous  vous 
ppifltz  que  Sonthonax  éroit  (I  peu  confidéré  comme  un 
bier  de  guillotine ,  qu'il  eft  ref^é  huit  mois  à  Saint  -  Do- 
ingue.iacaanr  qu'il  éioit  décrété  d'accufation  ,  &  (ans  ce- 
indant  recevbit ,  de  la, part  du  confeil  exécutif,  aucun  avifo 
li  put  lui  notifier  le  décret  rendu  contre  lui  Qui  eft-ce  qui 
i  a  envoyé  ce  décret  ?  Tancien  co^riiré  de  salut  public  ,  Ro- 
ifpierre  &  les  autres ,  qui  ont  fait  partir  pour  Samt-Do- 
ingrie  la  corvette  ÏEfpérance  rour  porter  à  Sonthonax 
>rdre  de  revenir.  Si  l'on  a  mis  les  icellés  fur  (es  papiers  &c 
r  fes  effets,. ce  nétoic  qu'une  form^pour  tacher  (Xqïï  iiii^ 
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pofer  ;  car  dès  qu  il  a  eu  touché  le  territoire  français ,  i, 
été  protégé.^  Sonthonax ,  qui  éioit  fous  un  décret  Vaccu 
tion,  a  été' rendu  iur-ie-charnp  à  la  liberté  par  un  rappil 
de  Barère  ;  ik  ceux  qui  Font  accufé  j  qui  ont  fourni  (j 
preuves  matérielles  contre  lui ,  ont  été  eux-mêmes  incarc 
rés.  Mais  ce  n'eft  pas  tout ,  citoyens  :  dans  quel  temps  a-t-' 
envoyé  la  corvette  Y Ejpeyancc  à  Sonthonax  ?  .... 

Le  préfident  i  Ceci  s'éloigne  beaucoup  de  la  queition  y 
s  agir  de  l'or  que  vous  Taccuiez  d'avoir  apporté  en  Franc] 
Se  envoyé  en  Amérique.  i 

Verneuïl  :  Sonthonax  vient  de  dire   tout  -  à  -  l'heure  qu| 

avoit  eu  une  connoiffance  parfaite  à   Saint-Domingue  qj 

Page  &  Brulley  favoient  accufé  à  la  Convendon  ;,  aux  yeij 

de  la  nation  entière ,  d'avoir  des  richellès  qu'il  avoit  enlevél 

à  la  colonie.  Certes  ,  il  faudroir  croire  Sonthonax  bien  idiol 

pour  fe  figurer  qu'après  une  telle  connoiiiance  il  auroit  fë 

paiîer  fur  le  même  bâtiment  que  lui  les  richelles  qu'il  avcj 

recueillies.  Oui ,  Sonthonax  &  Polverel  fe  font  rendus  coi 

pables  de  mille  dilapidations  \  ôc  parce  qu  elles  n  étoient  p; 

chargées  fur  la  corvette  ÏEjpérancg,  ^   Sonthonax  pourra-t- 

faire  croire  qu'il  n'a  rien  pris  ?  Cette  conféquence  feroit  at 

furde  y  parce  que  Sonthonax  favoit  fore  bien  qu'à  fon  arr. 

vée   en  France  on  obferveroit  les  formes ,  ôc  que  s'il  avo 

une  fi  grande  quantité  de  numéraire  y  certes  cek  feroit  fui 

fifant  pour  le  condamner. 

Brulley  :  Il  fuffit  de  fa  déclaration  pour  prouver  qu'il  n 
pouvoir  rien  avoir  fur  fon  bâtiment. 

^  Sonthonax  :  Si  je  n'ai  pas  apporté  en  France  ,  commj 
difent  les  colons ,  du  numéraire  à  bord  de  la  frégate  VEjhéi 
rmcc y  que  font  devenus  les  60  mulets  chargés  denumérairel 
venus,  félon  eux,  du  Port-au-Prince?  ou  ils  font  reftés  \ 
Jacmel ,  ou  ils  font  palfés  dans  un  pays  étranger ,  ou  ils  foni 
rendus  en  France.  Dans  tous  les  cas,  quel  efl  le  dépôt! 
comment  arrive-t-il  que  le  dépôt  n  en  eft  pas  venu  à  la  connoif 
fance  des  marins  qui  avoient  éié  envoyés  pour  arrêter  \é 
commilfaires  civils  ?  comment  arrive-  t-il  que  du  numéraire 
de  quoi  charger  60  mulets,  ait  difparu  de  manière  à  ne  lailîèi 
aucune  trace  ?  Si  ce  dépota  palfé  dans  les  mains  à.es  Anglais, 
comment  fe  fait-il  que  les  Anglais  nous  pourfuivoient'dans 

ieurtf 


l-nm  l'w  """"""r  'P""^'"  arrive-r-il  que  les  Av^hk  h 
b.unt-]  .ciBi,.sue  cherchent  à  tromper  les  «oirs  lur  h°'dl-, 
rtcd,s  coir,n»iLnçs  civils  ,  en  leur  persuadant  que  oWi 
&  ^cnthonax  ont  lui  avec  leur  or  à  la  Nouvelle- A  Iv 
Conanent  ariive:t-il  que  des  ccn^mifFaS  i, ï/ a  f  av  V?  ' 
Éo  u,ulets  charges  d'or  ,  qui  pouvoient  cor  or^^  '  f  :^cc  ^n"' 
nrih  cnoime  puiffance ,  foit  le  commr.nà.nt  ";  ■  ,;  L  ? 
c=piran,e  ch.rgé  de  les  conduire  à  la  Nouvd î"  /  "  l  ^ 
ccn™  .rr.ve-t-U  ,ue  ces  ho^r.es ,  quUantfr  om'pri" al' 
^.liions  en  or,  qui  tantôt  avotent  (îo  „,ule,s  cha "«  d'o? 

tii  er"""r'"7l  .'•"-^---gâtions  il.^J^l 
Aiig.e.euc  ,  comnient  le  fait-il  que  ces  hommes  loim^  ,. 

i  cet^e  én<  nr.   I,  f  /-.        "^'0"t  arrives  le  lo  thermidor; 
"^et.e  ep<_qi.e  la  fr.Ûion  qui  égoigeoit  toute  la  France     â 
le  eut  triomphé  ,  cÛt  trouvé  dans  Polverel  &  «On  tl' 

n.   t-'  ^;^'""f  .^"'-".  ^"-'^  'J"  qu'on  avoir  envoyé  verseur 
m  marin  l.,r  &  intelligent  pour  les  aniener.  A  téplaZT, 
o  t.ermtdor,  lots  de  leur  a.nvée.  on  fit  fu/pend^^Tci 
.«dacculation:  tout  cela  explique  pourquo^ïs^ont'e: 

So.thonax:  T'abord    il  ,ft  faux  Que  nous  foyons  arriva. 
•■  10  thermidor;  nous  femmes  arrivés  à  Eockfort  le  Ô    «n 
mr  &  a  1  l>.eure  qu'on  guillotinoit  Eobefpterre.  La'e'i'cm 
ee  navon  pas  fait  alFez  de  chemin  pour  an.,oncer  q"e  Fà 

rerri?  ceft  1  ancien   comité  de  falut  public  avec  oni  v? 
retendez  cjue  nous  éricns   d'intelligence;  QuTnous  Vr"! 
.creter  d  accufation  >  c'eft  r.huen''comité  de  £  p ubhc 
on.mtnt  arrive- t-il  que  ces  hommes,  au  combleTe  la  r ,  f 
nce,    orique  leur  puiflince  éroit  fans  bornes  f  fnvo.oien; 
retor  les  c-tr.miliair.s  civils  que  vous  repréfe  uez  comt" 
mehigence  avec  eux  î  Sic'étei:  pour  nous  favorifer ,  ""  - 
'Terni  IX.   Quatre-vingtième  liyraifon.  Q 
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fêrvir  leur  fadion ,  qu'ils  nous  envoyoient  arrêter  5  fans  dou'. 
il  étoir  alors  dans  notre  politique  d'apporter  tout  ce  qt 
vous  nous  accufez  d'avoir  pris  à  St.-Domingue-,  car  ,  avec  ci; 
or,  nous  foutenions  les  projets  de  ces  anciens  comités,  de  oj 
amis  qu'il  vous  plaît  de  nous  donner.  Vous  dites  que  nous  n';| 
vons  pas  apporté  cet  or  en  France  -,  vous  le  dites  diiremiii 
à  la  Nouvelle  -  Angleterre ,  ou  dans  d'autres  lieux  que  voj 
n'indiquez  pas  :  encore  une  fois  ,  je  dois  me  difpenfer 
répondre  à  de  pareilles  accufations. 

La  féance  eft  ajournée  à  quartidi. 

Le  regiftre  des  préfences  efl  figné  :  J.  Ph.  Garra: 
préfident  ;  Mollevaut,  fecrétaire  ^  Dabray,  F.  Lanth 
îîAs,  Merlino,  Grégoiri. 
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Du  24  Thermidor  y  l'an  troïfûmt  de  la  République  francaifc 

■     une  &  indivifible. 


O 


^-I  fait  ledure  des  <iébats  recueillis  dans  la  féance  clu  21  j 
la  rédaction  en  efc  adoptée. 

Les  citoyens  Page,  Clauifon,  Senac  d>c  Larche vefque • 
Thibaud,  ne  [ont  pas  préfens  à  la  (eance. 

Th.^  Millet  :  Sonrhonax  a  dit  qu'on  rroiiveroit  dans  la 
corrclpondancos  des  confuls  de  France  aiu  Eiats-Unis  que 
les  colons  ,  du  nord  au  lad  du  conrinent  américain  ,  s'étoient 
enréij,imenvts,  &  qu'ils  avoient  levé  enrr'eux  une  contribu- 
tion pour  rorpjf  r  un  corps  de  troupes  qui  iroîenc  fe  joindre 
aux  x4.nglais  à  Jérémie  &  au  Môle  pour  repouilsr  les  troupes 
de  ;a  République  :  voilà  deux  accusations  bien  graves,  qui 
concernent  poiitivement  ceux  qui  nous  ont  envoyés  vers  la 
Convention;  il  eft  de  notre  devoir  de  recourir  aux  preuves  de 
ceoe  accuiarion,  &  nous  penfons  cu'ileft  de  la juitice  &  du 
devoir  de  la  commilîîon  des  colcnies  de  fe  faire  remettre  les 
dcnonciarions  que  Sonthonax  dit  avoir  entre  les  mains  ,  afin 
que  nous  puiffions  y  répondre  &  prouver  que  ce  font  des 
calomnies. 

Scnîkonax  :  T'ai  dit  que  ces  pièces  étoient  entre  les  mains 
de  la  commiiîion  à^-s  colonies ,  qui  doic  avoir  la  correspon- 
dance des  trois  minières  de  France  aux  Etats-Unis ,  celle 
des  confuis  Mangnury,  Moiifcnnier  &  Hauterive ,  tous  trois 
placés  dans  les  principales  villes  des  F  rats- Unis  ^  ces  correfi3on- 
dances  prouvent  ce  que  yû  avancé  ;c'e{l  à  la  covnmiirion  avoir 
quand  U  comment  elle  doit  les  communiquer  aux  colons  ; 
j'annonce  aurli  que  Ton  trouvera  dans  les  papiers  de  ia  comg 
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million  des  colonies ,  établie  à  Erefl: ,  non  pas  des  déclara* 

îions;,  non  pas  des  interrogatoires,  mais  des  pitces  émanées 
des  colons  prétendus  réfugies  2  la  NouveJle-Angleterre,  Ôc 
adreiïées  aux  colons  de  France ,  dans  lefquelles  les  premiers 
difent  :  «  Noos  partons  pour  le  Mole  êc.  Jéremie ,  ôc  ce- 
pendant nous  avons  des  hommes  qui  vont  en  France  accu- 
ler Polveref  &  Sonthonax.  " 

Th.  Mïllct  :  Ceci  ne  détruit  pas  ma  demande.  Je  n'ai 
point  dit  que  les  pièces  dont  j'ai  parlé  fuifent  entre  les  mains 
de  Sonthonaxj  je  les  ai  demandées  5  & 

Le  préjïdent '.  Continuez  les  débats ,  la  commâffion  délibé- 
rera fur  cette  réclamation. 

TL  Mdlct  :  Nous  iortcns  des  Etats-Unis ,  nous  n'avons 
vu  de  force  publique  dans  ce  pays  que  cslle  formée  par 
Genefc,  &  contre  laquelle  le  gouvernement  des  Etats-Unis 


'& 


eieve 


parce  q 


ne  le  congrès  a  regardé  cette  mefure 
comme  attentatoire  à  la  fouveraineté  du  peu|~le  des  Etats- 
Unis.  ^  Je  prouverai 5,  qucind  on  voudra  3  que  Mangoury  &: 
Moiifonnier  ont  été  réprimandés  par  le  pouvoir  exécutif  à.Çi% 
Etats-Unis,  pour  avoir  ufurpé  Tautorité  nationale. 

^  Dimy  :  J'ajoute  à  ce  que  dit  Th.  Millet  que  Hauterive 
n'efc  point  revejiu  en  France  pour  rendre  compte  de  fa 
conduire  j  qii*ii  eft  émigré  avec  Gened,  gardant  avec  eux 
les  deniers  de  la  République. 

Le  pr.jident  :  Continuez  la  difcuilion. 
Verntuïl',  Pour  prouver  que  ce  nétoit  pas  lui  qui  avoir 
livré  le  Port-au-Prince  &  toute  la  côte  de  Saint-Domingue 
à  r Angleterre,  Sontlionax  a  dit  que  les  Anglais  Tavoienr 
pourfuivi  par  leur  proclamation,  en  s'efforçant  de  foulever 
centre  lui  les  nègres  ^  les  mulâtres. Sonthcnax  a  oublié  que, 
dans  les  débats  antérieurs ,  il  a  fait  un  aveu  bien  précieux  ; 
c'eft  que  lorfqu  il  fut  près  de  quitter  la  colonie,  le  général 
anglais  lui  avoit  offert  protedion  en  Angleterre ,  5c  lui  avoit 
même  confeillé  de  ne  pas  venir  en  France  j  où  il  étoit  pref- 
que  certain  que  fa  tête  toniberoir.  Si  les  Anglais  ont  fait  de 
pareilles  offres  à  Poîverel  &  Sonthonaz ,  ils  étoient  bien  éloi- 
gnés de  les  faire  égorger,  l.t^  Anglais  ne  leur  ont  fait  dfe  pa- 
reilles offres  que  parce  qu'ils  étoient  surs  qu'ils  étoient  de 
leur  parti-,  5c  fi  Solithcnax  &  Fob/erel  nont  pointa  cette  épo- 
que accepte  cette  otrre,  c'çil  qu  ils  étoient  surs  d'arriver  en 
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ces"S""''''  •^'  '"'  jamais  dit  que  les  Anglais  m'cuirent  fait 

"e-là  ,W.i  .  ™''  'î"'  ''  ^T  Pf  "  '^^  Saint-Domingue,  & 
glai  Ma  L,r.r"'"T  ^"^'^-^^P^^dance  avec  les  généraux  in- 
la  r!;n:^  ,r  'f  ^P°"f '"''^  ^^^^  ^"^  eft  dans  les  archives  de 
I  efl"™;'ï,?"  colonies,  qui  pourra  fe  la  faire  repréfemer! 
é  é  env"  -^  ''"■*''  '794'  J^^  parlementaires  qui  mont 

SSuX'^i'  -mmodoreFaure,  parlemenrl-es  à  qu 
mi    d^   i"      ^P°"^^  ^  ^f  Sommation  de  ce  général;  il  eft 
crbrion  ;^  P  ""'  ^%  PaHementaires  m'ont  appris  ma  prof- 

la  cn-rT^^fr     ''ff^/^'q^e  ;  il?  ont  elTayé  de  me  corrompre. 

Sexa-émf;r  "  ''""  au  Port-au-Prince  jufqÙ'à  la  der- 
fres  .Zn  ■'  q"^"^^"°"  après  qu'on  m'eût  fait  ces  of- 
qui^Jé  ifcolo"^^^^^^  """""^"^  au  moment  où  j'ai 

^uJ!/'"  '^"'^  '^'^"Sl^'s.  m'avoient  poM/liivi"  par  des  pro- 
clamations ;  je  vous  en  ai  cité  un^;  elle  eft  antérieure  au"- 
offres  qm  m'ont  été  faites  par  les  Anglais  :  mais    n  voH  Tn^ 
qm  eft  pofteneure,  5c  qui  prouve  que  les  Anglais,  défefpé: 
e   de  n  avoir  pu  me  corrompre ,  ont  voulu  me  faire  affallî-    - 
nei.  La  pièce  eft  ongmale;  eilea  été  adreffée  à  la  commiCa 
intermédiaire,  qui  en  a  ordonné  la  communication  a  ^c^- 
miffaire  civil  par  un  de  fes  arrêtés.  Voici  la  proclamation  ■ 
officfe^  ff ''  ^"  commandant  anglais  Smith ,  l  de  Campan  l 
ofliciei  français  commandant  pour  le  roi.  Ce  dernier  eft  un 
de  ces  honnêtes  colons  qui   ont  livré  la  colonie  de  Saint- 
Don„ngue  aux  Anglais.  Voici  la  proclamation. 

(  Il  en  commence  la  le<3-ure.  ) 

DE     PAR     LE     ROL 

0  PrGcUman&n, 

"  Guillaume-Patrice  Smith,  capitaiu*  de  l'arrillerie royal* 
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britannique ,  Se  commandant  en  chef  à  Léogane  5c  Tes  dé- 

pendiinces.  .„      i  r  n- 

.>  Inftruit  qu  il  exifte  dans  cette  ville  des  peiionnes  alTez 
mal  in^emionnées,  &■  Ripendïées  fans  doute  par  jes  infâmes 
commillaires  Pciverei  &  Sontiionax,  pour  délunir  les  ci- 
toyens de  ce  quartier,  en  répandant  des  caloir.nies  atroces 
fur  le  compte  des  habiians  dont  la   conduite  eft  la  moins 

fufpede  5  ,  ,.  1  j 

"  J'ai  cru  néceifaire  de  rendre  publique  ,  par  le  moyen  de 

la  préfente  prociamarion ^  ma  façon  de  penier  à  cet  égard,  a 

l'effet  de  garantir  tous  les  citoyens  qui  fe  font  volontairement 

ranr^és  (bus  le  drapeau  de  (li   Majefle  bii-annique,   &  tous 

les'^efprits  foibies,  des  irapreilions  que  pourroient  cauler  de 

pareils  émiil aires.  .     . 

»  Les  ennemis  du  bien  publie  s\appercevan-  que  ie  )on\: 
de  la  vengeance  arrive,  &  que  le  tonnerre^ g  onde  déjà  lur 
leurs  têtes,  ne  voient  plus  de  leifcuices  qu'à  exciter  des  ja- 
louiies  entre  les  perfonnes  qu'un  feul  moiil:  coit  réunir,  ce- 
lui de  travailler  au  rétabliiiement  de  Tordre  &  de  la  tran- 

quillite  pubiKiue.  ^  r        n  •  r 

3.  Vn  des  moyens  qu'ils  mettent  en  uiage  eft  parvenu  )ul- 
qu'à  moi.  Je  viens  d'apprendre  que  ces  monftres  répaiidoient^ 
dans  le  public  que  j'avois  reçu  une  iomme  considérable  d  ar- 
gent pour  me  déterm>iner  à  devenir  finllrument  du  mailacrar 
des  citoyens  de  couleur.  ^      ^     . 

»  J^ai  allez  d'orgueil  &c  trop  bonne  opinion  de  moi-même 
pour  ne  pas  croire  qu'aucun  de  ces  braves  citoyens  ne  toit 
perfuadé  de  m.a  loyauté  y  &  puiife  s'imaginer  que  je  lois 
capable  de  foufrrir   que  Fou   tienne  devant  moi  un  pareil 

.'  Il  iniT?orî£  à  mut  le  monde ,  à  chaque  individu  ,  de 
faire  tous  fes  efforts  pour  découvrir  les  auteurs  d'un  projet 
infernal,  &  je  promets  uî^e  réccmpenfe  de  cinquante  portu-- 
gaifes  à  quiconque  me  mettras  même  de  connoitre  celui  qui 
a  eu  la  fcélérateile  d'avancer  une  pareille  atrocité  -,  je  ne  peux 
me  perfuader  qu  elle  ait  pris  nailfance  parmi  nous " 

î.e  refte  contient  des  invectives  contre  la  France^  contre  la 
Convention  nationale. 

Us  colons  :  Nous  ea  demandons  la  leélure. 


k 


Sonthonax  continue  )  : 


»  Je  déclare  de  la  manière  la  plus  folemnelîe  que  les 
troupes  de  la  majefté  britannique  ne  font  venues  dans  cette 
colonie  que  pour  rérablir  l'ordre,  la  tranquillité  &  la  sûreté 
individuelle i  que  c'eftle  feul  motif  qui  lésait  déterminées  6c 
le  (eul  qui  les  anime. 

»  Et  je  peux  aifurer  les  citoyens  de  toutes  les  clafïês  » 
fans  diftindrion  ,  fur  la  foi  &  l'honneur  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ôc  de  fës  troupes,  que  chaque  individu  fera  maintenu 
ic  protégé  dans  tous  les  droits  ôc  privilèges ,  6c  qu'au  liea 
de  cet  état  d'opprelïion  dans  lequel  ils  gémilïbient ,  il  leur 
fera  prodigué  tous  les  encouragemens  Se  moyens  néceifaires 
pour  les  mettre  à  même  de  jouir  du  plus  grand  bonheur 
pollible. 

"  Mais  pour  arriver  à  raccomplififement  d'un  fembkble 
projet ,  il  faut  confidérer  ce  qu  il  doit  en  coûter  pour  rap- 
peler à  Tordre  une  nation  telle  que  la  France  déchirée ,  par 
les  faélions  les  plus  forcenées  ôc  jetée  d»ns  lès  convuKîons- 
d'une  révolution  au-delà  du  fyllême  de  gouvernement  établi 
depuis  fi  longues  années. 

»  Pour  démontrer  la  vérité  de  ce  que  j'avance  >  il  fuffît 
feulement  de  faire  attention  aux  différentes  cabales  qui  ont 
agité  la  France,  Se  les  alfallinats  fans  nombre  qui  ont  été 
fuccelïîvement  commis  j  Se  on  verra  facilement  que  jamais 
l'amour  du  bien  public  n'a  été  le  moteur  des  faétieux ,  mais 
i'efprit  d'ambition ,  de  haine  êc  de  vengeance  ,  qui  feul  2 
dirigé  routes  leurs  aélions  jufqu'au  moment  où  des  milliers 
de  Français  ouvrant  enfin  les  yeux  êc  reconnoilTànt  l'erreur 
dans  laquelle  on  les  avoit  plongés ,  ont  manifellé  un  con- 
fenrement  unanime  de  te  ranger  fous  le  pavillon  de  (a  Majefté 
britannique ,  comme  le  feul  moyen  de  recouvrer  la  paix  Se 
la  pr©fpérité  inconnues  depuis  plufieurs  années  dans  une 
trop    malheureufe  patrie. 

"  C  eil  pourquoi ,  comme  nous  devons  préfumer  que  cha- 
cun, quels  qu'aient  été  l'opinion  ôe  les  préjugés  qui  l'ont  dirigé 
dans  la  révolution ,  a  cru  faire  pour  le  mieux ,  tous  doivent 
aujourd'hui  ne  plus  y  fonger  Se  les  jeter  dans  le  plus  pior 
fani  oubli. 
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''  UîiQ  feuîecaufe  doit  nous  animer  tous  dans  cetinftant, 
&  de  norre^union  dans  une  circonftance  auiTi  belle  doivent 
naître  bientôt  notre  tranquillité  &  notre  bonheur. 

"  Donné  à  Léogane  ,  le  i"'  février  175,4. 

"  Signée  P.  Smith  ,  commandant  royal'  Campan  ,  com- 
mandant pour  le  roi  ».  ' 

La  pièce  efl  tirée  des  archives  j   je  la  communique  aux 
colons,  vous  voyez  la  manière  dont  me  tiaitoient  Its  Anglais, 
nos  prerendus  amis;  v@us  voyez  les  qualifîicaJons  &  les  titres 
que  les   colons  nous   prodiguent  ;    vous  voyez  1  identité  de 
langage  cnrre  la  proclamation  du  commandant  anglais  &  les 
accusations  des  colons  :  il  femble  que' toutes  les  pièces  faites 
par  \^^  commandans  anglais  aient  été  fabriquées  à   Paris. 
^   Je  dois  également  rendre    compte  d'un  fait   par  rapport 
a  cette  proclamation.  Il  ed  très-vrai  que  le  projet  de  maflacrer 
tous  les  hommes  de  couleur  avoit  été  repris  par  les  Anglais 
a  leur  ^arrivée  dans  la  colonie  ;  il  a  été  exécuté  depuis  ;  car 
vous  iaurez,  par  \qs  nouvelles  officielles  arrivées  au  comité 
^e  lalut  puDlic  &  envoyées  par  le  gouverneur  général  La- 
^eaux ,  qu  ils  en^  ont  fait  malFacrer  plus  de  cent  foixante  à 
Jeremie,  iur  le  fimple  foupçon  d'une  prétendue  confpiration 
pour  livrer  Jérémie  à  la  République.  Les  mêmes  (cènes  fe  font 
repérées  a  Saint-ALarc  &  au  Port-au-Prince  depuis  que  les 
ftetix  places  ont  été  remiies  aux  Anglais  :  le  coup  étoir  égale- 
ment monté  à  Léogane  ;  les  hommes  de  couleur  couroient 
des  dangers  ;  j'envoyai  à  la  vérité  des  émiifaires  à  Léogane 
pour   prévenu-  \qs  hommes   de   couleur  du  danp^er  qui  les 
menaçait  5  on  fît  arrêter  les  émilHiires,  &  voici  le  fujet  de 
ia  proclamation  de  Smith.  Telles  étoient  les  intelligences  que 
j^T^^in /^^^  r       Anglais  ;  c'étoit  de  jeter  parmi  les  ennemis 
^e  la  Képubhque  les  femences  de  la  divifion;  c^éroit  d'avercii*  . 
ies  hommes  de  couleur  des  dangers  qui  les  me.^acoient,  afin 
cie  produire  dans  cette  ville  une  diverflon  favorable  à  la  Ré- 
publique Ce  que  je  n'ai  pas  obtenu  à  Léogane  pendant  mon 
iejoLir  a  Saint-Domingue,  a  été  fait  depuis  ;  car  par  \ts  foins 
ces  hommes  de  couleurT.éogane  ed  aujourd'hui  au  pouvoir 
ae  la  Kepublique.  Tels  font  \t^  éclairciiremens  que  j'avois 
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à  donner  :  d'eu  il  réfulte  que  les  intelligmces  qu'on  me  prête 
avcx  les  Anglais  font  auflî  chimériques  que  le  reiie  à^s  ac- 
cufùrions. 

Thomas  Millet  :  '^onthonax  a  prérendu  prouver  par  certe 
proclamation  que  le  commandailt  anglais  avoit  voulu  le  faire 
allaiîmer  j  je  ne  vois  }as  cela  dans  la  proclamation  ^  vous  ne 
voyez  rien  dans  cet  écrit  qui  dénonce  [es  intelligcences  avec 
les  Anglais;  il  ny  eft  quefbon  que  de  détruire  1  etf  ivelccnce 
que  pourroir  cauler  le  bruit  du  mafficre  prétendu  des  hommes 
de  couleur. 

Sonthotiax  :  Je  ne  crois  pas  oue  je  me  doive  défendre 
férieufejsient  de  ces  accu  fa  rions  d'intelligence  avec  les  An- 
glais  5  puiiquon  n  c-n  produit  aucune  preuve,  pas  même  la 
plus  légère  probabilité. 

^  F'erncuil  :  Sonrhonax  demande  des  preuves':  certes ,  il  feroit 
dinicile  d'en  donner  de  plus  authentiques  que  celles  fournies 
contre  lui  dans  le  cours  des  débats.  Comment  !   à  findant 
où  les  Anglais  vont  déclarer  la  guerre  Se  chalfer  de  la  co- 
lonie toute  la  population  blanche  ;  &  ce  ne  font  pas  là  des 
preuves  !  à  finixant  où  les  i  nglais  vont  pour  s'emparer  du 
Port- au-Prince  j    il  réduit  le  nombre  des   coœbattans ,  qui 
pouvoit  être  immenfe^  à  1,100  hommes,  d'après   fa  décla- 
ration même;  oc  ce  ne  font  pas  là  des  preuves  !  Se  ce  nefl 
pas  S"nd..ionax  qui  a  livré  le  Port-au-Prince!  Sonthonax 
deftiaie  fans  eau fe  tous  les  commandans  de  la  colonie  qu'il 
accufe  d'avoir  lâchement  trahi  Lur  devoir,  pour  donner  ces 
places   à  (es  sffidés  ,  qui,  par  les  pièces  qui  vous  ont  €  ce 
produites,    font  convaincus  d'avoir  livré   les  places   où  jls 
commandoient^ux  Anglais,   &  Son tlionax  n'étolt  pas  d'ac- 
cord avec  l'Angieterre!  fi  ces  preuves  là. ne  font  pas  tricm- 
'phanres  ,  je   ne  lais  plus  ce  que  c'efl:  que  des  preuves;   8c 
je  défie  Son^l'onax  de  rien  produire  qui  puiffe  atténuer  les 
charges  qui  rtluU^nt  contre  lui  des  pièces  que  nous  avons 
■dépofées  fur  le  bureau. 

•  Je  palfe  à  un  autre  article.  I.orfque  Sonthonax  a  donné 
'des  palfe-porrs  qu'il  efr  accufe  d'aveir  fait  payer  1,600  Jiv., 
Sonthonax ,  pour  fe  difculper ,  a  dit  que  s'il  s'étoit  déterminé 
i  cette  mefure  c'étoit  la  ctainte  d'être  trahi  par  les  Français; 
qu'ayant  formé  une  légion  de  XÈ^d'ité  y  cette  légion  étoit 
entièrement  nulle ,  &  qu'il  ne  s'éioir  déterminé  à  cette  mefure 
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qve  pour  fournir  à  cette  légion  de  quoi  l'habiller,  l'armer 

Dans  les  débats  antérieurs .,  lorfqu'il  a  été  queftion  des 
paOe-ports  donnés  par  Sonihonax ,  moyennant  de  l'argent , 
la  coîTimillion  a  dû  ie  rappeler  que  Sonthonax  a  dit  ije  dejïe 
que  l'on  prcduijc  contre  moi  une  feule  pièce  ^  ji  favois  été 
i^jj^^  ïmhécïUe  pour  délivrer  des  pajfepofts  _,  yj  nel'aurois  pas 
fait  par  écrit,  A  IL-ftani  on  lui  a  prefencé  ces  paiie  -  porrs 
iignes  de  lui  \  il  a  pour  lors  cherUié  une  autre  excuit  3  (3c 
il  a  lu  la  proclamation  que  je  vais  anaiyier  •    •    •    •    •    •  .  ' 

Sonthonax  :  Permet  ez-œoi  de  rétablir  les  faits.  Verneuil 
prétend  que  j'ai  mis  au  bas  des  paile  -  ports  le  reçu  de  la 
fûmme  payée  pour  le  rt  mplacemenr  du  fervict  miliiairej  il 
eft  très-vrai  que  j'ai  nié  d'avoir  mis  le  reçu ,  car  jamais  le 
commilîàire  civil  n'a  reçu  aucune  eipèce  de  fomn.e  pour  les 
pafle-ports  dont  vous  parlez  \  il  a  fait  un  règlement  en  vertu 
duquel  tous  les  hommes  qui  vouloieut  iortir  de  la  colonie 
étoient  tenus  de  remettre  à  la  caiife  milifairr  13650  livres 
pour  être  appliquées  uniquemtnt  a  rhabille  ment  &  équipe- 
ment de  la  légion  Y  Egalité  &  des  autres  iroupes  enrclées 
pour  la  défenle  de  la  Repubhque  :  je  n'ai  point  dit  que  je 
n'avois  pas  proclamé  ce  lèg^.en.ent  3  puilque  je  l'ai  lu  ir.oi- 
même  ;  j'ai  dit  que  je  n  ai  pas  donné  réctpij,e ,  car  les 
femmes  éroient  verfées  chez  le  puyri:.r  gâiéral  de  la  colonie. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit  j  voilà  fur  quoi  Verneuil  a  argumenté. 

J^erneui:  :  Je  ne  réponds  pas  ià-delfus  a  ce  feroit  allonger 
inuulement  les  débats.  Voici  une  prociamatiLn  de  Sonthonax. 
J^  ne  parlerai  pas  du  confidérant,  puiiqu'il  dit  qu'il  ne  fc<ut 
s'arrêter  qu'au  diipoiitif ,  &  que  les  confidérans  font  nuls. 
Eh  bien!  l'arricle  premier  dit  :  Tout  homme  au-delfus  de^ 
douze  ans  3  quel  que  foit  d'ailleurs  fon  p^CjCui  voudra  fe 
retirer  à  la  Nouvelle- Angleterre  pour  cauie  de  maladie  ou 
cauie  particulière  3  fourniia  au  fecréiariat  de  la  commiilion 
civile  Lsn  récepijjé  du  tréforier  de  la  colonie,  qui  conftate  qu'il 
a  verfé  ou  fait  verfer  dans  la  caifle  générale  une  fomme 
de  1,650  livres,  argent  des  colonies  ,  ik.  cela  par  forme  de 
rempiaccmcnt  de  fervice  miliraire  :  je  vous  .demande  quel 
eft  le  fervice  irJiitaire  que  duit  un  enfant  de  douze  ans  ?  Je 
pade  à  un#aurre  article  :  Les  femmes  ne  font  alïiijévies  qu'au 
paiement  de   i,ooc  livres,   argent  à^^  colonies.  Commeiul 
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eftpour  le  remplncemenr  militaire!  &  les  femmes  qui  veulent 
arJr  de  la  colonie  pour   caufe  de  maladie ,  par  la  pioua- 
nation  de  Sonchonax  ,  font  aufll  alRijéties  à  une  imçoution 
e  1000  livres  ,  &  ceci  ne  feroit  pas  ur.e  ccncuaion!  Je  palie 
;  un  autre  article  :  Les  déportés  do  la  colonie  feront  tenus 
loiaire  le  même  paiement  ;  ils  ne.  pourront  être  embarques 
,i  élargis  des  pnlons  ,   s'ils   ne  juftiiient  le   paiement   des 
'ommes  fixées  pat  la  préfente  proclamation.  Les  depo-U.» 
m  les  ciroyens  qui  étoient  dans  les  priions  étoient  coupaoïts 
)u  noni  s'ils  étoient  coupables  ,  il  étoit  ridicule  que  bon- 
:honax,  puilqu'ils  dévoient,  félon  la  loi  du   4   avril,  être 
•envoyés  en  France  pour  fubir  la  punition  de  leurs  crimes  ; 
1  étoit  ridicule,   dis-je,  que  Sonthonax  exigeât  deux,  m- 
Jérendamment    de  ce    qui    les  attendoit  en  Irance  ,   une 
fomme  d«  1,650  livresque  la  plupart  navoient  P°""  ;  ^f 
étoieat  innocens.  c  étoit  encore  une  chofe  bien  plus  atroce, 
puifqu'ils  ne  pouvoient  recevoir  leur  liberté  quen  donnamt 
cette  fomme  de  1,650  livres  ,  &  un  innocent,  dans  aucun  cas, 
n'Qfi  tenu  de  payer  une  amende  quelle  quelle  lou. 

Vous  voyez  que  par  le  pr-mier  article  dont  )e  viens  de 
donnTr  kfture  ,V  ?ar  fnrdcle  II ,  qu.il  eft  faux ,  comme 
l'a  dit  Sonthonax,  qu'il  ait  impofé  cette  fomme  pour  le  i.m- 
placeraent  du  fervice  militaire,  puifque  cette  iomme  ne  porte 
que  fur  des  enfans  de  douze  ans  qui  ne  doivent  aucim  {ervice. 
&  fur  des  femmes  qui  en  doivent  encore  moins.  Sonthonax , 
pour  rendre  fa  proclamation  moins  odieufe,  vous  a  du  que 
s'il  l'avoir  établie,,  c'ea  que  la  province  de  lOueft  ne  payoït 
aucun  imp6t  -,  dans  les   débats  antérieurs  nous  vous  ^avons 
prouvé  ,  par  les  pièces  officielles,  même  de  la  main  de  Poiverel, 
nue  la  province  de  l'Oueft  a  payé  conftarament  beaucoup 
au-delà  de  ce   qu'elle  avoir  été  impolée  ,  puifque  dans  ce 
temps  elle   a  donné  à  une  feule  fois  une  contribution  yo- 
lonraire  d'un  million,  fans  compter  le  pillage  lors  de  Im- 
cendie  &  de  la  canonnade  faite  par  Poiverel  oc  Sonthonax. 
Si   malgré  toutes  ces  fommes  les  troupes  qui  étoient  dans 
la  colonie  n'ont  jamais  été  payées  ;  fi   on  n  en^  levoit  pas 
moins,  &  fur  les  particuliers  &  fur  les  paroiffes ,  aes  lommes 
confidérables,  je  demande  fi  ces  fommes-là  reumes  netoient 
pas  plus  que  fuffifantes  pour  remplacei;  le  lervice  &  pour 
équiper  &  armer  la  légion  rSgdul  Ltou-il  i-ieceilau-e  d« 
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ZuZ.Tr  P^^^I^'^f  °";là  &  de  faire  porter  cet  impè 
j^iUîraue  lur  des  enfans  &  des  femmes  >  cela  feul  prouv> 

coiT.œ.ent  il  pourra  répondre  à  cesTaits. 
t^ut"\  k-^'^  répendrai  facilement.  Je  dois  d'abord  ré 

,™  L  ^"f '""'t?'.  '^,^'^5  q"^""  circonftances  k  procla- 
«ation  a  ete  faite.  J  ai  dit  qu'aucun  irapôt  n'étoit  payé  dan; 
îa  piovmce  de  lOueft;  j'ai  dit  la  vérité  :  car  les^olon, 
ont  bien  prouve  que  la  ville  du  Port-au-Prince  avoit  foufcri, 
«n  impôt  patriotique  d  un  million  au  mois  de  janvier  1793. 
fflais  lis  nont  jamais  prouvé  que  cet  impôt  ait  été  pavé^  i' 
»}  a  jamais  eu  qu  une  foœme  de  60,000 livres  d'avancée  :  on 

ZZTTf''  f,'? ^^  '^'""  '^  '^"'^P*  ï^"<^"  par  i'adminif-t 
nation  ,lorfqu  il  fera  queftion  de  difcuter  furies  comptes 
«es  aamimftraîeurs  :  j  ai  dit  qu'aucune  efpèce  d'impôt  n'étoiti 
tye  :  1;  y  a  plus,  aucun  impôt  n'étoit  établi  :  tout  le  mondei 
TSf-  t"i-  n'  PÎ°"ies  françaifes  le  feul  impôt  connu 
rt„r  '^  -f  °^'°'  P,^>'é  P^'"^  i«  na^'ires  françafs ,  au  mo- 
r^ent  ou  ,1s  quiitenr  les  plages  de  Saint-Domingue  pour 
aLer  en  France  y  rorte.^  les  denrées  coloniales,  o/,  je  vou« 

h  t^n  ''  f''l  '  'V^P'  °^  ^'''  f^"  ^«^«  proclamation, 
k'  c^T-'*'  ^''"''^"^VS^e  étoic-il  libre;  reftoit-il  une 
^t  „  '''^"°'\f'\''^^  la  colonie  &  la  méiropole  pendant 
|u«  nous  raons  éloignés  pat  les  Jonglais?  Une  autre  rMexion 

mv"  -:,fi-f«  '^"^•f  ^/P.P''"'  'ï"^  ^'"^P"f  '*'""  ™i"»"  ait  été 
l'rCT'  "^V^  '-  ^^  ''""i-r  ."ft-àrdire,.  au,  mois  de  dé- 
iro,tj  ^^-^1  '  f"PP°^»°«  abfolumeHt  gratuite ,  puifque  j'ii 
f^Téré'^".!''l''°"P'^^i^  P=iyé;  mais  fup/olons  qu'il 
'L.f  '  'r'^'."'  '^"^  ^^ftq""n  «million,  argent  des  cô- 
toies qui  fe  réduit  à  600  c^  quelques  mille  livres  ?  qu'eft-ce 
que  600,000  livres  tournois  pour  la  dépenfe  d'une  année 
^Lb^  ^'  ^f'  la  province  de  l'Oueft,  foit  pour  le  ré- 
tâbWment  des  forts,  foit  pour  le  paiement  des  troupes  ou 
«ajs  daamimftration?  Sec,  &e  ,  &c  i"        " 

vSeT^^T  ""  '':'  P^^^'.,='  ne  pou;oit  faire  face  aux  dé- 
F.n.es  plus  d  un  mois  ;  car  ,1  vous  eft  &  vous  fera  démontré, 
iou  par  les  comptes  des  adminiftratcurs  ,  foit  par  les  ren- 
fej^iemens-  donnés  par  les  commiffaires  de  la  marine ,  que 
les  depenks  de  Samt-Domingue ,  pendant  la  guerre ,  alloient 
âu -uela  de  aois  millions  par  ir.ois  ,  foi:  en  lettres-de- change. 


tel 

roit  en  miméraire.  Il  eft  donc  bien  démontré  qu'à  l'époque 
Ju  cerw  proclamation  a  eié  émife,  aucune  efpèce  d'impôt 
lavoit  éie  etabh  dans  la  province  de  l'Ouell.  J'ai  à  parler 
le  la  proclamation  en  elie-même,  ceft-à-dire,  de  la  rïifoa 
)our  laquelle  j  ai  allujéd  les  femmes  ôc  les  enfans  depuis 
Tr   "'"  ^  "ne/T'^-«  ^n  remplacement,  chacun  fuivans 
on  lexe.  JJ abord,  ,  avois  le  droit,  comme  commliFaire  civil, 
le  taire  payer  a  ceux  qui  lortoienr  de  la  colonie'  une  fornme 
iuclconque i  car  j  avois  le  droit,  fuivant  les  anciennes  or- 
onnances  .  luivant  celles  qui  nont   jamais  été  abrogées, 
.empêcher  la  lortie  dune  feule  gourde,  d'une  feule  pièce 
e  numetau-e  de  Sajnt  -  Dominsue  :  j'aurois   pu  empêcher 
)us   ceux   qui   alloient  ,   foit  à   la  Nouvelle  -  Anoleterre 
Jit  en  France ,  d'emporter  des  efpèces  ;   ils  ne  pSuvoieat 
.npotter   que   des  denrées  :  puifque  j'avois  le  droit  d'em- 
echer  1  exportation  du  numéraire,  en  vertu  des  anciennes 
•  ^'  iV  °^''^?"n='"="  '   à  plus  forte   railon  avois  -  Je 
•lui  d  obliger  de  verfer  dans  le  rréfor  public  une  fomme 
uelconque^apphcable  à  la  dépenfe  de  l'armée.  On  trouve 
mauvais  quoii  ait  appliqué  ce  règlement  aux  femmes;  mais 
s  tetnmes  n  avoient-elles  pas  des  intérêts ,  des  propriéréj 
ins  les  colonies?  mais  puifque  ces  propriétés  étoienti  dê- 
ndues  par  ceux  qui  verfoient  leur  fang  pour  la  colonie, 
s  commjflaires  civils  n  aroient-ils  pas   le  droit  d'impofer 
re  contribution  aux  propriétaires  pour  fiibvenir  à  la  fub- 
tance  de  ceux  qui  fe  confacroient  à   défendre  leurs  pro- 
■lÉtes  ;  Les  déportes,  en  partant  de  la  colonie ,  n'y  laiiroienr- 
:  pas  des  intérêts  &  des  propriétés;  ces  propriétés,  ces 
térets  nétoient  pas  mis  en  féqueftre  ;  on  ne  (équeftroit 
le  les  biens  des  émigrés,  que  les  biens   de  ceux  oui  n'a- 
.lentpas  de  certificat  de  réfidence  envoyé  de  France',  parce 
iils^  étoient  abfens  de  la  colonie  antérieurement  à  notre 
rivee  ;  mais  on  ne  féçiueftroit  pas  les  biens  des  déporté. 
la  coniervatîon  de  1  nabitation  du  citoyen  Verneu;! ,  fous' 
dire&on  de  Ion  epoufe,  prouve  qu'on  ne  féqueftroic  p,s 
>  biens  des  déportes.  Si  les  revenus  de  ces  biens  n  entroient 
is  dans  les  cofaes  de  la  République,  les  intérêts  cV  lec  J^l 
léres  des  dépcjrtes  de  Saint  -  Domingue  étoient  défeAdus 
it  les  armées  de  la  République  :  étoit  -  il  raifonnaSu 
ffimiliau-e  civil,  a  ladmi.niflration,  délégués  par  la  Co„- 
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Ytnrion  nationale  ,  de  demander  nn  remplacement  à  C( 
qui,  en  quittant  la  colonie ,  laiffoient  une  armée  potir  p 
té2;er  leurs  propriétés î  Tels  font  mes  motifs-,  ils  font  c< 
figiiés  dans  'le  préambule  ,  dans  le  dirpohtif  de  la  proc 
jnation.  Je  m'en  rapporte  fur  le  tout  à  la  prudence  de 
commiffion  des  colonies.  Je  ne  fuis  pas  étonné  fi  les 
ions  trouvent  mauvais  que  jdÀe  levé  un  impôt  pour  1 
tenir  l'armée  -,  car  ils  auroienr  bien  voulu  que  cette  an 
fût  hors  d'état  de   Ibutenir  Saint-Domingue.  ^ 

Ferneuil  :  Ce  que  vient  de  dire  Sonthçnax  me  paroit  d 
tant  plus  ridicule  que  cette  armée,  quii  fait  (onner-ii  hg 
qui,  fuivantlui,  nétoit  formée  que  pour  défendre  xes] 
pnétés ,  foit  de  ceux  qui  alloient ,  Toit  de  ceux  qui  reftoii 
qui  fe  facrifioit  &  veribit  Ion  fang  pour  cette  déicnle ,  de 
être  dédommagée  de  Tes  peines  &  de  (es  bieiluresi  que  c 
même  arm^ée  qui,  d'après  Sontlionax ,  éioit  réduite  à  i, 
hommes ,  au  fieu  d'être  bien  payée  fuivant  les  impôts  i 
droit  à  droite ,  à  gauche ,  fans  qu'il  en  eut  le  droit ,  a^i 
la  lâcheté,  comme  il  a  été  démontré,  de.  rendre  le  r 
au-Prince  fans  brûler  une  amorce. 

Sonthonax  :  Cette  armée  veiiloir  d'autant  mieux  au  main 
des  propriétés  ,  fous  la  conduire  des  chefs  eue  la  Conven: 
nationale  vient  de  récompenfer ,  quelle  a  conquis  (ur  les 
glais  le  territoire  de  Léogane,  une  partie  de  celui  de  S; 
Marc,  &  qu'enfin  elle  a  repris  le  Fort-au-Prmce.^ 

Fcrncuil  :  Ceci  eft  û  abcrd  fort  étranger  à  la  difoulï 
ôc  moi  j^alTure  la  commillion  qu'il  if y  a  pas  un  mo 
vrai,  &  que  ces  diverfes  poiièilions  font  encore  au  poi 
des  Anglais.  | 

Sonthonax  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  dilcuteraj 
puifque  les  colons  révoquent  en  doute  des  faits  auffi  gn| 
mais  je  prie  la  commiffion  de  vouloir  bien  les  obliger  à  dep 
fur  le  bureau  les  pièces  de  correlpondance  qui  atceilei 
fauiferé  du  rapport  do    gouverneur  général  de  Saint - 

mingue.  ,       ,  •  -    \ 

Tctnciàl:  Ce  n  eft  pas  à  vous  que  j  en  dois  communica 
Sonthonax  :   Puifque   vous   avez   des    correipondanc 

vraies.  ,       r  <- 

"^  Ferneuil  :  Oui ,    malgré  que  vous  les  iaiiiez   arrêt 

Bordeaux  (Se  dans  tous  les  ports. 
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Sonthotia>i  :  Je  n'ai  rien  fait  arrêter, 

Vcrncud  :  Par  la  proclamation  que  Sonthonax  vient  de  lire  » 
çn  date  du  24  novembre  1793  5  il  aroit  mis  un  impôt  fur 
les  femmes  &  les  enfans  \^  il  vous  a  donné  à^^  raifons ,  c'eft 
à  vous  à  voir  (i  elles  font  bonnes  -,  mais  Sontlionax  s'eft  bien 
donné  de  garde  de  lire  fa  proclamation  du  27  décembre  1793  : 
non  -  feulement ,  par  cette  proclamation,  Sonthonax  défend 
aux  femmes  d'envoyer  à  bord  aucun  de  leurs  effctS ,  mais 
même  il  déclare  que  les  contievenans  feront  réputés  émigrés 
&   feront  fufillés^  fans  a  une  forme  de  procès. 

Sonthonax  :  C'eft  un  nouveau  fait. 

Vcrn  uïl  :  Point  du  tout  :  j'ai  demandé  dans  le  temps  à 
lire  cette  proclamation  ;  la  commillîon  décida  que  j'en 
donnerois  leéture  lorfqull  en  ieroit  temps. 

Sontho  ax  :  Lifez-la. 

Vcrncidl  :  Donnez -moi  votre  regiftre. 

Sonthonax  :  Eft-ce  que  j'ai  befom  de  vous  donaer  mon 
régi  lire  ? 

Le  préjident  :  Cela  a   déjà  été  dit. 

Vcrneuïl  :  Cela  ne  la  pas  été. 

Duny  :  Fufiller  diQS>  femmes  1 

Verneud  :  La  proclamation  porte  :  à  peme  d'être  répaté 
émigré  ôc  livré  à  la  commiiîion  martiale  ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
qu'une  femme  qui  envoyoit  l'es  effets  à  bord  étoic  fiiWlée 
fans  autre  forme  de  procès. 

Sonthonax  :  Produitez  donc  cette  proclamation. 

Verneud  :  C'eft  fur  votre  regirtre  que  j'ai  pris  cette  note. 

So  ïthonax  :.  La  commiiîion  veut-elle  ordonner  l'apport  du 
regiflre  ? 

(  On  apporte  le  regiftre.) 

Sonthonax  :  Je  vais  donner  à  la  commiiîion  ledure  de  la 
proclamation;  elle  eft  du  27  décembre  1793,  trois  jours 
avant  l'appariâon  des  Anglais.  Chaque  jour  des  canots  de 
la  rade  tranfportoienr  des  hommes  Ôc  éi^s  femmes  du  Port- 
au-Prince  ,  po;n-  les  émigrer  dans  les  quartiers  que  comman- 
doient  les  Anglais.  Les  uns  ôc  les  autres  emportoient  leurs 
effets  3  leur  or,  &  privoient  la  Réoubhque|,  foie  de  leui?  n:^^ 
vaux ,  foit  du  bénèiice  qui  pouvoic  réfulter  pour  elle  de  Viti^ 
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duftne  de  cts  citoyens  au  Pouc-au-Prince.  Les  lois  fur  Té- 

migration  fonr  précités.  Voici  la  proclamaiion  que  f  ai  fait« 
en  conléqueiice. 


Il  lit 


Frodamatwn  au  ij  décembre  iy^^> 


«  Nous  5  Léger-Félicité  Sonthcnax  ^  commiiïàire  civil  de 
la  P..épubliqu^^ ,  délégué  aux  ifies  francaifes  de  FAmérique 
f;ji'3-ie-Vent ,  pour  y  rétablir  Tordre  Ôc  la  tranquillité  pu- 
blique, ^  , 

>'  Les  ennemis  de  la  cliofe  publique  ont  jeté  de  toutes 
parrs  le  mai  que  qui  les  coEvroic  -,  de  toutes  parcs  ils  appel- 
Icn:  au  fecoms  de  leurs  aifreules  prétentions  les  puiiTances 
étrcîiigcres  qui  ont  des  inrérêts  &  des  poffeilions  aux  Antilles. 
Les  r- ilembiemaès  formés  à  Sa" n  -Marc  ôc  à  Léogane  fe 
grodiiknt  chaque  jour  des  émigrés  du  Port-Pvèpublicain,  ceux 
marnes  qu'ans  police  tévère  redent  encore  dans  nos  murs  , 
préparent  leur  départ  furtif  par  le  tranfport  de  leurs  effets 
à  borJ. 

"  De  là  linexécution  forcée  de  nos  ordres  pour  la  police 
de  la  rade ,  malgré  la  vigilance  des  comraandans  de  terre 
6c  de  mer^  de-la  le  dâfordre  que  les  raiTeinblemens  irrégu- 
liers  occalionnent  fur  tous  les  bâdmens  ;  de-là  la  difette.  de 
toute  eipèce  de  marchandifes  en  ville.  Il  eft  temps  de  pré* 
venir  les  inconvéniens  prêts  à  naître  d'une  pareille  fituation 
de  chofe?  i  il  eiî:  temps  d'arrêter  efEcacement  l'émigration , 
en  détruifam  les  moyens  d'émigrer ,  en  empêchant  le  tranf- 
port en  rade  de  toute  efpèce  d'effets  mobiliers  &  de  mar- 
chandifes. 

"  Dans  ces  circonftances ,  nous  avons  ordonné  ôc  ordon- 
nons ce  qui  fuit  ; 

Article     primîer. 

»*  Déf<;ndons  à  toutes  perfoniies,  de  quelque  fexe  qu'elles 
foienr ,  autres  cependant  que  les  ofliciers  de  la  marin^^  ôc  les 

niaiei'jts  >  d'aller  coucher  en  rade  j  d'y  tenir  leurs  e^e^-^i  ou 

marchandites  j 
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marchandires  j  Se  ce  y  h.  peine  de  conHfcation,  d'être  trairéeu 
Con  me  ernigrtes  3  &  livrées  en  tx.nitqience  à  la  cour  niar* 
tiaie,  pour  être  pourliiivies  a  la  reC|uéte  de  Tatculateut 
f  uolic. 

IL 

»*  Péiendons  à  touit  individu  qui  ne  fera  point  employé 
iuT  les  baiimtns  ciii  pcr:  ,  d'aller  en  rade  fans  tn  permis  de 
la  corrmilljon  civile.  Les  comn:.' >nd;.ns  de  terre  ôc  de  mer 
nauronu  aucun  égard,  pour  1  avenir  reuiement,  à  ceux  qui 
auroient  été  délivrés  avant  la  publicationMe  la  préfcme  pro- 
clamation. 

I  I  L 

m-  "  Les  capitaines  des  Mtimens  français  Ôc  étrangers  qui 
recevroient  à  leur  bord  des  fndividus  des  deux  fexes,  avec  oa 
fans  leurs  effets  ,  &  fans  y  erre  au^orifes  par  kfdits  permis, 
ieiont  condamnés  par  la  voie  de  police  a  6000  liv,  d'amende, 
applicables  ,  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  riers  ,  aux  ma- 
telots fervant  fur  les  bârimens  de  î-  Péfiblique,  Se  fautr© 
tiers  à  la  cailfe  iTiilitaire  j  ils  feronr  en  ouue  dénoncés  à  la 
four  martiale  comm.e  fauteurs  d'émigration. 

IV. 

"  Toutes  les  propriétés  des  citoyens  &  citoyennes  du  Port- 
lEépublicain,  confiiLint  en  urgent  monno^é,  argenterie  êC 
effetv  précieux  6:  hardes,  autres  que  celles  fervent  au  corps 
de  femmes  ,  &  qui  ont  été  embicnjuées  furrivemem  ëc  (ans 
wn  permis  ad  hoc  de  la  commiilion  civile  ,  feront  fulies  ÔC 
confi/^Hiées  au  profit  de  la  République,  à  la  diligence  du 
«ontrôleur  de  la  marine  ëc  du  commandant  de  la  place. 

■      V. 

»  Les  marcbandifes  d'Europe,  autres  aue  celles  que  les 
capitaines  ôc  les  officiers  de  navires  fuUiiîeront  leur  appar- 
Tome  IX,     Qiiatrc-yingtïemç  liyraijon.  H 
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tenir ,  8c  embarquées  furtivement  fans  un  permis  particulier 
de  la  commiffion  civile,  feront  également  faides  ôc  confîf- 
quées  au  profit  de  la  Képublique. 

V  I. 

»  Il  fera  fait  mention  au  procès-verbal  de  faifie  du  nombr» 
des  malles  ,  coffres  &  aurres  enveloppes  defdits  effets  &  mar- 
chandifes ,  de  lear  qualité  &  de  leur  quantité. 

VIL 

"  La  confîfcation  fera  acquife  par  le  feul  fait  de  faifje  & 
du  dépô-;  des  effets  Se  marchandifes  dans  le  magafîn  de  l'État, 
ou  à  la  cailfe  de  la  marine,  s'il  s'aeiffoit  d'argent  mon- 
noye. 

V  II  L 

"  Cependant,  en  cas  de  conteftations  fur  la  propriété  des 
eftets  faif^s ,  e  les  feront  portées  à  k  connniffion  intermé- 
diaire qui  en  décidera  dans  le  plus  court  délai  pofTible. 

.IX; 

..  Tous  les  individus  qui  feront  pris  à  bord  des  bâ^imens 
français  ou  étrangers  ,  fans  être  munis  d'un  permis  d'embar- 
quer, du,,  pafîe-port  ou  d  un  ordre  de.  déportation  émanis, 
de  la  commilïion  cvile  ,  feront  confidérés  comme  fufpefts 
d  émigration,  6.  ,^npn(onnés  à  la  geôle  du  Port-Républicah^^ 
Excepton,  d.s  d.fpoiitions  du  préfent  article  ,  &  pou  ce  e 
fo,s  feulement  ,  'es  vieillards  au-defFus  de  ;;  ans  ,  les  femme, 
&  les  enfans  au-detlous  de  14  ans.  ^  leumie» 

X. 

..Aucun  canot,  aucune  pirogue,  chaloupe  6u  accon  » 
ne  foreront  de  terre  après  le  folei!  couché.  Le  coup  de  canon 
de  reu-aite  fera  tue  au  ir.omeut  préfixe  dé  la  difparution  de 


»  Les  pirogues  ,  canots ,  accons  ou  chaloupes  ,  ôc  géné^ 
ralcmcnt  toutes  les  petites  embarcations  fcrvant  à  la  pèche. 
Se  ibA^es  des  krimens  de  cabotage  &  de  long  cours  ,  feront 
mimérorées  en  grands  chiffres  fur  le  derrière  Se  fur  les  voiles  j 
elles  lercnr  toutes  réunies  à  la  diligence  du  capitaine  du 
-3ort  ,  d.ns  la  parrie  du  qu  à  qi?!  fait  tace  à  la  maifoii  Pelet, 
leu  de  la  réfidente  du  commiuaire  de  rade. 

X  I  I. 


E 


"  Nul  ne  pourra  être  patron  de  canot ,  pirogue  ,  ou  de 
toute  autre  embarcation  légère,  fans  un  permis  du  com- 
mandant de  l'Oueft,  vifé  î^ar  la  commillion  civile  ;  toutes 
celles  dont  les  patrons  ne  feroient  pas  munis  de  ce  peimis, 
dsns  les  trois  jours  à  compter  de  la  pubhcation  de  notre 
proclamation  ,  (eront  confllquées  au  profic  de  la  République, 
à  h  diligence  du  commandant  de  la  ftation. 

XIII. 

»  Uembargo  mis  fur  les  bâtimens  de  la  rade  fera  levé 
partiellement  &  fucceflivement  pour  les  navires  américains 
S:  félon  la  date  de  Itur  arrivée  dans  la  colonie ,  à  compter 
du  4    janvier    prochain  ,  jour   auquel  les  permis  de  fortir 
pourront  être  délivrés. 
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X  I  V. 


»  Défendons  à  tout  capitaine  américain  de  recevoir  à  fon 
iDOtd  aucun  paiTager  ou  paifagtre  qui  ne  feroit  pas  muni  d'un 
paile-port  ou  d'un  ordre  de  déportation  émané  de  a  com- 
million  civile  ,  &  à  peine  de  l'empi-ifonnemeni  du  capiraine, 
de  tout  l  etat-major.  Se  ce  en  outre  d'être  condamné  par  voie 
de  police  à  une  amende  de  1 2000  liv.  par  chaque  individu 
embarqué  en  contravention,  lefquelles  12.000  liv.  feront  ap- 
plicables y  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  aux  matelots 
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fei'vant  fur  les  bâtimens 
à  la  légion  de  lEiâlité. 


îo8 
de  la  République ,  ôc  Tautre  tiers 


X  V. 


♦»  La  vifite  àQ$  commiflaires  itifpedreurs  de  la  commifflcn 
iîirermediaii'e  Ôc  des  commiiîaires  de  rade  à  bord  des  navires^ 
ëii  pariaiit>  fe  teta  fous  voile  ôc  en  grande  rade. 

XVI. 

«  Tous  les  déportés  qui  ont  obtenu  leur  élargi iTement , 
êc  qui  font  ad:ueliement  ert  r.\àQi  feront  réunis  a  bord  du 
bàtimenr  \' Emmanuel  ^  pour  y  refier  fous  bonne  &  f'ure  garde 
jufqu  a  leur  embarquenient  j  &  à  ia  diligence  du  coiiiman- 
dant  de  la  flation» 

X  V  I  L 

»  Tous  les  captraines  des  navires  français  de  cabotage  ou 
de  long  cours,  feront  tenus  de  déclarer ,  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  compter  de  la  publication  de  la  pré  fente  pro- 
clamation y  au  bureau  de  racîminiftra  ion  qui  l'^ur  ((ra  in- 
diqué par  f  ordonnateur  civil  ,  la  qu  lité  C^  la  quanti  é  à^% 
marciiandifes  européennes  ou  du  con  in^nt  américain,  qui  fe 
treuvent  à  leur  bord ,  à  peine  ,  pour  les  faux  déclarans  ,  de 
confifcation  de  la  totalité  de  la  cargaifon,  &  de  6000  liv. 
d'amende  ,  applicables  un  tiers  à  l'équipage  du  navire  ,  un 
tiers  ,au  dénonciateur,  &  un  tiers  à  la  caiire  de  la  légion! 
ée  TEgalité. 

X  V  I  I  L 

3ï  La  police  de  la  rade  appartiendra  au  commandant  àt 
îa  (lation ,  concurremment  avec  le  commandant  du  fort  l'Tlerjl 
les  canots  de  ronde  fe  reconnoitront  réciproquemenr.  Dé- 
fendons aux  équipages,  de  quelque  couleur  quils  foienr,de! 
fe  méfaire  ni  de  fe  médire  ,  fous  peine  pour  les  aggrciîeurs 
d'être  condamnés  à  un  mois  de  prifon ,  & ,  en  cas  de  réci- 
dive I  dépoïté^  de  k  colonie. 


^  »»  Défendons  à  tous  individus  munis  d'un  paflfe-port  ou 
d  un  ordre  «le  déportation  émané  de  la  commiiîion  civile, 
daller  à  bord  d'un  bâiment  autre  que  celui  où  ils  auroient 
arrêté  leur  palfage  ;  leur  défendons  de  s'embarquer  avanr  les 
trois  jours  qui  précéderont  le  départ  dudit  bâtiment ,  ious 
peine  d'emprifonnement. 

X  X. 

"  Le  commandant  de  la  province  de  l'Oueft  eft  autorifé 
à  faire  des  vifites  à  bord,  routes  les  fois  qu'il  le  jugera  né- 
celfaire  à  Texécucion  de  la  prèfente  proclamation. 

XXI. 

"  Les  capitaines  Se  officiers  de  navire  ne  pourront  s'em- 
barquer qu'à  la  cale  de  k  marine  ,  depuis  la  fontaine  jus- 
qu'au corps- de-garde. 

«  Tout  canot  qui  acoftera  ailleurs,  fera  confifqué  au  profit 
^e  la  République  ôc  l'équipage  mis  en  prifon. 

X  X  I  L 

'>  Chargeons  le  commandant  de  la  province  de  TOuefl  Se 
celui  de  la  ftation ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  rigoureufe 
de  la  préiente  proclamation ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

»'  Ordonnons  qu  elle  fera  imprimée ,  publiée  êc  affichée 
par- tout  où  befoin  fera. 

"  Enregiftré  à  la  commiiîion  intermédiaire ,  au  conCeil  fu- 
périeur  de  l'Oueft  ôc  du  Sud ,  dans  toutes  les  municipalités 
ôc  tribunaux  des  provinces  de  TOueft  ôc  du  Nord. 

»  Requérons  le  gouverneur-général  ôc  l'ordonnateur  civil 
Tome  IX.     Quatre-vingti£me  Uvraifon.  H  ^ 
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par  i^f<frf;;2 ,  de  tenir  la  maia  à  (on  exécution ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

-  Fsit  au  Port-Réiniblicain,le  27  décembre  179?  ,  Tan 
deuxième  de  la  Pvépiiblique. 

«  Par  le  commiflaire  civil  de  la  République  , 

^'  Genêt  ,  fecrétaire-adjoint  de  la  commi/Hon  ». 

Vous  voyez  d'abord  dans  quelles,  circonfences  a  été  faite 
cette  proclamation  ;  cVlU  Tépoque  oïl  les  Anglais  venoient 

ftarionnex  dans    la  rade  du    Port-au-Prince.   Les   bâtimens. 
anglais   c€  les  navires  français  n'étoienr  pas  féparés  de  plus 
de  trois  quarts  de  lieue  les  uns  des  autres  &  mouillés  dans 
la  même  rade.    Il  falloit   prévenir    Fémigration  ,  Tenlève- 
ment   ces    efrers  ,    des    richelîes  ,    qui    fe    portoient    vers 
les  Anglais  j  c  ell  ce  qui  m'a  poné  à  faire  ma  proclama- 
tion   purement  de  police  fur  les   mouvemens  de  la  rade  , 
pour     prévenir    les    communications    entre    les     bnim.ens 
français  &  les    bâtimens  étrangers.  Vous  voyez  que,  hun 
loin  d  avoir  aïkijeti  à   cette  froclamarion  les  femmes  ^  les 
enrans  qui  fe  leroient  trouvés  à  bord  des  bâtiment ,  jVxcepte 
formellement.^  par  1  un  des  articles  de  la  proclamation .  ks 
femmes ,  les  vieniards  ,  les  enfans  ,  pour  cette  fois  feulement  • 
quant  aux  éiiugrations  qui  pouvoient  fuivre  après  Favertif- 
iement  qm  leur  avoit   été  donné ,  c'étoir  à  leurs  périls  ^  - 
ri.ques  :  toutes  les  fois  qu  une  proclamation  étoit  cornue  ' 
publiée,  a^ichée  au  pied  des  mâts  des   navires  Se  dans  les 
places  publiques,  ceux  qui  fe  mettoient  dans  le  cas  de  fémi- 
grarion  devcienr  être  punis.  Je  ne  fuis  pas  furpris  que  cette 
proclamation  deplaiie  aux  colons ,  parce  que  c^ctoit  un  moyen 
d  empêcher  les  coions  mal-intentionnés  d'aller  rejoindre  ^  les 
Anguiis,com.meil3lont  fait  encore  après  la  proclamation. 
^u  moment  ou  les  Anglais  fe  font  préfentés  devant  le  Port- 
Kepublicain  ,  il  y  avoir  plus  de  vingt  navires  abandonnés  par 
les  capitaines,  qm  éroient  ailes  chercher  les  Anglais  à  Léo  Jne 

Thomas  Milkî  i  il  paroîr  bien  étonnant  que  ks  hcmmçs , 
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femme-!  !c  cnfap.s  du  fori-au-Princ:  aient  recieilli  l-^rs 
nchefles  pour  k-s  porter  aux  Anglais  ;  qu'avoient-ils  à  ^c^nï^r 
a  porter  leur  fortjme  aux  Anglais,  qui,  à  coup  fâVr  ne 
lauroient  pas  laxi.e  pour  la  rendre.  Il  eft  bien  étonnant 
que  ce  (oit  k-dellus  que  Sontiionax  fonde  fa  proclamation  • 
que  vingt  capitaines  le  (oient  rendus  à  Léocane  rour  alier 
caercher  les  Anglais,  s  ils  vouloient  les  livr« ,  il  falloir  at- 
tendre qu  ils  viniîènt  les  chercher;  il  n'y  avoit  pas  de  néceiîàté 
de  e  pre/fer  de  livrer  fa  propriété.  Ma,s  Sonthonax  vous 
a  dit  qu  il  a  fait  la  Froclam.ation  le  ly  décembre  „  ^arcc  ce 
Zrùff-  °'''"  "'v-^"''',  '"  Pon-^"- Prince.  Mais  corn- 
K  vi  l!  /'p    '^"^  W^^''''  H'  ''"Slais  alloient  s'emrarer  do 

l.mbaigo  le  4  du  mois  fuivant,  &  qu'il  délivreroit  des 
Fa.e-ports  }  Sonthonax  lait  donc  ,  des  le  17  décembre  ,  nue 
L  4  janvier  fuivant  les  Anglais  feroient  fur  la  rade  du  Port- 
a  .-rrmce  ;  n  lait  bien  que  jamais  les  Anglais  n'ont  lailTé  paffer 
^11  bâtiment  américain  emportant  nos  malheureux  œnci- 
toyens  avec  leur  bien;  comineat  fe  fait-il  qu'il  fc-n  qu'à  cette 

mettroient  ds  pariir  le  4  janvier  2 

aJT^T'''--^^'^'-'''  P°^"'  '^"  ^^"«  je  fufl'e  dans  le  fecret 
aes  Anglais;  je  n  ai  point  annoncé  que  j'etois  sûr  que  les 
Anglais  n  arrêteroient  pas  ceux  qui  s''en  alloient  ;  maiv-  peu 
miaiportoitle  fort  des  transfuges;  ce  n'étoit  pas  'une  rdfbn 
rot...  retenir  les^  bztimens  américains.  La  mefure  de  l'em- 
barjo   lur  les  barimens  neutres  eft  une  mefure  r/ranriqup 

iTréd?''  "^"^  -'  î""^""^^  ^  '^  P«"^''°"-  <^xicutif4méricaTn 
o  .t  réclame  eux-mêmes  contre  l'embargo  mis  à  Bordeaux 
lu.  les  navires  américains;  vous    fivez  ou'à    cet  é-rd  le 

comn  errt  ^'  ''^^«"'"^  ï°^^]^^'^-  Je  n'éiois  pas  le  tyran  du 
m-n  H  K  T"'"?'",','"  ^'T'  '^"^  permettre  dé  partir 
^T'is  ^n  ■  ^^'"'''«°'^-  L'«^bargo  de  précauticn%,ue 
c;'-'']^-é^.n  '    ''"    '^"^'''  '='^^^=  «^  pouvoir  pas  ê  re 

b"  '«    n..        "^  ■'"*  '''''™"-  ^^*   «^«vois^.,ettre  cet   em- 

Pri  "e  ^V  »]-'ogane.  Si ,  avec  un.  longue  vue,  du  Fort-au- 
2'vt'~^  decouvroit  les  barimens  Anglais  dans  les  rad^-s 
«t  1  .-ucnaye  u  de  Léogang,  il  «l'étoii  bien  penrus  de  prendre 
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des  précautions  pour  empêcher  quon  inflruisît  les  i^îî|lais 
de  îa  conftroclion  des  forriâcations  élevées  fur  rhabitarion 
Bizoîon.  Voilà  la  raifon  pour  laquelle  j'ai  mis  un  embargo 
de   rrois  à  qua're  jours  fur  les  vaiiïeaux   américains. 

On  conftruiloit  une  efpèce  de  fort ,  une  redoute  fur  Tha- 
bitatioî-i  Bîzoton,  qui  jufque-ià  nen  avoir  pomc  eu.  On 
y  éleva  trois  ou  quatre  pièces  de  calibre  de  i8*,  c'éroit  la 
raifon  pour  laquelle  je  défendois  de  fortir  de  la  rade  du 
Port- Républicain  ,  même  aux  bâtimens  américains.  Les  ca-' 
pitaines  américains  fe  font  prêtés  de  bonne  grâce  à  cet 
embargo  ;  il  a  été  levé  le  4  janvier  :  les  colons  ne  peuvent  pas 
me  faire  un  crime  ni  de  la  miie  ni  de  la  levée  de  cet  embargo  , 
parce  qu'il  concorde  parfaitement  avec  les  intérêts  -des  deux 
nations.  Quant  à  l'embargo  mis  fur  les  bâtimens  français , 
j'ai  du  le  maintenir,  puifqu  il  étoit  mis  en  exécution  des  ordres 
du  confeil  exécutif. 

Th.  Milljt  :  Sonthonax  vient  de  faire  un  aveu  bien  pré- 
cieux. Nous  étions  en  guerre  depuis  le  mois  de  février ,  ÔC 
c'eil  le  27  décembre  qu'il  a  commencé  à  mettre  la  ville 
du  Port  -  au  -  Prince  en.  état  de  défenfe  contre  les  entre- 
priles  de  l'Angleterre  qui  déjà  éroit  maîtrelPe  du  Mole 
Se  de  Jéfémie  depuis  le   17  &le   22  feptembre  précédent. 

J'ajouterai  qu'il  étoit  eilentiellement  du  devoir  de  Son- 
thonax de  maintenir  l'embargo  fur  les  vaiifeaux  américains. 
Sonthonax ,  chef  fupérieur  d'une  grande  autorité ,  favoit 
que  5  par  le  traité  du  18  février  1792  ,  la  France  s'éroit 
engagée  à  protéger  le  commerce  américain  avec  les  colonies 
fraiiçaifes  -,  ôc  Geneft  le  favoit  bien  auili  ,  lorfqu'il  a 
réiitté  aux  dem.andes  du  congrès  qui  demandoit  qu'on  ré- 
tablît la  ftation  Se  les  forces  navales  françaifes  p(5'ur  pro- 
téger le  commerce  américain.  Qu'eft-il  réfulté  du  refus  de 
Genefï  de  rétablir  la  ftation  ? 

Somhonax  :  C'eO:  étranger  à  la  quedion  aétuelle. 

Th.  Millet  :  Pourquoi  en  avez-vous  parlé  }  Qu'eft-il  réfulté 
de  ce  refus  de  Geneft ,  &  de  cette  permiffion  de  partir , 
donnée  par  Sonthonax  aujc  Américains  ?  c'eft  que  ,  fous  le 
prétexte  que  ces  bâtimens  emportoient  des  propriétés  fran- 
çaifes 5  tous  les  bâtimens  américains  >  fans  en  excepter  un 
Sixième ,  ont  été  conduits  à  la  Jamaïque ,  à  la  Havane 


&c  à  rilc-de-la-Proviclence  par  les  coiTaires  anglais  Se  ef- 
pagnols  y  ëc  c'efl:  la  que  tons  nos  malheureux  concitoyens , 
après  avoir  échappé  au  pillage  &c  à  Tincendie  ,  ont  été 
débarqués  abfoliiment  nuds. 

Je  vous  le  demande  :  quel  devoit  être  Tempreifemen^ 
desHabitans  du  Port-au-Prince,  d'aller  fe  mettre  encre  les 
mains  des  corfaires  anglais  avec  les  débris  de  leurs  richelFes, 
pour  iubir  ce  fort  ? 

Sonthonax  leur  a,  dir-il ,  donné  des  pafTe-ports  qui  dé- 
voient avoir  leur  effet  le  4  janvier  i  ôc  pourquoi  les  accufe- 
t-jj  aujourd'hui  d'aller  vers  les  Anglais  ^  pmfque  c'efl  lui- 
même  qui  leur  a  donné  des  palfe-porîs  pour  aller  fe  faire 
prendre  ?  car  leur  fort  devoit  toujours  être  de  tomber  entre  les 
mains  des  Anglais. 

Sonthonax  :  J'obferve  d'abord  que  ceux  qui  étoient  munis 
de  paiîe- ports  ne  font  pas  compris  dans  l'émigration,  car 
ils  on:  rempli  vis-à-vis  du  gouvernement  français  la  formalité 
■exigée  pour  aller  dans  un  pays  étranger  pour  (es  affaires. 
Ceux  qui  font  munis  de  paile  -  ports  &  qui  les  repréf en- 
teront, ne  feront  point  regardés  comme  émigrés,  ou  du 
moins^je  crois  que  c'efl  finrenrion  du  gouverneur  français. 
-  L'objedion  de  Thomas  Millet  efl  qu'il  réiuke  de  mes 
aveux,  c^m  c'efl  feulement  le  27  décembre  que  j'ai  mis  le 
Port-au-Prince  en  état  de  défenfe. 

Je  réponds  à  Thomas  Millet  ^que  j'ai  ordonné  de  mettre 
le  Port-au-Prince  en  défenfe  aclîitôt  après  mon  arrivée  dans 
cette  ville,  J'ai  ordonné  l'addition  d  un  pofle  retranché  à 
ceux  qui  avoient  déjà  été  étabhs  en  vertu  de§  ordres  de  mon 
collègue  Pof^erel. 
^  Je  fuis  arrive  au  Port-au-Prince  fur  la  iin  de  novembre; 
c'efl  au  commencement -de  décembre  que  j'ai  ordonné  àes 
travaux  fur  l'habiiaiion  de  Bizoron  ;  c'efl  fur  la  fin  de  dé- 
cembre que  les  travaux  ont  été  couronnés  par  l'établiifement 
de  quatre  canons  de  1 8  fur  le  morne  de  cette  habition. 

Jai  donc  fait  tout  ce  qui  étcit  en  mon  pouvoir  powr  la 
défenfe  du  Port-au-Prince  ,  puifqu'on  fait  très  -  bien  que 
c  ell  moi  qui  ai  fait  élever  une  batrerie  fur  le  fort  Bizoton  , 
.ou  il  n'y  en  avoit  jamais  eu.  A  la  vérité  ,  dans  tous  les 
temps  il  avoit  éré  cbnfidéré  comiue  un  pofle  irihraire  im- 
pcrtant,  à  caufe  de  fa  iituauon  fur  le  chemin  de  Léoganei 
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mais  jamais  ni  fort  ni  batterie  n'y  avoient  été  élevés ,  c'eft 
moi^qi'i  ai  donné  les  ordres  au  commandant  de  la  Province, 
Scceû  alors  quon  a  bâti  cette  redoute  qui  enfuite  a  été 
en'evée  par  les  Anglais. 

Thomas  Millet  fait  des  raifonnemens  fur  les  traités  ,  fur 
la  conduite  des  Américains:»  du  Congrès  :,  de  Geneft,  ôc 
mêmes  des  corfaires  anglais  &  efpagnols  qui  menoient  à  la 
iJermude  &  à  la  Providence  les  bâtimens  américains  chargés 
^e  colons  français.  Je  répondrai  aux  colons  que ,  s'ils  ne 
Vouioient  pas  tomber  entre  les  mains  des  Anglais ,  ils  ne 
Revoient  pc;s  courir  les  riiques  de  la^ navigation  ^  ni  le  mettre 
fur  des  bâcimens  américains  pour  fuir  à  la  Nouvelle-An- 
gleterre ,  tandis  qu'ils  étoient  prorégés  &  très  -  protégés  à 
Saint-  porni^ngue.  La  preuve  de  la  proteélion  quon  leur 
accordoit,  c'erc  qu'il  refte  une  grande  quantité  de  colons 
dans  les  qoarders  occupés  par  les  troupes  de  laRépubhque, 
Se  ces  colons  font  fort  tranquiiles  Se  jouiirent  de  la  confi- 
aération  au  gouvernement.  Beaucoup  d'entr'eux  font  em- 
ployés, à  rexckihon  des  noirs  &  des  hommes  de  couleur,  dans 
iadminiftration  civile  de  la  marine.  Peu  m'importoit  quelle 
fut  leur  sûreté  ;  il  fuffifoit  qu'ils  fe  confiafTent  aux  Américains, 
par  cela  que  les  colons  vouioient  aller  émigrer  à  la  Nou- 
velle-Angiete  ne.  Tous  les  rifques  de  la  mer  doivent  leur 
être  imputés.  Ils  difent  que  les  côtes  n'éî oient  pas  protégées 
-par  les  bâtimens  que  Genefl  devoit  y  envoyer.  J'ai  écrit  au 
oiiniftre  Geneft  pour  réclamer  V Am  rïca  Se  la  frégate  l'Ef- 
p/rance-y  j'ai  fait  des  vœux  fincvres  pour  Téloignement  des 
autres;  car  vous  favez  que  ce  font  leurs  équipages 'qui 
font  venus  attaquer  les  commiillùres  civils  à  main  arir.ée  : 
les  deux  bâtimens  que  je  demianclois  euifent  fuffi  pour  éloi-; 
gner  les  forces  anglaifes  de  Saint  -  Domingue  ;  les  autres' 
avoient  été  les  auteurs  de  l'incendie  :  il  ed  inutile  de  re- 
venir là-deilus^  il  ne  s'agit  que  d'une  iim.ple  mefiire  de 
pohce  pour  empêcher  l'émigradcn  -,  ma  proclamation  le 
porte  dans  le  confidérant  &  dans  le  dïfpofitïf, 

J  obferve  à  la  commiffion  qu'il  ne  m'a  pas  encore  été 
poiiible^  d'avoir  la  parole  le  dernier  pour  répondre  à  un 
feul  point;  e'eft  pourtant  le  droit  de  celui  qui  fe  défend: 
je  m'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  commillion. 

Th,  Millet  :  Sonthonax  a  dit  dans  le  courant  de  la  dif- 


euflîon  que  j'étois  dcfliné  à  commander  la  flotte  lorfn„'„- 
auroit  dc.litué  Cambis  &  Cercey.  J'ai  vu  vnl^.A^c  ** 
rhonax  qui  deftitue  Cambis  &  (^  rœ  du  .otif  °"" 
A  coup  sûr  cen'eftp^s  à  cate  ^.e  "ue  /-owfl: 
Sonthonax  vouloient  me  mettre  à  l',  Jace^d"  cS  & 
Ce  cey.  Il  y  a  encore  une  occaf.on  où   Cambis  a  été  del 

m  t  eàrUteV'ffP'.'  ^'"'iî   "'"'   «toit,  voulu   n^ 
ie^a^re,  mo,  fur-tout  qu^  niols  TastSclVàT^^ 

Soniâmax  :  Je  demande  que  les  colons  difenc  fur  h  n»„ 
vieme  chef  tout  ce  qu'ils  ont  à  alléeuer.  ^'  "'"■ 

Jiru/!ey  :  Je  demande  la  parole  fur  un  point  omp  i»  .. 
grde  très -important  dans  l  drfcuOion   TTe  tVvIème" 

Son^honax  s'eft  permis  une  allégation  très  -  grave  cn„t™ 

Zf^t  ^r  ^''^''^'"'  -'"'^  '^^'"é  h  parok  pour  lu!  rt 
pondre.  Sonthonax  a  dit  :  j'ai  tranfcrit  fts  exoreffir»  t 
f  dit  que  les  noirs,   en    plus    pe.it  nomb-t     onr  '  '^ 

"ecf  tien'"  f^y'^^^^f^^^  les^^nrtVou  stair 
:n*apables  de  défenHr^  l».„- ".„„,   f"!'"  '"'■  "°^°'"  «««>« 


--....^  „  o^»,icuiLci.  luui  rcs  jours.  Ahn  de   hrpr  .,„.£•  • 
«is  pour  toutes  lopn^iou  de  la  commiffion  à  cet  4"  d  T 
lirai  qu  II  neft  pas  un  de  nous,  &  notamment  Vel.^uï  à  l 
«e  du„e  po.gnee  de  colons,  qui  n'ait  djiîjné  desn^/nf '* 
1  Africains,  &  quand  Sonthonax  a  olé  dire'q.e  le     1    " 
ains,  en  petit  nombre,  avoient  battu  hs  Eu.Wens     c'a 
me  calomnie  :  U,  vu  fe   battre  les  Euro^XnTu'.'J  '^ 
, peine  cent  contre   des   milliers.  A:  jamais    , 4    A fv"' 
■ont  pu  les  faire  reculer,   ni  entamer' kur    ,oft.s'™ 
e  que  ,ai  vu  pendr.nt  deux  ans;  voilà   ce  o'e  '  ont J? 
e  poim-a  pas  nier.  Je  lui  défc  de  citer  un^-^feuîe  c  ,^  "r 
ince  dans    laquelle,  même  en  nombre    doubl       rrml  I" 
uadruple,  les  Africams  aient  fait  reculer  ks  S;ôpéS 
On  peut,  tant  quon  voudra,  être  pollïdé  de  k  nigro 
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manie ,  de  Tamour  des  Africains ,  mais  on  ne  doit  point 
avilir  la  nation  françaife  dans  la  perfbnne  des  colons.  Les  ' 
Français  font  aufli  braves  à  Sainr-Domingue  qu  en  France^ 
fous  tous  les  chmats,  les  Français  font  également  Français  i, 
les  colons  n'ont  jamais  été  vaincus  par  les  Africains  ; 
quelques  efforts  qail  faife  pour  prouver  qu'ils  font  vail- 
lans  &  exceliens  républicains ,  il  ne  perfuadera  jamais  que 
les  Africains  aient  valu  les  colons  européens. 

Sonthonax  :  Pour  abréger  les  débats  &  terminer  enfin  fur 
le  neuvième  chef  d'accufation  ,  je  renonce  à  la  parole  &  à 
répondre  à  Brulley  &  à  Thomas  Millet. 

Duny  :  Je  demande  à  prouver  un  faux  matériel  avancé 
•par  Sonthonax  y  en  apportant  dans  la  féance  prochaine  là 
pièce  que  je  dépoferai  fur  le  bureau. 

La  féance  efl  levée. 

Leregifire  des  préfences  eflfigné ^  J.  Ph.  Garran  ,  préfi-^ 
dent  i  MoLLEVAUT,yd<;r/r<2ir^;  F.  Lanthsnas,  Merlino^ 
Dabray  &  Grégoire. 


Du  tj 
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Du  is  Thermidor,  Van  troïfûme  de  la  Répuhllque  frcincalfe 

une  et  indiv'ifible. 


N  fn^ir  lediire  àe^.  dcbars  recueillis  dans  la  féance  d'hi-r  - 
la  redaétion  en  eR-  adoptée^.  ' 

Les    citoyens  P.ge,    Clauiron ,    Senac   &  Larclievefqu^ 
1  nibaud  ne  font  pas  préfins  à  la  fcance.  ^ 

■  Lepréfident^  :  La  commimon  a  reçu  liier  feulempirc  du  tri- 
biinalrevolunonnaire  les  pièces  de  Leborgne  ,  après  avoir 
envoyé  un  commifTaire  en  faire  la  recherche  {  on  scû 
donc  trompé  loriqu  on  a  avancé  &  allure  même  ,  dans  plu- 
leurs  des  feances  précédentes ,  que  ces  pièces  étoient  dans 
les  archives  de  la  ccmmiHion. 

Duny:  Sonrhonax ,  en  pariant  de  la  grande  conrpirarion 
ues  colons  contre  les  commiiiaires  civils  ,  a  dit  qu'ils  a  voient 
provoqué  lavihilement  de  la  Convention  dans  un  écrit  ror 
tant  pour  titre  :  Supplément  au  numéro  premier  du  jour  nul  des 
hevolucions  de  la  partie  françaifi  de  Saint-Domingue 

Voici  cet  écrit  dont  Sondionax  s'eit  iervi  pour  incrimiMer 
les  colons  toujours  attachés  à  leur  patrie  malgré  \^s  maux 
oxn  pleuvent  ku-  eux.  Vous  allez  voir  par  quatre  paraaranhe" 
que  je  vais^Ure,  quels  font  les  principes  républicams^des 
rtciadeursûe  cette  feuille,  qui  font  Tanguy  &  moi.  Sontho^ 
nax  nous  a  mcnmmés  en  rapportant  que  nous  avions  dit  aux 
Dianns ,  aux  foldats  &  aux  colons  :  ce  Voulez  -  vous  aller 
plamer  vis-a-vis  des  baillis  de  la  Convention  natioiiale  ^^  l 
Uui  :  nous  leur  avons  dit  que  leur  métier  étoit  de  combanre 
leiinemi  ^empêcher  les  incurfions  des  Anglais  ^  qu^il  éroit 

lonie  i^.     Qjiatre'yin^t-uiiièmelivraijQn,  J 


/ 


y 


1 
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Inutile,  dans  un  moment  de  guerre,  d'aller  dénoncer  Son- 
thonax  à  la  barre  de  la  Convention  ;  que  c^étcit  notre  aflaire 
à  nous  :  nous  leur  diiions  d\^ller  enlever  ces  chiens  d  An- 
glais (lui  devadoieiit,  qui  pilioient  tout  fur  les  cotes.  Vous 
allez  en  juger  par  ce  que  nous  allons  lire. 

(  Il  iit  :  ) 

Supplcment  au  N"".  premier  ,  tome  i  ^  du  journal  des  Révolu- 
tions de  la  partie  francaife  de  Saint-Domingue, 

«  On  m'a  dit  que  vous  aviez  voulu  embarquer  ces  che- 
napans de  Pclverel  &  Sonthonax ^  que  vous  avez   fauve 

le  convoi  qu'ils  vculoienr  griller  dans  la  rade  j  qu«  vous  avez 
charroyé  ,  convoyé  tous  ces  pauvres  l'iançais  qui  ont  échappé 
à  la  carbonnade  du  Cap  :  c'eft  bien  fait  à  vous.  .  •  •  •  • 
»  Enfans  c\\x  Jupiter  6c  de  XEole,  yoxis  avez  à  vous  deux 
148  canons  :  pefte  le  bel  orcliellre  1  fans  compter  les  flûtes 
de  la  Surveillante  ^  les  fines  de  la  Favcrite  ôc  du  Cerf,  &  les 
hautbois  de  ÏEmbufiads  ^  fi  elle  a  le  temps  de  rafiftuler  fes 
bâtons  de  mefure    rompus  dans  un  duo  qu'elle   a  caante  avec 

la  Bojlon. ^  ^ 

»  Eh  bien,  enfans ,  eft-ce   que  vous  ne  mentenciez  pas  ? 
€fl  -  ce    qu'une  petite   promenade  de  400   lieues  ,    toujours 
vent-arrière,  qui   nous  conduiroit  à  Saint- Dommgue  ,    ne 
vaut  pas  mieux  qu'une  traverfée  d'un  mois  ,  toujours  au  plus 
près  ,   qui  nous  meneroit  en  France  ?  Les  bourreaux  font  à 
Saint-Domingue ,  &  les  viclimes  ici  -,  les  révolrés  êc  les  fac- 
tieux font  là  ]  Se  les  hommes  de  la  loi  font  ici  ;  des  reptiles 
dégoûtans  rongent  le  rronc  de  Saint-Domingue,  ôc   la  tête 
<5c  les  bras  de  cette  colonie  font  ici.    Sonthonax  Se  Polverel 
danfent  fur  les  cadavres  de  vos  frères ,  Se  vous  êtes  ici  1  !  !  .-. 
ils  écartent   d'une  main  avare  ôc  fanguinaire   les  membres 
épars  ôc  palpitans  de  vos  frères ,   pour  fouiller  plus  à  1  aile 
fous  les  débris   famans  de  l'incendie   qu'ils  ont  alhurié  ,^  ôc 
dont  ils  ont  Thypocrire  audace  de  vous  accufer  ,  ôc  vous  êtes 
ici  1  Ces  deux  monftres,  qu'aucune  expreiiion  ne  peut  (îgna- 
1er ,  qu'aucun  pinceau  ne  peut  peindre  ,  bien  certains  qu  au- 
cun homme  portant   la  couleur  et  le  nom   français  ne  pour- 
roit  être  aflcz   vil  fcélérar  pour  devenir  le  complice  ou  le 


nnft"f  .t-""î  '"s,"™"  .  ont  pris  pour  coopérateurs  de 

rede^iiblance  par  .ne  couleur  ,^.yi«    c«.&'ù.  de  chair  meurtrie , 
par  d,-s  traits  dt formes  &  eitraya.^s.  Ces  lâches  contins  ont 

a   If""  :  ""  '''  '"^"  en  acculent  !  l!s  uuK  la-bas!  &  vou 
I  t.es  i.ii  &    vous  vous  dilpofez  à  ahor ,  le  fac   Inr  le  dos 

ft^Iv"P7'"";^'  ^f";'".^'  ''^r^^-''^'  plaider  cLeaV 
fane  devant  les  b.illis  de  la  Convention  !  Belle  befo^-ne  • 
beau  confetl  que  vous  a  donné  1.,  votre  avocat  !  C'el>  bi^n  là 
peine  u  avoit-  des  canons,  d.s  vailleaux  &  des  bras,  pot^  al- 
ler a  audience  ;  ceft  au  combat,  mille  bombes!  que  des 
Repuhhcams  doivent  marclier  ,  &  non  au  greffe  de  li  Con- 

rcaedii^  v"'^"'^?  ^'-  S-«-l-^o'-"3ue  eft  un  beau  W- 
a   cueilli  ,    &  un    laurier  vaut  mieux    qu'un  procès     Cpî 

elSerH''^    ^  '  m'"^'   &  Sonthonal  )  ne  ^"^îent  p 
extcurei  le  décret  qui  les  calle  comme  un   verre  à    b.erie  • 

c  e.t  à  vous  a  exécuter  ce  déci-et.  Partons  donc  ,  arrachons 
Ni  nt-JJomaigue  aux  brigands  qui  le  dévaftent  ;  rendons  cette 
belle  colonie  a  la  Han.e  &  la  France  nous  remerciera.  ;  H 
neuwfmtthéf:  ^^'^''''^•^  "'°"^  a"':™  "pport   aii 

D-^ny  Je  vous  demande  pardon  ;  c'eft  pour  prouver  qu» 
«otts  ne  demandions  pas  à  livrer  la  colonie  aux  Anglais  Vous 
venez  plus  loin  que  nous  difions  (  c'étoit  au  mois  de  juillet 

I793   )  •  JWiAitU 

i   (Illit:) 

«  Point  d'ennemis  étrangers  à  craindre  :  pas  plus  d'ef- 
cadre  efpagnole  que  dans  ma  inain ,  encore  moins  d'An^kl 

\f,C  -1  ^^'^'^"'^wnçais,  feuls  inoculés  de  la  révo- 

,lade     '  "^       '^PP^"'^"t  d'aborder  fans  rifque  le  lit  du  m^ 

:  "Je  parleà  toutlemonde,  aux  foldats.aux  marins,aux  colons 
i  a  tous  liommes  portant  le  nom  de  Français ,  qui  on:  des  pTo 

^rSei^^l'A^"'"^'  des  outrages  à  vengei'.V  la  S°à 
^t,  ,V  '^'^«"que  vous  regarde,  la  France  vous  im- 
ploie,  1  honneur  vous  parle;  que  faifons-nous  ici  î . . . 


/ 
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>>  Onditqiier.Ç'o/é  vaaller  croifer  :  belle  b-fogne  que  de  faire 
àc:s  zipza^s'fur  ronde  pour  coirnr  après  des  marchands  de 
from-^es^'  La  belle  ,  la  glorieufe  croihère  cui  doit  nous  ten- 
î-r,  V^ft  d'aller  croiicr  à  SaiEr- Domingae  les  projets  û^ 
7-'i  fcéPrats  qui  rainent  notre  parrie  en  culbutant  la  colo- 
nie^' d'dii^ver  rar-,enr  qu  ils  ont  volé  ,  &  de  le  diftribuer  aux 
conquérant  &  aux  malheureux  qui  ont  tout  perdu.   •    •_   • 

./Adieu,  enflmsl  je  vous  donnerai  dans  quelques  jours 
mon  plan  de  campagne.  Fivc  la  Nation  l  yivz  la  République  . 

P  S.  J'apprends  que  vous  ères  décidés  à  tenter  de  prendre 
un  ronvoi  tur  ces  dogurs  de  Bretons  :  eh  bien  ,  entans^l 
puii^ue  votre  départ  eil  fixé,  partez  ,  donnez-nnoi  le  toar  a 
ces  enragés  qui  ne  veulent  pas  que  nous  ioyons  libres-,  mais 
rentrez  bien  vite  ,  &c  parions  tous  pour  saint  -  Dommgue  i 
&  après,  nous  irons  mener  ces  ch  napans ,  ces  §rippe- 
Pcnt  de  Sonthonax  &  complices  ,  à  la  Convention,  Qu le  ra- 
voir national  leur  fera  la  barbe  de  près.  » 

Voilà  ce  que  nous  dificns  aux  marins  -,  avions  nous  envie 

de  livrer  la  colonie  ?  ^  r    -     •       j     i 

Sonthonax  :  Je  ne  demanclerai  pas  la  tranfcription  de  la 
r,ièr»  emic-re  au  procès-verbal;  déjà  elle  a  etc  lue.  On  y  a 
re-i'ai-yé  les  exorelîcns  dont  il  eft  queftion  ,  quoiqu  elles 
nil-u  é'é  a^ncies  par  Duny  ,  qui  n'a  pas  lu  comme  cela  dï. 
b.,.;  :  Je  mets  les  paragraphes  fous  les  y«.x  du  prefi- 
denî ,  &  l'en  verra  qvie  s'il  y  a  impoïture  c  eft  ce  la  part  de 

Sr-^hor^^  '  Ce  journal  eÇt  efec^vement  écrit  aans  lejlyie 
f!/.p--V-,nt  d"i  Pr'-e  Duchênr>.  Les  colons  réfugies  a  la  Mu..- 
veile  -  Aneleterré  f.iioient  alors  les  tervorAes  ,  parce  qu  us 
favou=nt  mie  c'éroit  la  mode  à  l'ordre  du  jour  on  France;  lis 
ne  parièrent  que  de  tailler,  de  couper  ,  '-e '"'■--■'.« '4;^^ 
vover  à  la  s;wl!or<ne  :  aujoi:rd  hru  ils  font_  les^pe.us  Lau.s  , 
ils'fe  repréfa^rent  comme  des  hommes  petle:utes  ^  fo'^;«  ^"^ 
ri<ds  par  les  autorités  confliruèes.  Ce  journa.  d>t  preaie 
nr  rit  ce  eue  j'ai  rapporté  :  Qu'^vei-vous  affam  a  Mcr  puit- 
d  r  devant  ks  hailiis  de  la  Convention  nauo^ie  ;  alUi  pcuwt 
à  S^-cnt-Donûrigui  vous  emparer  des  cormnniaires  avUs^,  Uf 
fai-e  la  ^uitre.  Je  vous  demande  il  c  étoient-h  des  conleils  u« 
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républicains;  Ci ,  en  faifant  la  guerre  aux  autorités  déléguées 
ar  la  République,  on  ne  la   t-uifoit  pas  à   la  Képublicjue? 

ous  verrez  d'ailleurs ,  dans  tous  les  journaux  de  Tanguy , 
combien  cet  homme  croit  couvre  -  révolutionnaire  ;  vous  y 
verrez  comme  il  défend  les  colons  qui  étoient  arrêtés  par  les 
corlaires  hançais  &  envoyés  à  la  Nouvelle-Angleterre,  d'cù 
ils  (ortoienc  iur  des  bîî'im  ns  américains  pour  aller  au  Mois 
Se  à  Jérémie.  Les  cor  1  aires  irançais  les  arrctoient.  •    •    •    • 

D:my  :  Je  renonce  à  là  parole  ià-de{]as. 

BruUey  :  v^ou;>  avez  vu  dans  le  procès  -  verba.1  qui  vient 
d  être  lu  ,  que  Scn^honax  nous  a  demandé  des  preuves  ds 
ce  que  nous  avion-?  avancé  :  il  la  commiilion  y  con{(?nt  nous 
allons  lui  préfenter  les  papiers  américains  que  Millet  tient 
dans  fa  main  ;  elle  y  verra  la  couFinriation  de  ce  que  nous 
avons  dit,  Ôz  le  conrraire  des  nouvelles  qui  ont  été  anijoii- 
cées  à  la  Convention. 

Sonthonax  :  Le  contraire  des  nouvelles  oilicieîles  ? 

Brulky  :  Oui  :  j'en  fuis  fâché ,  ce  neR  pas  moi  qui  les  ai 
faites. 

Le  prcfident  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  nouvelles  cliangées  ; 
palïez  au  dixième  clieÇ. 

Dauhonneau  :  Nous  accufons  les  cnmmïiT;;ire5  civils  d'a- 
voir dilapidé  le  tréior  public  &  d'avoir  envahi  les  fortunes 
particulières.  Le  premier  article  efî  ainii  conçu  :  Ln  ce  qui 
concerne  le  quart  du  revenu  dans  la  partie  du  Nord  de  St.^ 
Domingue.  En  eftet ,  citoyens ,  rimpofirion  du  quart  du 
revenu  a  été  établie  d^uis  la  partie  du  Nord  de  Sain-: -Do- 
mingue par  Sonthonax  j  il  y  a  eu  àz^  receveurs  qui  ont  été 
établis  \  la  pcrceprion  en  a  été  fai'e  ,  &  vous  trouverez  dans 
le  moniteur  de  Saint-Domingue  les  bordereaux  oui  étaient 
fournis  tous  les  jou:s  à  la  conurdilion  intermédiaire,  il  n  y  a 
pas  de  doute  à  cela.  En  1789  &  90,  la  partie  du  Nord  de 
Saint-Domingue  faifoit  à-peu-près  1H8  millions  de  revenu» 
Nous  convenons  'bien  que  les  raalheîU's  de  Saint-Domingue 
ont  réduit  ce  revenu  à  un  tiers  :  ai'niî  ,  en  calculam  que  le 
quart  du  tiers  de  ce  revenu  a  éré  ieidtment  perçu,  il  n'ea 
eft  pas  moins  vrai  que  cet  objet  'de  recette  a  dû  pioJiure 
\$  millions  Goo  mille  liv.  de  recette;  &  cela  eft  éuibh  par- 
les difîéreus  bordereaux  &  les  diltérentes  recettes.  Ce  aefl: 
pas  tour. 


il 
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Sonthonax  :   Je  demande  que  hs  colons   mettent  fur  le 
bureau  les  borderez;  ux, 

Dauko-.neau:  ilors  je  lirai  tout  le  Moniteur ,    puifqu'au 
Gcmmencernenc    de  ciiaque  féance  de  la  çommiffion  inrer- 
niédiaire,  je  trouve  le  bordereau  de  la  fubven:ion  du  quart 
du  revenu.  Les  bordereaux  fe  montent  par- jour  à  zo  m.ille  1., 
a  ij  mille,   à  6  mille,  à  mille  livres  j  les  autres  à  roc  pif- 
toles ,    à    1,5^.0  liv. ,  d.;ins  4   volum.es  comme  celui-ci.    Au 
lurpius  ,   l'impoiirion    du  quart  du  revenu  a  é  é  établie  par 
Sonthonax  dans  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  \  la 
perception  s^en   eft   faite.    On  a  réduit  le  produit  du"  Nord 
d'après  les  dévaftations.  Cette- p.rtie  de  118  millions,  on  Ta 
réduite  au   tiers   pour  démontrer   à -peu- près   la  quoriié    de 
cette  perception  :  eh  bien!  en  prenant  le  quart  d'après  cette 
dedodion,  il  vous  fera  ^émomré  que  rmipoiitJon  du  quart 
Qu  revenu,  dans  la  patrie  du  Nord,  a  produit  i5,6©o,o®o  1., 
indépendamment  du  cuart  du  revenu  pris  fur  les  denrées  qui 
étoient  fabriquées   avant  rimpofidon.    Il  efr   démontré  que 
lut  toutes  les  démets  qui  fe  trouvoient    fabriquées    à  cette 
époque,  on  a  également  pris  fmapcfition  du  quart  du  revenu  j 
&  cependant  elle  n  auroit  pas  du  erre  com.prife  ,  parce  que, 
par  ce  m.oyen-ci,  on  a  donné  a  Tordre   de  Sonthonax  un 
eflet  rétroadih 

Sonthonax^  :  Produifez  Tordonnance  par  laquelle  j'ai  or- 
donné rimpor  du  quart. 

Daubonncau  :  Niez-vous  qne  les  commiifaires  civils  aient 
établi  fimpôr  du  quart  de  revenu  ? 

Sonihonax  :  Je  nie  que  les  commilTaires  civils  aient  im- 
pofé  k  quart  du  revenu;  il  a  été  erabh  nar  la  çommiffion 
intermédiaire  ôc  la  Convention  j  car  la  Convendon    n'atio- 


ion    dé  Cl  et  rendu    le     6 


mars    170^ 


fap- 


nale  ,    dan 
prouve. 

Dauhonneau:  Je  ne  nie  pas  que  la  commillion  interm.é- 
diaire  n  ait  concouru  avec  Sonthonax  à  rétablilfement  du 
quart  du  revenu  ;  je  n  accufe  pas  Sonthonax  d'avoir  établi 
nmpoiition  du  quart  du  revenu  dans  la  partie  du  nord  ce 
ot-.Lomingy.e  ^  mais  j'établis  ce  qu'elle  a  dû  produire  .  &  ccr- 
tamemenr  c  ed  bien  là  le  chef  de  dilapidation  du  tréfor  public 
^  des  i-orrunes  particuhères.  Indépft^damment  des  fîcnHces 
énormes  qive  faifoient  les  colons  pour  fournir  les  moyen?  de 


1^5 


«omlxi'irre  Iss  révoltés  ôc  de  tenir  !a  colonie  en  défenfe  ^ 
inaépcnalîimmenr  du  qimn  de  leur  revenu  en  nature  qui 
étoir  perçu',  indépendamment  de  cetce  fubvcntion ,  lous 
rauroii(arion  de  Scnthonax  ,  fans  douce  ,  &  fous  (es  yeux  , 
les  celons  ont  eu  la  douleur  de  voir  que  les  denrées  qu'on 
leur  prenoir  pour  parraire  à  cette  fubvention ,  écoient  encore 
fixées  d'une  numièi-e  qui  leur  hiifoit  perdre  vingt-cinq  pour 


cenr. 


Un  arrê-é  de  la  commifllon  intermédiaire  a  porté  Ig  fucre 
blanc  à  60  liv.  le  quintal  ,  argent  des  colonies^i  le  fucre  brut 
a  eré  porié  à  40  liv.  le'  quintal  j  le  café  a  été  porté  à  10  t. 
la  livre  j  le  coron  à  120  liv.  le  quintal  j  le  cacao  a  été  porté 
à  6  f.  la  livre  j  le  fyrop  à  4  liv.  la  velte  ,  ôc  le  talia  à  100  î. 
la  barique. 

Soithonax'.  La  preuve. 

Dauhonneau  :  Je  vais  adminiftrer  la  preuve. 

Duny  :  j'obferve  à  la  comniiilion  que  la  livre  de  Sainr- 


m^n'Jiue  m 


Do 

à  cet  égard. 


vaut  que  les  deux  tiers  de  celle  de  France. 
Voici'l'arrêté  de  la  commiillon  intermédiaire 


(Il  le  lit): 

Arrêté  de  la  commijjion  intermédiaire. 
Séance  du  5  mai. 

A  arrêté  «Se  arrête. 

Que  l'cflimation  des  denrées  foumifes  à  la  fubvention 
extraordinaire ,  pour  la  perception  de  ladite  fubvention 
pendant  les  mois  de  mai  de  jum  ,  eil  &  demeure  fixée  , 
favcir  : 

Le  fucre  terré  à  70  liv.  le  cent. 
Le  fucre  bi  ut  à  40  liv.  le  cenr. 
Le  café  à   I©  f.  la  livre. 
L'indigo  à  5  liv.  la  livre. 
Le  coton  à   1 20  liv.  le  cenr. 
Le  cacao  à  6  f.  la  livre. 
Le  fyrop  à  4  liv.  la  velte. 
Le  lafia  à  200  liv.  la  barique. 
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à  nH%  V"  T'î  Tf  ''  P'^^"'"  ^^'^  '^^^'^  k  jour  nonSé 
a  h,.(peaeur  de  la  fubvention  pour  être  par  lui  notifi/de 
ioice  a  qu,  de  droit  &  veiller  à  fon  exéculion. 

Voilà  fans  doute  des  preuves  uns  réplique.  Ainfi,  cirovcns 
1  ai  donc  eu  rajfon  de  vous  dire  que'l'impofition  dû  quar; 
de  levenu  de  1  a  partie  du  nord  de  Saint  Domingue  sS 

intme  le  taox  auquel  le  revenu  auroit  dû  s'élever  à  rrfon 
dt,pr.x  oes  denrées,  tau.  qui  écoit  b>en  au-dJffus  da  prix 
ff-e  pai  la  commiflion  intermédiaire.  ^ 

i.e  fécond  article  porte  :  Les  iaipcfîtions  volontaires  dnn. 
les  provinces  du  Sud  &  de  l'Oueft  J]  v  -,  l,  T  j 

parties  nl.-f;»,,,-  (.  r  ■  ^"'^"-  •"  Y  a  eu  dans  ces  deux 
paities  piuiieui.  dmpohtions  volontaires  :  il  y   en  a   eu  ,m^ 

au  Port-au-Prince  de  la  fomme  d'un  million  ;  à  17  rcLavë 
ae  quinze  cent  mi  e  livroo  •  >,  !,  r,.„-    j      d  '^rcnaye, 

cent  mille  livre?   au    v^l-^^his  ^^'•''-''«^-3""qf;«s ,  quinze 

L  i*  i-sD  ,  tiu  i>.jLji.Daiais  ,   deux  cp^^t  ms   ^  K^rt-oo  .    x 

eogane,  cinq  cent  mille  livres  •  -iPer.r  P.  ' 

Vingt-quatre  nîiiie  livres /^i^rF;   a"  rTp'  "'°"  '"" 

«nquatite  mille  livres.  Ce    dlC  tes  fS-^^  -"' '  ''"' 

iees  clans   les    communes  par    les    habrin.     q  f   ^ 

du  quil  n  y  avoir   pas  en   de  recettes   de  f^irpT;^  ?^^ 
dant. ...  v-w^^iLCû   uti  laites  oc  cepen- 

for^^hon^x  :  Où  font  les  preuves  de  ces  importions  = 
Dauionneau  :  Je  m  en  vais  vous  les  dcmer  par  vous  mê.-e  • 
au  furplus  il  ne  «arrivera  pas  de  vous  interrompre  Te' ré ' 
ponds  a  1  interpellation.  Polverel  &  Son^honax^vèt  f  K  ! 
qne  les  communes  du  Sud  &  de   rOnèni    '^'<^."f '' ^^^sn 
PC.,  les  fomn.es  que  Je   viens  1  ^vts^'dé"  II"  /^i^- 

(Il  lit:) 

Au  Pojw„-Pn„ce     le  ,é  avri!  ,„3,  Pan  deuxième 

-m.S,u-r'voïv"'  '"°^^"  '  ^''  ''^''^'^   q-  v°- 

!a    République   s-e^ir°"/'^''  ^^'V  'î"]"'^  '^^  '^'^^^"^^  ^^ 

hombè  pour  f-  vr?>  '''  '",  ^',"   '^^'  ^<""°"^    &  d« 

^^"  ^''"^'-  '«  ^"'-'-«s  de  la  République.'  Nous 
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fentons  le^s  befoins  de  la  troupe  de  ligne ,  ^  vous  devez 
bien  penfer  que  nous  ne  nous  endormons  pas  fur  la  néceC- 
fité  iV  les  moyens  d'y-  pourvoir.  Nous  allons  ordonner  à 
toutes  les  communes  du  Sud  ôz  de  1  Oueft  qui  ont  foufcrit 
povir  des  dons  pair: criques  3  de  les  verfer  dans  un  efpace 
ti  es -court,  <Sc  cela  produira  plus  d'un  million,  en  prenant 
leidement  la  partie  des  termes  échus  ». 
_^  Je  crois  que,  d'après  la  lettre  de  Polverel  &c  Sonthonax , 
j  ai  bien  établi  que  les  impofitions  ont  été  prélevées  à  Saint- 
Don:iingue. 

^Ce^  différentes  imporitions ,  citoyens,  ont  du  produire 
Bece/lauement  une  fomme  de  5  millions  6fo  mille  livres, 
<^  dans  les  diiférenj  com^ptes  de  gedion  &c  adminiftrarioiî 
que  produira  néceilairement  Sonthonax,  je  fuis  bien  sûr  que 
l'on  trouvera  la  recette  de  cette  fomme,  fauf  à  en  déter- 
miner l'emploi.  Indépendamment  de  ces  fommes  ,  la  France 
n'a  pas  perdu  de  vue  la  colonie,  &:  elle  a  été  ici  indigne- 
ment calomniée.  On  a  repréfenté  la  France  comme  laiifant 
manaucr  de  tout  la  colonie  j  indépendamment  du  zèle  avec 
lequel  les  colons  fournilîc^ient  de  tout  la  colonie,  il  n'eu 
eft  pas  moins  vrai  que  la  France  a  envoyé  ,  le  29  décembre 
1791,  quatre-vin^t-dix  mille  pialh-qs-gourdes  qui  font  entrées 
dans  la  caiiFe  de  rextracrdinaire  ;  &  pour  ne  pas  vous  laiifer 
de  doute  fur  cet  égard,  je  m'en  vais  vous  lire  l'arrêté  de  la 
commiiiion  intermédiaire  qui  en  accufe  la  réceorion. 

(Il  le  lit:) 

A  ne  té  de  la    comm'tfpa 


ijjwn   intermeaialrc ,  du   29  janvier 

^793- 


-  Confidurant  que  Térat  aduel  de  la  caiifè  de  l'ordi 


nau'e    «^ 


3rononcer  Tur  la  demande  du  diredcur-général  du  17  de  ce 
iiois,  Cliqua  ce  que  le  befcin  renaiiH  de  s'adrelfcr  à  la 
:ailie  extraordinaire  ". 

^   Voilà  une  preuve  bien  authentique  que  la  France  à  cet-ev 
époque  avoit  envoyé  quatre -vin^t- dix  mille  piaRies-gourdc^ 
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Ce  n'eft  pas  tout.:  ioiTaue  le  général    Galbaiid  efi  arrivé  à 

baïjît-L-omingue  5  la  frégate  la  Concorde  qui  la  amené, 
^  a  apporté  égakment  deux  cen:  mille  pidiires-guurdes  cui 
ODt  été  ver  fées  dans  le  tréior  public.  D'après  ces  apperçus,- 
il  eH  impoiSble  que  la  colonie  ait,  manqué  de  moyens:  mais 
ce  r/eft  pas  encore  rous'"  ceux  quï.  lui  (Mz  eré  procurés  &c 
TMxqiiels  Polverel  ôc  Sonthoiiax  enr  concouru.: 

Je  pafe  aa  trcifième  ..ariiclê  ^  qui  porre  qu'il  y  a  eu  au  Cap 
une  iiiipcficioii  de  ^73.5000  iiv.  A  cet  égard,  je  n'ai  pas  beiom 
de  parler  longuemeHi:.  Dans 'les  précedens  -débats  ,  cet  objet 
a  éïé  traité.  Lr  proclamatKcn  de  Polverel  oc  de  Scnthoiiax 
QUI  rordonnoit  ,  a  éié  également  iiT^prireée  i    aînii ,  c'eft  lui 
oDjer  qui  ne  peut  pas  (outFiir  de  diiticultés.  Le  quarritme  ar- 
tuie  porte  rirapofition  forcée  au  Fort-ao-Priîice  d^  450,000  1. 
Certe  iiT.poiiri©n  eft  égalemef^t  bien  connue  de  vous.  La  pro- 
clamarion  a  été  ici  diicutée  3  ôc  certe   ioninie  peut  encore 
erre  portée  pour  avoir   été  verfée  daws  la  caille  générale  de 
la  colonie.  A  cet  égard ,  Sondionax  ne  dira  pas  qif  il  n'eu 
il  pas  eu  comiGilIarice  ,  puiique  dans  une  lettre  à  Laveaux  , 
3i  iui  dit:  De  rimpojition   de   45o_,ooo   livres  ^   faite  Jur  la 
ville  du  P on- au-r rince  ,  nous  avons  déjà  reçu    140,000  /iv., 
en  numéraire  ;  &  nous  avons  tien  voulu,  condefcendre  à  recevoir 
k  fur  plu  s  en  denrées   coloniales.  Et  fi  le  ciroven  Sonthonax  a 
beloju  que  je  donne  ici  la  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  m'en., 
vais  la  lui  fournir.  La  letire  a  été  lue  &  imprimée  ,  &  fi. 
Sonthonax  le  délire  ,  on  la  lira.  C'ell;  à  Sonthonax  fans  doute 
qu  on  fioit  demander  com.pte  de  i'adminiO;ration  des  iiuances, 
puilqail  vous  a  été  démontré  que  les  difiérentes  autorités 
conllituées  ont  voulu  fe  mêler  de  cette  adminiftrarion  ;  qu'elles. 
ont  voulu  diriger  ôc  furveiiler  la  conduite  des  diiiérens  com- 
ptables ,  &  que  Sonthonax  leur  a  écrit  à  cet  égard  qu'elles 
s  ingéraient  d'un  droit  qui  ne  leur  apparrenoit  pss  ;  que  lui 
S-Voit  le  droit  de  furveiiler  toutes  les  adminiflrations  ,  Se  qu'en' 
conféquence  elles  ne  dévoient  plus  s'en  occuper.  Citoyens , 
Sonthonax  vous  a  dit  qu'il  n'y  avoit  dans  la  colonie  aucune 
impodtion  ,  indépendamment  de  celies  qu'ils  ont  créées.  Les 
colonies  s'impofent  annuellement.  Il  y  avoir  d'abord  l'inipo- 
fîtion  qui  réluitoir  de  la  caille  des  épargnes;  il  y  avoit  une 
caiife  établie  ,  où  fe  faifoit  la  recette  des  aubaines  -,  il  y  en 
avoit  une  autre  cù  fe  faifoit  celle  des  bâtardifes  ,  celk  des 
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ennnels -,  nne  niirre  où  fe  fai'oir  la  recette  de  cîésliercncf  î  , 
celle  des  ccnnlcaiions  marKimcs,  cille  des  droits  fL'ppliciés, 
cclb  de  droits  nuinicipaux ,  celle  de  liberté ,  &   Luizn  celle 
de  i  odi'oi.  Ces  caiiîes  ioi.rniilbient  de  grands  moyens^à  la 
ccjonie  j  c'éioit  ivv  ces  cailles,  &  par:iculièrement  fur  celle 
de  i  oelici  j  qu'é'oieiu  tirées  les  ordonnances  qui  payoient  les 
gouverneurs  ,   les  coir.ir.andans  militaires  ,  les   comrniilriir^s 
oràonnaieurs  ,  les  confcillers  &  tous  les  oHiciers  civils  &  mi- 
litaires eir.plcycs  di.nsi   la  colonie.  C'efi:  également   fur   ces 
cailîes-là  qu'étoient  piiles  les  dépenles  des  fortifications.  Far 
un  lunple  apperçu ,  il  eft  aifé  de  vous  faire  voir  à  ccmbien 
pou  voient'  s'élever  les  droits  de  l'ocbroi.  Cette  recette  étoïc 
perçue  iut  chaque  capitaine  des  navires  du  commerce  ,  qvii , 
lors  de  leur  départ,  verfoitnr,  pour  les  droits  des  denrées  ini- 
pofées  5  30  ou  40,000  livres,  fuivant  le  jaujage  de  leurs  na- 
^'ircs  j  &  il  y  a  même  des  navires  partis  de  la  colonie  qui  ont 
payé  55,000  liv.  de  droit  d'odroi.  Mais  il  ne  faut  pas  outrer 
es  calculs  ^  j'eftime  ,  &  tout  le  commerce  de  France  ne  peut 
Jas  fe  tromper  à  cet  égard ,  que  chaque  navire  de  long  cours 
nii  pattoit  tle  la  colonie,  payoir  au  ir^oins  50,000  livres  de 
iroit  (fodToi ,  pendant  l'adminirtraticn  de  Pclverel  &  Son- 
iionax.  Il  efi  confiant  que  depuis  le  17  feptembre  1792  qu'ils 
ont  arrivés ,  jufctu'au  23  juin  1793  ,  il  étoir  parti  de  la  co- 
onie   69  navires  de    long  cours  ,  qui  conféquemuiént    ont 
ait  le  verfement  de  leurs  droits  dans  la  cailTe  générale  de 
a  colonie.  Depris  le  23  juin  1793  j  il  efr  parti  un  convoi 
}ui  s'ePz  rendu  à  la  Nouvelle-Angleterre ,  &  qui  éroit  com- 
^ofé  de  87  navires.  Aind ,  il  y  a  eu  ,  pendant  le  féjour  de 
■^clverel  (k  de  Sontlionax  à  Saint-Domingue,  156    navires 
'c  long  cours ,  qui  ont  dû  nécelTaircment  prodiure  une  fomme 
'e  j, 600,000  liv.  Je  ne  parle  point  des  droits  qui  ont  été 
:ayés  par  les  47  navires  qui  éroient  êzn?.  la  rade  du  Fort- 
u- Prince.  For  (que  cette  ville  a  été  prife,  îels  droits  de  ces 
nêmes  batimens  fe  font  élevés  à  une  fomme  de  1,410,000  liv. 
ndépendamment  de  toutes  ces  fommes  ,  il  fe  faifoit  encore 
ne    recette  qui    ne  lailloic  pas   d'être  confidérable  ^   c'étoit 
elle  que  icurnilToicnt  les  bârimons  américains  qui  arrivoienc 
ans  la  colonie.  Cette  recette  étoic  très-com'idérable  relative- 
icnr  à  l'odlrci. 
•Je  paiic  au  lisieme  ardçîe  du  dixième  chef,  qui  porte  le 
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X'erfemfnt  de  tentes  les  caifTes  particulières  dans  la  caiiTe  gi 
îiérale  de  la  colonie.  Il  y  avoir,  indépendamminc  des  receveui 
établis  5  la  caille  des  curateurs  aux  lucceillons  vacantes,  qi 
étoit  très-confidérable  ;  il  y  avoir  cinq  ans  qu'ils  n'avoier 
pas  remis  de  fucceflions  aux  héritiers  ^  à  Tépoque  de  l'arrivé 
de  Polverel  &  de  Sonrhonax  dans  la  colonie.  Les  commil 
faires  civils  le  furent  ^  &  rf  ndirent  en  conféquence,  le  2  avr 
1793,  ^^-  proclamation  dont  je  vais  vous  donner  leclure 
elle  efk  inférée  à  la  page  6^6  du  Moniteur, 

(Illalic:) 

Extrait  d'une  prodami  tion  de  Polverel  &  Sonthonax  ^  du 

avril  1793. 

«  Enjoignons  en  conféquence  aux  curateurs  aux  fucceiliGn 
vacantes  de  toute  la  chaullee  de  Saint-Domingue  ,  de  verfer 
dans  le  délai  de  quinzaine ,  à  dater  du  jour  de  la  norifica 
îion  du  préfent  ordre  ,  dans  les  cailles  de  leurs  arrondillemen 
refpedils ,  toutes  les  femmes  provenantes  des  fuccelîions  va 
cantes  depuis  cinq  années  ,  non  réclamées  entre  les  main 
defdits  curateurs  dont  ils  font  encore  dépcfitaires. 

"  Ordonnons  que  les  immeubles  deQites  fucceffions  fercn 
Vendus  par  adjudication,  au  plus  offrant  &  dernier  enché 
nifeur  :,  à^  la  diligence  des  procureurs  à^z  communes  dan 
1  arrondi  lie  ment  defquels  lefdits  immeubles  fe  trouvent  [\i\xt^ 
qui  demeurent^  chargés  défaire  faire  les  publications  nécef 
iaires  à  cet  effet  ;,  &  les  produits  en  provenant  verfés  dani 
îa  cailfe  coloniale  de  farrondillemcnt.  ] 

"  Enjoign-jns  pareillement  auxdirs  curateurs  de  noui 
adrefler ,  dans  ledit  délai  de  quinzaine  ,  un  état  exacl  def 
dites  fucceiiions. 

»  Ordonnons  au  vérificareur  général  des  comptes  de  le 
colonie  de  nous  adreifer ,  dans  le  même  délai  ,  un  état  exad 
de  toutes  lefdires  fucceiiions  non  réciamiées  ,  &  vacantei 
depuis  cinq  ans  dans  les  fénéchauifées  de  leurs  rellorts  ref 
peétifs  ,  fuivant  le  dernier  apurement  des  comptes  defdiî; 
curateurs   aux  fr.cceiiions  vacantes. 

»  Sera  1 1  prélente  décillon  enregifcrée  aux  (:on{t?ils  uipé- 
rieurs  du  Cap  6<:  du  Port-au-Prince,  àc  à  toutes  les  féné- 
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îlianflees  de  leurs  refforts  refpeaifs.  Requérons   le  gouvel^. 
leur ,  (S<:c  », 

J'avoue ,  citoyens ,  que  je  n'ai  pas  de  données  Tuffifantes 
^our  pouvoir  établir  de  combien  a  été  cette  recette;  mais 
;eux  qui  connoilTent  la  colonie ,  ceux  qui  favent  combien 
lans  ces  temps  m^ineureux  il  eft  mort  de  perfonnes  ab  ïntcflaty 
^auront  apprécier  combi.  n  de  millions  ont  été  verlés  de  ces 
liiFérenrcs  cailfes  dans  celle  générale  de  la  colonie.      , 

La  connoilîance  èi^s  dirférentes  recettes  éroit  déléguée  aux 
lurorirés  conftituées  de  la  colonie.  Sonthonax  vouloir  que  les 
ordonnateurs  (euls  en  connuifent  \  il  ne  vouloit  pas  qu'il  en 
■ût  rendu  compte  à  la  colonie.  Vous  en  avez  la  preuve  dans 
fa  proclamacion  du  3  mai  1793' 


(  Il  lit.  ) 


PROCLAMATION. 


Au    NOM    DE     LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISIo 

«c  Nous ,  Etienne  Polverel  t-c  Léger-Félicité  Sonthonax  ; 
commillaires  civils  de  la  République ,  délégués  aux  Ifles- 
Françaife  de  rAméiique-fous-le-Vent ,  pour  y  rétablir  lordr® 
bc  la  tranquillité  publique. 

»  Vu  l'article  VIII  de  notre  proclamation  du  18  avril  der- 
nier ,  qui  ordonne  aux  principaux  prépofes  de  1  adminiftra- 
tion  dans  chaque  arrondiifement ,  de  faire  vendre  les  denrées 
provenant  des'  habitations  féquettrées  ,  dans  le  délai  de 
quinzaine  après  l'arrivée  defdites  denrées  dans  le  magarui 
de  la  République; 

»  Et  l'article  VII  de  celle  du  28  avril,  qui  prcfcrit  la 
même  chofe  à  l'égard  des  denrées  provenant  de  la  recette 
des  contributions  patriotiques  : 

»  Interprétant ,  en  tant  que  de  bîfcin  ,  l'ardcle  VIII  de 
notre  pcoclamation  da  18  avril,  &  Tarticle  Vïl  de  celle  du 

25   du  mêms  mois-,  p    1    •   -n 

»  Ordonnons  aux  principaux  prépofés  de  l  adminitlration, 
dans  le  chef -lieu  de  chaque  arrondiifement ,  de  ne  iaire  pro- 
céder à  la  vente  des  denrées  entrées,  provenant,  (bit  des 
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liabitatîcns  CéqntPcréts  folt  de  la  recette  des  contribution 
Fatrioiiques  ,  que  fur  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  pa 
i  ordonnateur-général.  ^ 

»  0^^^-"^^^^iqae  h  pré{^nte  proclamation  f^ralmprimée, 
envoyée  a  ia^commillion  intermédiaire ,  à  routes  les  munici- 
pal tes  6z  rriDunaux  de  la  colonie ,  pour  y  être  enredftrée , 
pimiiee  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  ^  ' 

iiequerons  1  ordonnateur-général  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  preienie  proclamation. 

"  Fait  an  Port-au-Prince,  le  5  mai  1793,  l'an  deuxième  de 
la  République  françaife. 

S^gn/:,  Polverel  Se  Sonthonax. 
V  Par  les  commifnùres  civils  de  la  République , 

Signe,  O.  F.  Delpech^/ecr/r^ir^  de  la  commiffion, 
La  féance  ell  levée. 


Le  reglflre  des  préfences  eft  f.gné :  J.  P.  Garran,  rr.??- 
Merlino. 


^fii..^,'"''''^^^"^^  ^^^^™^^^-^s-   Dabray,    Grégoire,, 
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Du  16   Thermidor^  ran   troifihnc  de  la  République  fmncaife 

une  &  ïndivïjible. 


.->^N  fait  Îe6lure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'iiieci 
la  rédadion  en  ell  adoptée. 

Les  citoyens  Claiiircn,  Page,  Senac  &  Larchevefque- 
Thibaut,   ne  (ont  pas  préfens  a  la  léance. 

Dauhonneau  :  Indépendamment  de  îoures  les  femmes  qai 
ont  été  veriées  dans  \<cs  cailles  de  la  colonie  ,  il  y  avoir  des 
habitations  qui  appar:enoient  aux  religieux  &  religieuies  àc^ 
diiréren-S  couvens  de  la  colonie.  En  vertu  àQ%  décrets  de 
l'adeniblée  nari®nale  ,  les  biens  eccléfiailiques  ont  été  mis 
encre  les  mains  de  la  République  \  cette  remife  a  été  ordon- 
née par  la  proclamation  de  Folverel  tz  Sonrhonaxj  du  5 
mai  1795. 

(  11  la  lit  :  ) 

'Proclamation  du  5  mal  1793  ,  l'an  deuxième  de  la  République. 

jrançaïje, 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

"  Nous,  Etienne  Folverel  &  Léger- Félicité  Sonrhonax, 
comaiiiflaires  nationaux  ci'. ils,  délégués  aux  iiVs  frjnçaîfes 
de  l'Amérique  ious- le-vent,  pour  y  établir  rcrdre-  Sel:}. 
tranq'jiliité  publique  j 

«  Confidéran:  que  les  lois  rendues  par  rafTeinblée  naiio-^ 
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nûe  conilituante ,  relativement  à  la  réunion  au  domaine  de 
la  République,  des  propriétés  appartenant  au  ci  -  devant 
clergé,  n'ont  point  encore  été  mifes  à  exécution  dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue; 

»  Que  notamment  dans  les  provinces  de  TOuefl  ôc  du 
Sud,  les  ci-devant  religieux  de  Saint-Doiningue  font  encore 
en  poirefîion  d'une  fucrerie  &  d'une  caféterie  fituées  dans  la 
paroille  de  Léogane,  &  d'une  autre  fucrerie  dans  celle  de 
Cavaillon  >  ôc  que  les  ci-devant  frères  de  la  Charité  pofsè- 
dent  également,  dans  les  trois  provinces,  des  propriétés 
très-importantes-,  que  les  ci-devant  Capucins  de  la  partie  du 
Nord  &  les  religieufes  du  Cap  jouiiFent  auffi  de  diiférens 
immeubles  ; 

»  Coniidérant  que  les  fruits  de  ces  diverfes  propriétés  dé- 
fcrm.ais  nationales  ,  ne  doivent  être  emplojés  qu'au  fervice 
public,  fur-tout  dans  les  circondances  difticiles  où  fe  trouve 
la  colonie  ; 

"  Conf  dérant  que  les  ordres  Se  les  coflumes  religieux 
étant  depuis  long-temps  fupprimés  en  France ,  il  n'eft'plus 
permis  à  aucun  individu  à'  Saint-Domingue  de  fe  dire  re- 
ligieux ou  d'en  garder  Fliabit; 

>^  Avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

A    R    T    I    e    L    1        P    R    E    M    I    E    R. 

"  Tous  les  biens  eccîéfiaftiques  qui  appartiennent  dans  la 
colonie  aux  ci- devant  religieux  &  religieufes,  ôc  générale- 
ment tous  ceux  qui  font  dépendans  des  cures,  font  déclarés 
faire  partie  du  domaine  de  la  République, 

IL 

»  Déclarons  également  appartenir  à  la  République,  les 
revenus  faits  ôc  à  faire  defdites  propriétés  eccléfiafciques ,  les 
créances  qui  en  font  j^artie ,  en  un  mot  les  fermages  6i  ar- 
rérages éciîus  8:  à  écheoir,  ôc  généralem.ent  tout  ce  qui  peut 
en  dépendre, 

II  L 

»  Lefdites  propriétés   mobiliaires    6c    immobiliaircs   des 

eccléfiailiques 


eçclefiaftiques  &  cîes  ci  devant  ,eliglem  &rrcligieufes  f.rnnt 
achnnuurécs  paHc  ducûeur  général  ck,  hnrn^ê,  k  la  cor 
n.eien  coniec^ucnce,  U  fera  tait  à  la  diligence  du  tclfrt 
1  ad„uni(h-arion ,  le  plus  prochain  de^  l""x  de   11  l''^?  f- 

«"n''^i'u.%v  ir^"^'  t  p.ocu.-e;'.fvJrc  tir  r 

venrail-e  &    4.^.      "P''°"  '^''  rropr.etes  in.mobiliaires ,  in- 

.  teaales  d  expîôLt.o.r     '  "'""'"'  '^"  "-"^^'""^^^  ^  "^-• 

^."l  ■'^n  '  "';  ,''°'''-'\='- "nce ,  le  j  Mai  17.5  ,  l'an  deuxième 
de  la  République  fraii.aile.  J  dii  aeuxierae 

■    »  ^/Zê-.     POLVEREL    &   SONTHONAX, 

»  Par  les  commiffaires  civils  de  la  République, 

"  Signe,  Fk.  VozYBK^i.,fccrâairedelacommifflon.^. 

éuJoT  ^2  r'^""'"'-r'  '''  '''^'"   ^^°^^«t  Pr°d"irsà  cette 
époque,   &  ceux  quils  ont  produits  deuui^     rnr  ^.rl  f 
la  caille  générale  ,  &  cer/ir-lrl»  1        "«pii'Sj  cnt  pai,e  dans 
rable.     ^  ™  '''^  '  '^  '^"  ^'^'='e  de  recette  a  été  trcs-conlidé- 

"  ci^iTïlnerairr"^''"'"  ^^   ^^^-^^  ^  -  P-Ç"  P-Î 

tioSl:;u"fhÏs"fa:^e'âTl!r  '""'"^^"^  ^'"^'-^^"^  ^^^'^-' 
Je  ne  fis  P^^^  ^f  «i:^:':  ^^Sl^r^dvÏ^;!:"!  ^'^-' 
fequelh-ées,pt.fqae  la  loi  le  leur  0X10^    nls  1  ?'"'' 

»'  générale.»  ""^^^  «i'ins  la  caille 

-il  y  a  eu  à  Saint-DoipJnmp  K^n^-rMir^    j"    ?  •     • 
i  orne  /X     Q:.^rr.- w^^r -^/2.^/72.7^vr^y^;2.  g      ^  ^ 
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fer  leurs  certilîcars  de  réfidence  en  France.  Je  vous  ai  cité 
celles  de  Bauraye  &  de  Diirége.  Il  y  en  avoir  également  d'au- 
tres dans  la  parolife  de  Léogane.  Les  revenus  ont  été  verfés 
dans  la  caille  générale ,  &  à  coup  sûr  ces  recettes  ont  pro- 
doit beaucoup. 

Le  neuvième  article  porte  :  «  La  confifcation  des  biens  de 
»  beaucoup  de  citoyens.  » 

Il  y  a  eu  dans  la  partie  de  TOueft  beaucoup  de  biens  fé- 
queftrés  &  vendus  au  profit  du  fisc.  Les  femmes  qui  en  font 
provenues  étoient  très-confidérables. 

Le  dixième  article  porte  :  «  L'enlèvement  de  la  cai^  de  la 
»  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale ,  qui  conte- 
**  noit  i523®GQ  liv.  lors  de.  la  dilfolution  de  cette  fociété.  >• 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails  ;  je  dirai  feulement 
que  lorfque  Sonthonax  a  diilbus  cette  fociété ,  elle  avoit  une 
cailfe  de  bienfaifance  qui  fervoit  à  donner  des  fecours  aux 
malheureux  êc  aux  malades. 

L'onzième  article  porte  :  «Le  produit  immenfe des  fouilles 
as  de  la  ville  du  Cap.  » 

C'eil  un  des  objets  de  recette  les  plus  confidérables.  Après- 
l'incendie  de  cette  ville ,  dont  tous  les  habitans  jouiifoienc 
d'une  très-grande  aifance ,  on  a  dû  trouver  dans  les  décom- 
bres la  fortune  fondue  d'une  infinité  de  colons.  Les  deux 
tiers  étant  très-riches,  ils  poffédoient  beaucoup  de  meubles 
précieux,  de  bijoux  &  d'argenterie.  Le  feu  a  fait  fondre  ces 
matières ,  Se  l'on  a  dû  les  trouver  en  lingots.  Polverel  Ôc 
Sonthonax  défendirent  que  perfonne,  pas  même  les  proprié- 
taires ruinés  ,  vinifent  chercher  parmi  les  décombres  s'ils  ne 
trouveroient  pas  quelques  movens  de  fubiiOrance  ;  ôc  à  cet 
égard,  ils  rendirent  le  27  juillet  175^3  ^^^  ordonnance  ainfi 
conçue  : 

(Il  lit:) 

Extrait  de  tAmi  de  l'Egalité  j  famedi  27  juillet   1793. 
*,<  Artauc ,  infpedeur   général  des  fouilles    &  recherches 


,>^^ 
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i5f 
ic  la  v,!!e  du  Cap ,  étant  journellement  inquiété  8c  traverf^ 
dans  (es  opéi-anons  par  des  perfonnes  qui  favent  ccn-^,1  t 

I    lurora'"^°"""'"r"  "'''^'  e„apl,;ouvant  fofpar 
m  ont  accorde  tous  les  pouvoirs  nécelTau-es  pour  fo„  e^! 
ntie  exécution ,  &  afin  que  perfomie  n'en  prétende  c.nfZ 
[    d  Ignorance,  rend  publique,  par  ia  voie  des  joun  au  "  IW^ 
nançe  rendue  par  les  com^rlîkices  civ  fs'aù  bas  di  da"; 
quil  kura  préfenté,  conçue  en  ces  termes-  ""  P'''' 

"  INous  approuvons  le  plan  ci-deffus  pour  èn-e  exécu^f^  m 

du  Cap     dans  les  logemens  abandonnés  fur  le  bord  d^  la 
mer  &  dans  tous  autres  lieux  de  cette  ville 

"  Ordonnons  que  rous   les  métaux,  bois  mérai-is     ô^^ 
provenant  de  les  recherches ,  feront  dépofés  dans  ïes  ma-;* 
ims  delà  Répubhque  ,  fous  mventaire  fait  en  préfenré  d^f. 
prepofe  nommé  à  cet  effet  par  l'ordonnateur  cfvï"^  "" 

''  l-aiions  tres-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  l'admi 
mfh-ation  de  donner  aucun  ordre  pour  farre  des  reci  erche,: 
&  fouilles  dans  la  ville ,  &  à  tous  individus  autres  que  cen, 
employés  par  ledit  Artaut  d'enlever  ni  faire  enlevé?  aucun 
derdits  objets  fous  peine  d'être  regardés  comme  Skrds  & 
comnie  tels  livres  au  commandant  de  la  place 

"  ^f"^y.   ^  '.o"t«s  perfonnes,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,d  inquiéter,  rroubler,  ni  empêcha  WiPA-f 
dans   fes   opérations,  fous  peine  d'être  pSuiîi^ti 
perturbateurs  du  repos  public.  ^  "uuivies  comme 

in<V,.2'*^T°"'  ^'^/«^"""'lant  de  la  place  de  fournir  audit 
mfpeaeur  les  cent  foixante  travailleurs  qu'il  demande 

»  Lui  enjoignons  de  faire  fournir  en  outre  une  tlrH^     • 
luaire  de  vingt-quatre  hommes  pendant  tout  k  temps    '."^T 
fera  occupé  a  1  opération  dont  il  efl:  char-é  ^    ^ 

rat^;"  °"'°""°"'  '^'  ^'"'^^'^  ^'  '°"^  ^'^^  ™°y->s  ladite  opé, 
"  Ordonnons  à  l'ordonnateur    civil  de  faire   donner  aa 
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citoyen  Artaut  tous  les   fecours  dont  il  aura  befoln  pouf 
l'exécution  de  la  préfente  ordonnance. 

«  Signé  j,   POLVERÏL    ÔC    SoNTHONAX. 

«*  pour  copie  conforme  à  Toriginal , 

»  Signé  9  PiQUENAD,  fecrétaire- adjoint  de  U  commiffio»' 

civile.  ^^ 

»  N.  B.  Les  individus  employés  par  ledit  Artaut  à  la  re- 
cherche des  métaux  &c. ,  feront  défignés  par  une  bande  de 
toile  blanche,  qu'ils  porteront  fur  eux,  &  fur  laquelle  fera 
Temprenite  du  timbre  de  la  commiffion  civile,  &  le  nom  des 
commilBires  civils  Polverel  &  Sonthonaxi  Ôc  les  individus 
chargés  delà  direction  dudit  commandement  defdits  travail- 
leurs, porteront  la  même  empremte  fur  une  bande  de  drap 
blanc  ,  au  lieu  de-  toile.  » 

D'après  cela ,  nous  avons  eu  raifon  de  dire  que  Polverel 
êc  Sonthonax  s'étoient  réfervé  les  dépouilles  de  la  ville  du 
du  Cap  qu'ils  avoient  fait  incendier  j  ils  le  les  étoient  ré- 
fervées,  vous  en  avez  la  preuve.  Il  n'étoitpas  permis  aux 
maliieureux  incendiés  de  la  ville  du  Cap  de  venir  chercher 
dans  les  débris  de  leurs  maifons  qti^lques  effets  provenant 
de  leur  argenterie  ou  des  bijoux  qui  étoient  en  lingots. 
Le  produit  des  effets  précieux  trouvés  dans  les  fouilles  a 
été  porté  dans  la  maif@n  du  Grigri  qu'habitoient  Polverel 
ôc  Sonthonax.  C'eft  là  que  le  dépôt  des  fouilles  du  Cap 
s'eft  fait ,  qu'on  a  trouvé  une  grande  quantité  d'or  &  d'ar- 
gent :  car  dans  la  ville  du  Cap  il  y  avoit  des^magafins 
fuperbes  qui  valoient  au  moins  ceux  du  Palais-Egalité.  Il 
y  avoit  entr'autres  une  place  nommée  la  place  d'armes , 
donr  un  feul  illet  eonrenoit  plus  de  4®  boutiques  dont  la 
moindre  valoir  au  moins  ttois  millions.  L'incendie  a  tout 
confumé  ■-,  les  matières  d'or  &  d'argent  ont  été  fondues  6c 
enlevées  par  Polverel  ôc  Sonthonax.  Je  n'entrerai  pas  dans 
le  calcul  :  il  fufïit  de  connoître  la  colonie  pour  être  inti- 
mement pertuidé  que  les  matières  d'or  &  d'argent  qui 
o.nr  été  trouvées  dans  les  fouilles,  ont  produit  au  moins  150 
miUions.  La  ville  du  Cap    ètoit  celle    qui  recéloit  le  plus 
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fuffîlanre  pour  le.'oyefles  den  é.s  ouf  f."'"  '"  V^i''^ 
denrées  de  l'Oueft  ,V  ^  ,  Q  J  V  'î"' .'^  POi'ro'e'"  la- Les 
Le  Cin^lr  1'        ^.''".Sud  fe  ponoient  donc  au   Cap 

^^  à  ré  oque^de\;8r&   ,T"T  ''^f""""? ''^  nuraéran-e 
90  mimons  de  n ÛLérat  it^^T  "'°"  ^"P.^^-P^^^ 

conibrés.      ^  '  '^"'  ^'"'^   '""«  ^ff«^   dans  les  dé- 

vo?pouterâenX''df  ^^   /^P^^'  ces  informations  que 
lonie     r,^»     '       ;-       °^'  Perlonnes  qui  connoiirent  la  co- 

•4-ai«;  enHn     ,1  y  a    dan  '    I  '^"'  T^°"   ^"  P'"'    '^'   """ 
p.cesqma„e4:lL^e:i^Lfd-a£r;iïS:.,;S^^ 

prie1n:l- .£r  7c:;£"4'n"^  drT".^ ,  «^^  '« 

eren.  b;oux.  d'or  qui  (e  vendo.n:.  ap.L  1  nce„2  rct 

iiy  a  eu  d.  o.do..a.c.rdat.S::'SSl^^^^^^^^^ 
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Tiateur ,  dn  juge  ou  de  quelqu  autre  autorité  conflituée.  Je 
demande  que  la  commiilion  ordonne  aux  colons  de  fournir 
les  preuves  y  les  colons  ne  manqueront  pas  de  déclarations  : 
j'en  ai  j)révenu  la  commiffion.  Les  idées  les  plus  abiurdes , 
les  clioies  les  plus  extravagantes  feront  déclarées  par  les 
témoins  ;,  qui  fe  diront  témoins  oculaires  ,  pourvu  que  ma 
tète  tombe  après  la  déclaration  Je  demande  aulli  que 
Daubonneau  dépofe  fur  le  bureau  la  preuve  que  le  produit  de 
la  fouille  de  la  ville  duCapétoit  porté  dans  la  maifonde  la  com- 
■  miiUGB  civile  5  Se  que  cette  fouille  fe  failoit  au  profit  de  la 
commifÏÏen  civile.  Je  demande  en  outre  qu'il  dépofe  fur  le 
bureau  les  délibérations  de  la  municipalité  du  Petit- Goave  , 
de  rArcahaye  ,  du  Fonds  des  nègres  d  Âcquin,  &  autres  mu- 
nicipalités de  rOuefc  &  du  Sud,  qui  conftatent  la  quo- 
tité des  impoliîions  volontaires  votées  par  ces  munici- 
palités, 

Daubonneau  :  Je  réponds  à  Sontiionax.  Niera-t^il  que 
la  ville  du  Cap  ait  été  brûlée  ?  niera-t-il  quelle  fut  la 
plus  belle  de  la  colonie  ,  la  plus  riche  ?  que  fes  maifons 
fuMent  remplies ,  au  moment  de  l'incendie  ,  des  objets  les 
plus  précieux  l  On  ne  peur  fe  former  une  idée  jufte  de 
cette  ville,  ii  on  n'y  a  pas  été.  Son  afpeéè  étoic  celui  de 
l'opulence  j  ôc  lorfque.  Fincendie  eut  lieu ,  les  maifons  n  é- 
toient  pas  dégarnies  j  elles  avoient ,  au  contraire,  acquis  un 
plus  grand  degré  de  proipérité  êc  de  richeifes,  parce  que  tous 
le;  habitans  du  Trou ,  du  Limbe,  &€.,  &c,  ,  qui  fuyoient 
rinfurredion  des  noirs  ^  entroient  au  Cap  avec  leurs  effets. 
C'eO:  à  cette  époque  oii  la  ville  du.  Cap  étoit  la  plus  riche , 
&  Soiiîhonax  demande  que  je  lui  proiive  cela  ,  il  me  de- 
mande que  je  lui  fourniilè  la  preuve  :  je  vais  lui  répondre 
par  lui  -  même, 

Sonthonax  :  Daubonneau  if a  pas  répondu  à  finterpella- 
tion;  j'ai  demandé  qu'il  produisît  la  quodic  des  contiibudons 
volontaires........ 

Le  préf.dent  :  ïl  ne  s'agit  que  du  produit  de  la  fouille 
de  la  ville  du  Cap  ;  il  ne  faut  pas  mêler  deux  objets  dif- 
férens. 

Sonthonax  :  Aioss  je  me  réduis  à  ma  féconde  interpel- 
lation. 
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Dauhonncau  :  Il  ne  me  fera  pas  difficile  de  répondre 
à  la  première  j  mais  je  vais  répondre  cathégoriquement  à  la 
leconde. 

(  Il  lit  une  proclamation  de  Sonthonax  ôc  Polverel ,  du 
13  avril  1793.) 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«  Nous  Etienne  Polverel  ôc  Leger-Félicité  Sontkonax  , 
commiiîaires  civils  de  la  République^  délégués  aax  îles 
trançailes  de  1  Amérique  fous  le  Vent ,  pour  y  rétablir  l'ordre 
ce  la  tranquillité  publique  ; 

^  '■;  Vu  notre  proclamation  du  27  odobre  dernier,  portant 
invitation  a  tomes  les  communes  &  à  tous  les  citoyens  de 
la  colonie ,  de  loufcrire  volontairement  pour  les  befoins  d@ 
la  guerre  contre  les  révoltés  y 

"Les  arrêtés  des  commune?  du  Grand  -  Goave ,  des 
Cronaives,  du  Port-au-Prince,  de  la  Croii^-des-Bouquets  . 
de  lArcahaye,  de  Saint  -  Marc  ,  de  Cavaillon ,  de  Saint-^ 
-Louis,  du  Sud  ,  du  Fonds  des  nègres.  Saint -Michel, 
de  Verettes,  de  la  petite  rivière  de  rArtibonire ,  de  la 
grande  nvière  d'Ennery  ôc  d'Acquin^  portant  érabliirement 
d  une  contriDUîion  colleétive  pour  fubvenir  aux  befoins  ds 
la  guerre  contre  les  révoltés  j 

^  -Ceux  des    communes  du  Petit  -  Trou  ,  du  Miibalais, 
ae  Leogane  ,  de  Jacmel ,  des  Cayes- Jacmel  ôc  de  Eaynet 
portant  quil  fera  ouvert  des  liiles   de  roufcription  indivi- 
duelle aux  lecrétariats  defdites  comnmnes  ; 

^»  Cehi  de  la  commune  de  Torbeck,  portant  que  l'im-^ 
pot  du  quart  continuera  à  fe  percevoir  fur  toutes  les  denrées 
provenant  de  ladite  commune  ,  à  titre  d'emprunt,  pendant 

elpace  dun  ani  ordonne  en  outre  qu'il  fera  ouvert  unt 
lilte  de  loulcription  individuelle  » 

Quand  je  produis  des  preuves  comme  celles-là 

Lc-j?r4i7d€nt  :  Il  eft  queilion  de  la  fouille  du  Cap. 
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^  '  140-  .  ""         '      ^ 

Thomas  Millet  i  Eh  bien  !  nous  venons  à  la  fonille.  Il  eft 

prouvé  5  d'après  Fordonnance  dont  on  vous  a  donné  leccure 
qu'elle  a  ère  taire  par  mi  nommé  Artaur,  Lonime  de  Son* 
thonax  ;^^  par  ordre  de  Sonrlionax.  Nous  vous  avons  donné 
un  rapprochement  fur  rinimcnfiié  de  bijoux  qui  ont  été 
trouvés  dans  les  fouilles  ,  &  Ton  ponrroit  encore  donner 
TJîi  plus  grand  développement  à  cela.  Il  eB:  indubitable  que 
la  ville  du  Cap,  la  plus  riche  par  Tes  habitans ,  avoit  re- 
cueilli tous  ceux  qui ,  dans  les  communes  voiimes ,  avoient 
pu  échapper^au  malfacre ,  ôc  qui  avoienc  pu  emporter 
c.!eiqiîe  chofe  des  dthns  de  leur  fortune  :  il  eft  bien 
évident, 

^  Leprejîdent  ;  La  qiiePdon  efl  de  favoir  an  profit  de  qui  la 

ronilie  a  touiiie.       ■ 

Ih.  MiiUt  :  Ceft  cet  objet  que  je  traire. 

Le  prefidem  i  îi  faudroir  ie  traier  d^une  manière  plus 
lapiae  ,  wr  il  s  agit  pas  encor.  de  débattre,  il  vaudroit  mieux 
que  le  ciroyen  L-auDonneau  continuât. 

i/x.  MUlt  :  Je  ne  d:  nue  pas  la  pièce  que  je  produis 
comîue  mie  preuve  ,  mais  comme  une  indicarion  gui  vous 
aidera  a  vénfier  un  h.it  iur  ie  regiftre   de  Sonthonax. 

Je  vois  dans  une  fe tuile  imprimée  à  Charles-Town  le 
^z  uecerubre-,  ces.  mo:s  qui  font  en  langue  anglaife  ,  &  que 
je  vais  traduire  :  ^ 

«  Le  pubhc  fe  rappellera  que  ,  dans  une  lettre  de  Son- 
-thonax  &  Poivercl  à  Gened,  ils  convenoient  que  les 
-  Anglais  avoient  pillé  plus  de  40  millions  de  livres  en  cinq 
->  miilions  de  gourdes  qu'ils  dhoient  appartenir  à  la  Ré- 
"  publique»..., 

Sorithor.ax  :  Je  n'ai    jamais  écrit   une    pareille    lettre  à 

Le  prefldc:it  :  Tu  mettras  en  note  le  texte  anglais  pour 
quonpuaie  ie  comparer  avec  le  texce  que  vous  venez  de 
U'aduire. 

Somhonax  '  Je  dis  que  cet  écrit  ell  la  gazette  de  Charles- 
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Tow,  dont  les  réfugiés  d'Amérique  ont  rempli  la  coîonîe 
pour  calomnier  ks  commilîaires  civils. 

Thomas  Millet  :  H  réfulte  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  ,  lorlqae  vous  aurez  vérifié  fur  les  regiftres  de  Son- 
tiionax,  vous  verrez  que  40  millions  ui  cinq  millions  de 
gourdes  ont  été  expédiés  à  Sanit  -  Dommgue  par  mer  , 
puilque  les  Anglais  les  ont  pris.  Doù  ces  fonds-là  ont  ils 
ete  rn-es  ?  ce  (ont  les  réiulrats  des  fouilles  du  Cap  -,  car 
jamais  la  l.epubiique  n  a  eu  à  Saintl")ommgue40  millions  eu 
pjaitres  gourdes. 

So:thonax:Je  demande  l'apport  du  regiUre  de  la  cor- 
relpondance  des  coramlifaires  civils  avec  Geneiï  ,  que  les 
cuoyens  indiquent  la  date  ,  &  que  le  regiftre  foie  vifué  fur- 
ie-champ par  les  membres  de  la  commiilion. 

Tk  Mïllit  :  La  commiffion  fera  à  cet  égard  ce  quelle  ju- 
gera convenable  ;  je  lui  donne  findication. 

Le  préfdcnt   :  Donne  la  date. 

Th,  Millet  :  Elle  n'y  eff  pas. 

Ferneuil  :  Donnez  la  date  de  la  gazette. 

Th.  Millet  :  Elle  eft  du  12  décembre  1795;  Ôc  certes, 
on  la  trouvera  facilement  ;  mais  je  revenois  à  un  rappro- 
chement qu  avoir  tout-à-aiieure  entamé  mon  collègue. 

Le  prêfidcnt  :  Il  ne  faut  pas  mêler  pludetirs  objets.  Son- 
.thonax  pourra  vérifier  iur  les  regiftres  li  elle  y  eil  ou  non; 
la  commiiiion  ne  manquera  pas  de  s'aiîlirer  li  la  vérification 
de  bontiionax  eil  exacle. 

Daubonncau  :  Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  non 
douceme  quel  a  été  fénorme  prcduir  dcs  fouilles  du  Cap. 
Jepaiieau  douzième  article  :  «  Les  fommes  fournies  aux 
receveufs  par  les  particuliers  qui  vouloient  fuir  une  terre 
enianglantée  ,  ians  quoi  ils  n'obtenoient  pas  de  paffe-ports  ». 

Ce  i^,e(j:  pas  ici  le.  lieu  de  favoir  fi  Sonthonax  avoir 
railon  d  établir  une  impofition  de  certe  nature:  le  fait  eilqu  elle 
a  ete  etaoue  ;  qu  elle  a  prcdait  beaucouo  d'argent  j  que  cet 
ar^^enr  a  été  verfé  dans  la  caille  de  la  colonie  :   c'efl  encore  . 
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un  objet  treS'Confidérabîe  dontSonthonax  doit  juMer  remploi 
i.e  treizième  article  porte  de  combien  de  dettes  la  colonie' 

eil- grevée  pendant  le  temps  de   radminiftration  de  Polverel 

ëc  boMtnoMax  :  c  eft   un  article  qui  va  bien  vous  étonner 
l.es  iommes  fournies  par  les  colons ,  les  différentes  im- 

politions  établies  dans  la  colonie  par  Polverel  ^Sonthonax. 

le  produit  de  la  fouille,  nom   pu  fuffire  à  la   dépenfe  de 

ia  co^oiiie;  car   aucune  troupe  na  été  payée  en  totalité; 

.eil-  depuis  quelles  fonr  pn  France  n^.^^lloo  ^„.  a.à  „_..'. 


— _^  ..^  ...  v^x.cxciit^  3  xc  ieiœ  au  Dataiiion  du  Morbihan, 

le  rexie  du  quatre- vingt- quatrième  régiment  /qui  étoient  en 
garmiona  Samr-Domingue ,  tous  ces  militaires  font  arrivés- 
en  1-^rance  fans  erre  payés  :  c^eil,,  anjourdliui  quon  les  payej 
^  certes  il  y  avoir  dans  la  colonie  des  moyens  fuffifans 
pour  les  payer.  Mais  ce  n  eil.  pas  tout  :  indépendamment  des 
iommes  veriees  dans  la  caille  de  la  colonie,  ce  ne  fera 
pas  lans  ^indignation  que  vous  apprendrez  qu'au  bureau 
de  la  maxine  1  on  paie  pour  lo^S^o.ooo  L  de  lettres- de-change 
qmont  été  tirées  a  Samt  Domingue  fur  le  tréfor  national,  le 
cela  pendant  1  adminifrration  de  Polverel  &  Sonthonax.        • 

-^ont/ionax'Jedemmde  que  les  colons  dépofent  fur  le  bureau 
la  preuve  de  ce  fa-it.  .  , 

Daubonneau  :  Oui     je  vous  promets  la  preuve  que  pendant 

votre  admimaration  il  a  été  tiré  fur  le  tréfor  national  àt^ 
ierrres-de-change  pour  lo  millions  %Go  mille  \iy. 

Biiny  :  Voici  une  pièce  tirée  des  archives  ;  c'eft  le  compte 
rendu  par  Wante,  adminiUrateur-géMéral  des  finances  créé 
par  ^onthonax  :  il  écrivoit  au  commiffaire  eivil ,  le  i;?  fen- 
îembre  175)3.  ' 

(Il  lit:) 

Extrait  d'une  lettre  de  TTante ,  au  citoyen  Sonthonax,  du  13 

feptembre  iyc)j, 

"  Vous  recevez  des  plaintes  de  toutes  parts  fur  la  mauvaife 
eme  aes  hôpitaux      perfonne  n'en  gémit  plus  que   moi; 
«uais  quant  aux  difficultés'  déjà  bien  connues  depuis  long- 
temps    d  opérer  leurs  approviiîonnemens ,   fe  joint  la  difii- 
cuhe  plus  grande  de  trouver  des  bras  pour  en  faire  le  fervice, 

Tl.        i  '■^'''  '  ^'-^'  ■    ^^  P^«^  prefqu  entière  de  nos 
•ioap.si  ix  j  éprouve  un  leiitimenc  bien  douloureux  en  vous 
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difant  que;  par  le  lelevé  que  j'ai  fait  faire,  il  appert  que 
dans  le  courant  de  juillet  ôc  d'août ,  les  trois  hôpitaux  dd 
cette  mallieuteule  ville  ont  vu  mourir  trois  cent  loixante 
dix-{ept  citoyens.  Jugez  quelle  épouvantable  dépopulation; 
jugez  s'il  n'eft  pas  temps  de  conferver  à  la  France  le  peu  de 
foldats  qui  lui  refte  dans  cette  contrée  infortunée j  jugez, 
dis-je,  avec  la  certitude  de  la  misère  la  plus  profonde,  ôc 
d'une  famine  peur- être  prochaine  ,  s'il  n'eft  pas  temps  de 
renvoyer,  foit  en  France,  foit  à  la  Nouvelle-Angleterre  ,  ceux 
qu'on  peut  encore  efpérer  de  conferver  en  les  changeant  de 
climat.  Je  me  crois  difpenfé  de  rien  ajouter  au  tableau  que 
je  vous  ai  déjà  fait  dans  cette  partie  du  fervice:  pour  vous 
en  faire  une  jufte  idée,  il  faudroit  que  je  puile  vous  com- 
muniquer ,  Se  que  vous  eulliez  le  temps  de  lire  les  mémoires 
que  je  reçois  de  toutes  parts. 

"  Je  me  ré  fume  donc  ,  &  je  dis  que  les  liopiraux  font  clans 
un  défordre  effrayant  &  affligeant  pour  l'humanité  ;  je  n'ai 
aucun  moyen  d'y  poiu-voir  j  je  viens  (  &  c'eft  un  grand  eiJ^Drt) 
d'envoyer  quinze  portugaifes  en  efpèces  au  fort  Dauphin. 
Les  troupes  font  mal  nourries,  mai  vêtues,  mal  couchées  , 
marchant  pieds  nus  ,  plus  mal  payées  encore;  je  ne  puis 
leur  offrir  que  /oo  paires  de  fouUers ,  300  chapeaux  que  j'ai 
achetés  depuis  plus  de  deux  jours  ,  ôc  environ  300  pantalons 
que  j'ai  apportés  du  Port-au-Prince  :  je  n'ai  aucun  efpoir  de 
faire  mieux. 

"  Il  eft  dû  des  fammes  confidérables  aux  geôliers  des  diverfes 
geôles  de  cette  dépendance;  ce  iervice  eft,  comme  prefque 
tous  les  autres!,  en  fouffrance,  &  je  ne  puis  le  foutenir  quen 
donnant  des  efpérances  d'un  avenir  meilleur  :  je  fuis  aifez 
franc  pour  vous  dire  que  je  ne  les  partage  pas. 

w  Bref,  il  eft  cln  aux  troupes  par  apperçu  5  ....  à  .  6©o,oooL 
99  A  tous  les  oGiciers  employés  de  ra(irainiftration,près 

de  six  mois  d'appointemens 200,000 

9»  Aux  entrepreneurs  des  hôpitaux  ,  des  boulangeries  .    .     300,000 
M  A  une  infiniiié  d'entrepreneurs  de  tous  les  genres  ,   des 

fommes  confîdérable'j  Se  pins   de 1,^00,000 

%»  Au  commerce  français  et  américain  pour  fournitures  de 

de  toutes  espèces  dans  les  magafins 1,500,000 

XOTAL., 4,100, oool. 

Ceci  Qii^  agile  Yv^ante,  d<  tiré  des  archives  », 
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.      Z>^^|5o«„,^„  :  Il  y  a  quelque  chofe  de  pius  :  c'eft  nu  à  I» 
«o^n-uilion  de  la  mapne  on_enreg:ft.e  auioLd-huUe   ?e  .re  - 
de-cnange  pour  la  colonie  :  jai  été  moi-même  faire  enre4ftrer 

i  emegiitieui ,  ,e  lui  m  dit  :  Vous  avez  beaucoup  de  ces  traites 
^i  le  trelo.  national,;   pour  plus  de  20  miUioL,  m"-     1 
àt     depuis  1792  jufquen  ,753.    Ce  font  des  faits  notoires 
£  Èr    co,.""""'  '°"^'  ^^"^  ^°^  y*"'''  ^°"^  Pouve    vou^ 
a  é'é  f.   e'"l  ?^.    '"  '^''''™''"  ""^  '^'^'^«^^  confidétable  ^ui 
iweiabksque  L.aiÎMomte,  négociant,  avoit  reçues  en  décor 
%Z\:^.^''T''f  '  '^''''  P-"iculiers.  Cafla^r'ni  "vou^i:  ; 
.baidonner  la   colonie      parce    que    la   place   n'éteit   rlus 
tenable;  il  fur  trouver  Sf^nr^n-^v,'«^  1  ,;   >        t'  ■  ^  " 

livres   en  d/.nAr  ^ontto.ax  &  lui  air  :  j  ai  1400  ny  « 

'  >  cnoepot,  qui ,  appartiennenc  à  divers  tarticrliprc  • 
m  en  dois  je  faire  =  Sc.ntiionax  lui  dit  de  les  lui  Lm  e  & 
iui  fit  compter  pour  comnuflîon  6,600  livres  Je  ne  ^^c'n^ 
que  Sonthonax  ait  gardé  cette  fomme  pou  lu     Z  d     !nl 

c«a  dHrcd  i'!"f'^P^^  .^^'^---'  &  veille  ti" 
une  luîmiti  1- .  hels^^qL^r^ci^bl-  '^"^^'"°" 
avoir  aujourd'hui  d-après  les^mpriÔns^^rî^èrtetTr " 
on  ete  faites,  &  les  produits  de  la  fouÛie  du  CaD  ,T1 
IBJlians  de  numéraire;  &  certes,  je  n'exagère  pas.  ^  '  ^' 
Le  treizième  article  porte  de  combien  de  dettes  la  colon.V 
eft  grevée  pendant  ladminiftration  de  Polverd  &  de  s'n 

lî^»  "'T,t!onal ,  &  qu;.nd  le  temps  permettra  de  régler  les 
iomme  à  1    f",'  -,    '""'"'"^  'i"'  rembourfn-a  cette 
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tho^c'^x  qu  il  Ce  rroiivoît  h-coun  pour  hm'  faire  tous  les  envoiV 
donr  ils  avounc  be(oin.  Sonrhonax  ,  qui  avoic  de  rrès^giands 
beioms  encore,  lui  écrivit  le  8  feptembre  1-9^,  h  lettre 
n  .  5.  «  Je  vous  engage  à  accepter  les  délégations  qui  feront 
teuniies  aux  créanciers,  de  que  moi  ôc  lordomaateur  Wante 
vous  indiqueront,  au  moins  pour  la  qur.nri>é  de  250,000 
riaflres-gourdes  ».  Je  demande  fi,  le  8  leptembre  1793  >  ^^^près 
les  ditterenres  impofiuons  qui  avoient  été  faites  ,  d'après 
ies  iomm^s  mmenies  dont  la  cailîè  générale  avoit  été  rem- 
plie ^  11,  dis-je,  à  l'époque  du  8  leptembre,  Sonthonax  avs^it 
beioin  de  2 j 0,000  piaflres- gourdes.  Eh  bien  !  cette  demande 
a  ùte  1-aite  au  citoyen  Gcneft,  &  acceptée  par  lui^  la  preuv» 
exilte  cians  les  regiftres  de  Sonthonax. 
Verncuïl  :  Et  dans  le  Monït ,ur, 

Baubonntau  :  Et  je  vous  en  donne  la  date ,  elle  efi:  du  8 
leptembre  1793  :  il  reftoit  à  cette  époque-là,  une  autre 
jmpoliti©n  a  percevoir.  Soiuhonax  ayant  encore  befoin  de 
numéraire,  lorfqu'iî  fit  marcher  contre  Jéreinie  ,  il  rendit, 
avec  fon  coiîègue  Polverel,  une  proclamation  en  date  du  10 
juin  1793.  P^J"  cette  proclamation,  il  vouloit  abfolument  que 
la  commune  de  Jérémie  leur  payât  une  fomnie  de  200,000 
livres;  &  ils  ajoutent  :  fi  cette  fomme  n'étoic  pas  remplie, 
nous  ordonnons  que  les  dix  habitations  les  plus  riches  feront 
leq-aedrées  jufqu'à  ce  que  cette  fomme  ait  été  fournie.  Voilà 
^^^  faits,  &  Sonthonax  ne  les  niera  pas. 

Daubonneau  :  Votre  ordre  efl  du  10  juin  1793  '  ^<  l'article 
que  je  viens  de  citer  eft  le  huitième  de  vo^re  proclamation 
que  jai  lue  de  mes  yeux ,  fur  vos  regiflres  dépofés  fur  la 
table ,  m  indiquant  la  date  j  la  commiiîion  fera  à  même  de  s'en 
convaincre. 

Sonthonax  ;  J'obferve  que  le  feul  regillre  des  proclamarions 
qui  (oit  palfé  fous  mes  yeux  ,  Se  qui  ait  été  inventorié,  com- 
mence au  1 3  juin  ',  il  ne  peut  y  avoir  de  procl:îmati(.n  du  ic- 
fe  prie  Daubonneau  de  m'indiquer  le  tiire  du  regiRre  où  il 
a  vu  une  proclamation  du  10  juin. 

Daubonncau'Je  ne  connois  pas  le  titre  du  rep-iflre-  j'ni  vu 
a  proclamation  (nr  la  table  ;  j'avois  vu  l'imprimé  à  Sainr- 
Uommgue:  je  lai  recherchée  inutilement  dans  différens  en- 
aroits  j  elle  ne  m'efi;  pas  tombée  fous  la  main. 


\k 


f 


à. 


t 


t. 

f 

V 

t 


î4(^ 

Somkonax  :  Jobferve^  qu  il  eft  fort  étonnant  que  Dau- 
bonneau  prenne  connoiifance  de  mon  regifire. 

Daubonneau  :  La  commiilion  a -arrêté  que  les  pièces  feront 
communes;  il  s'agit  de^favoir  ii  cette  proclamation ^eft  dans 
les-  regifires,  ou  fi  elle  n'y  eft  pas. 

Lepréfcdmt  :  Lorfque  vous  indiquez  précifément ,  la  com- 
miilion le  fait  rechercher  j  mais  il  paroît  qu  elle  ne  fe  trouve 
pas  dans  le  regiftre  :  produifez  la  proclamation. 

Daub.Mueau  :  Ce  regiftre:,  qui  peut  être  commence  le  15  , 
peut  receler  des  proclamations  du  4  &  du  /  ;  ces  regiilres  ne 
ïonr  point  en  règle. 

^  Sonthonax  :  Il  peut  fe  faire  que  j'aie  ordonné  la  levée 
d'une  contribution  de  io©,oo^  liv.  fur  Jérémie,  pour  in- 
demnité àes  dépenfes  des  troupes  de  la  République  envoyées 
dans  cette  commune  pour  le  rétabli iferaent  de  Tordre.  Il 
ell  pollible  que  j'aie  ordonné,  de  concert  avec  mon  collègue 
Polverel  ;,  une  impoiition  de  200,000  liv.  j  mais  je  déclare 
qme  cette  contribution  n'a  jamais  été  payée  ;  car  ja- 
mais aucun  délégué  de  la  République,  nV  aucun  envoyé 
de  leur  part,  n'ont  pu  pénétrer  à  Jérémie:les  Anglais  feuls 
ont  pu  y  entrer,  &  ils  ont  été  bien  reçus.  Je  défie  les 
colons  de  nier  ce  fait. 

Daubonneau  :  Je  ne  nie  pas  que  les  armées  de  la  Répu- 
blique ne  font  pas  entrées  à  Jérémie  après  cette  proclama- 
tion-, mais  je  fuis  bien  certain  que  la  proclamation  exifte. 

Le  préfident:  Pour  l'objet  adluel  cela,  eft  inutile,  .fi  vous 
convenez  que  la  fomme  n'a  pas  été  pavée.  ..  ;, . 

Daubonneau:  Pardonnez-moi,  c'efl  une  preuve  àes  moyenf. 
qu'empioyoient   Polvertl    &    Sonthonax    pour    envahir    les:- 
fortunes  particulières;  ils  ne  font  pas  entrés  à  Jérémie,  mais 
vous  voyez  qu'ils  y  étoient  entres.  Il  eft  clair  qu'on  féquef- 
îroit  à  Finftant  les  habitations  des  citoyens  les  plus  riches, 
&:  cela  pour  une  femme  de  200,000  liv.  Il  réfulte  de  tout^ 
ce  que  j'ai  dit  &  bien  prouvé,  que  les  femmes  qui  ont  été 
veriées  dans   la    caille  générale  de  la  colonie  étoient  très- 
conndérables  ;  que  les  différentes  impofrdons  forcées,  que 
la  fonmie  trouvée  dans   la  cailfe  de  la   fociété  populaire, 
ont  été  verfées  dans  la  caille  générale  ;  que  la  fomme  de 
41  o  mille  iiv.  impofée  fur  le  Port-au-Prince  a  été  verfee 
dans  la  cailïe  générale  j  que  les  différentes  coatributiows  des 


paroiiTes  ont  été  verfées  dans  la  cailTe  générale  ■   crae  h 

geneiale,  que  les  batimens    de  l'Etat,  notamment  le  las- 
Caïas,  ne  fatfoient  d'aune  métier  que  d'aller  da"    les  d^t- 

?arlomWx'%r°''^"^'  ""''A  ^^  ----nommés 
par  ûonthonax  ,  ils  prenoient  les  denrées    &  l'ar-enr  n-,; 

provenotent  de  ces  différentes  contribution  .  &  les  ponoiem 
ecnfidérlS:  T""  ^«  ,-?««--  ontln"  ^^    S 

LSiTFe^lrdetri:^^^^^^^^^^^^^^^ 

de  dettes  à  la  coW,1i  ^^^LZ^Ï^ZJ^ 
ontTé"néc.<-'™"'  ~"f'T  "^"^  «^  'différent  s  Fo'^m  s 
femmes  on   é:rven'l°"  ^"'f"^''  f ^  '^^P^"^"'  »^^^  «« 

JeTmand    ït?  fa  Iré    wS^'n'  '^  ^T^'^  ^'^- 

rj'     ri  //  ^'^^  i  emploi,  il  y  a  des  deni^^  r^in 

mile  TS  •      ,'î"'^°"'  ^"^-""'^^  i^^  fo'^Ties  dont  S 

pa  le.  Aptes  avoir  clairement  démontré  où  ces  fomm°s  Ur 
paffe,  je  crois  avoir  pu  facilement  Juftifier  ou'  Sont  d^f 

S'obfirvf  °'  P"""'  ^-'T'^'   les  fortuncs^yiicu  iS; 
ra°  pade'  f,"  °:"'^^';^"«'l.épendamment  des  Ibm.r.e    do'; 

ai  parle,  il  y  a  eu  des  traites  tirées  par  Wante  ponr  f^U 
vemr  aux  dépenfes  de   la   colonie,  4   k  tS  "u!  K 

parti'flnf  a^t'  rtauT^i:  ^~*^'^^^"^  "^^^^  ^ 

<iufî2ét?tSsr  fe^É:  F^,r"^^  ^  ^^■^'^- 

é^  un  mémoire  relatif  I  S^XJ^  dX^âirSI! 
çaile  de  Saint-Dominîue    nnK!i,>  ,.^r  w  ^  ,  " 

«ivil  de  la  colonie.  ^  ^      ^^"'"®'  ordonnateur 

So.,koua^  :  ?^  „„   admntarareur  dont    les    dilapida- 
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tîons  doivent  être  foupçonnées  d'après  Ton  émîgratJon. 
Ceft  ce  compte  rendu,  ôc  imprimé  à  Baltimore,  quon 
produit  contre  les  commillaires  civils;  il  rend  fort  aifément 
les  comptes  à  Baltimore,  Etat  du  Maryland. 

Duny:  Sonthonax  appelle  émigré  ce  Wante,  auquel,  deux 
rois,  il  a  ordonné  de  prendre  les  rênes  de  radmjniftraticn.  Vous 
verrez  les  compiimens  éternels  de  Polverel  ôc  Sonthonax  à 
ce  Wante;  vous  verrez  fes  lettres,  date  par  date,  écrites  à 
oontnonax.  Il  vous  fera  facile  de  vérifier  la  vérité  des  faits. 
Je  vais  donc  vous  lire  le  mémoire,  page  lo,  afin  que  Son- 
thonax n  ait  plus  à  tergiverier  là-delliis.  '^ 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commilîion  d'interpeller  Dau- 
bonneau 

^  Diiny:  Vous  trouverez  dans  ce  recueil  deux  ordres  de 
ôonrhonax  à  Wante,  de  reprendre  la  diredion  des  finances; 
vous  verrez  dans  ce  mémoire  que  Wante  a  fui  de  la  co- 
lonie, quand,  après  avoir  été  rinftrunient  padif  de  Son- 
thonax dans  la  colonie,  il  a  vu  qo^il  alloit  être  brifé , 
parce  que  les  tyrans  brifent  les  inftrumens  dont  ils  fe  fervent; 
vous  verrez  le  flraragême  dont  il  fe  fert  pour  fuir  de  la 
ccJome.  Il  prétexte  la  conduire  dun  ami,  Faccompagne 
juiqu  au-delà  de  la  porte  du  fort  Pikclet,  fou  liai  te  le  bon 
jour  à  Sonthonax,   &  paffe  aux  Etats  Unis. 

Je  demande  à  Daubonneau  s^il  neil  pas  à  fa  connoif- 
lance  que  Wante  ed:  fugitif  aux  Etats-Unis. 

Le  prudent:  Ainfi  le  mémoire  eft  imprimé  à  Baltimore. 

Duny  :  Oui  citoyen. 


(Il  le  lit:) 


Compte  rendu  par  W^ante, 


^  '            TT^r *''''"    '^'''^^^  '^"    9'P^   ^'y   ^^'^^^^^  ^"^^-''^   î^   citoven 

3  iualie  qui  n  avoit  pu  jufque-là  obtenir  fon  congé;    il  fob- 

1,  tinr,  après  avoir  rendu  compte  de  l'emploi  à^s  fonds  pendant 

la  ûuree  de  fon  fervice.  M.  Bourdon,  fon  intérimaire,  des 

_  ^ams  duquel    je    le    pris  ,    partit   pour    aller  rempir    au 

JH  ^ort-au-1  nnce  hs  fondions  d^ordonnateur  de  fOuefb.  Peu 

•-rn  de  ;our.  après  fon  départ,  je  fus  informé  cii^  cet  offider 

.^  ^        avoïc  ete  arrêté  par  un  corlaire,  &  conduit  à  la  Jan^aïquej 


îl  s'éroit  chargé  de  450,000  de  traites  fur  la  tréforerie 
nadonale,  que  j'envoyois  pour  le  iervice  de  Ton  depaTtemcnt^ 
j'ai  Ignoré,  ôc  j'ignore  encore,  quel  a  été  le  féiultat  de 
cet  envoi. 

Les    fondions    d'ordonnateur    de    TOueft    reftèrent    donc 
entre  les  mains  de  M.  Dézeft,  dont  les  infirmités  &  Tâge 
ont  affoibli  néceiîâirement  la  bonne  volonté  &  le  zèle.  La 
difïicuiré  des  communications  &  de  la  correipondance  entre 
le  Nord  &  rOaeil:,  m'empêcha  â^en  recevoir  fouvem:  àes 
nouvelles.  Je  ne  reçus,  dans  Teipace  de  cinq  femaines,  que 
deux   lettres  de    cer   ordonnateur,  &  pas  une    (euie  de    la 
province  du  Sud.  Me  voyant  donc  prefqu  entièrement  borné 
au  département  du  Nord,  j'y  tournai  to^ite  mon  application  : 
je  trouvai  d'abord  une  infinité  d'affaires  arriérées,  dont  meî 
prédécelîeurs  feiTîbloienr  avoir  pris  plaifir  à   éloigner  le  rè- 
glement j  je  me  ils  un  devoir  d'y  coniacrer  tout  iiion  temps  ; 
jen   terminai  beaucoup  d'antérieures  au   20  juin;  j'écartai 
ians  ménagement  celles  dont  les  réclamations  n  cîoient  pas 
liiHifamment    appuyées.  Je    lis  délivrer   à  direrfes  maifons 
de  commerce  américaines,  en  paiement  de  fournitures  ^:xnes 
lous   les    précédentes    adminiftralions ,    pour    environ    cent 
mille   gourdes   de  délégations   fur  la  dette   des  Etats-Unis 
envers  la    France;  il  m'a  parix  juile  de  faire  fervir  à  rem- 
bourfer  ceux  qui  avoient  contribué  à  alimenter  la  colonie  5 
ime  portion  de  la  créance  que  la  nation  avoir  confacrée  à 
«et  ufage.  Je   profitai,  pour  employer  ce  moyen  de  liqui- 
dation,   de  l'ouverture  que   me  fit  le  miniftre   Genêt,   en 
mandant  au  général  ^  à  moi,   en  réponfe  à  une  de  nos 
lettres   écriie  en  commun,  qu'il  avoir  peu  d'autres  moyens 
d'aider  la  colonie,  qiie  le  fecours  àes  délégations;  il  a  été 
conilamment  dans   mes   prijicipes,    de  ne  rendre  perfonne 
vîétime  de  fon  dévouement  pour  la  cbofe  publique,  ou  de 
£a  confiance  dans  les  admini{lra.teurs.  J'ai  cru  d'ailleurs  ne 
pouvoir  donner    aux   Américains   une   plus   grande  preuve 
de  la  gratitude  des   colons  pour  les   fecours  qu'ils  en  ont 
obtenus,  qu'en  allknant  leur  paiement  dans  leur  proure  pays 
fur    une   dette  qui  devenoit  tout  naturellenv Kt   leur  gage^ 

fuifqu'ils  contribuoient  à  l'acquitter,  èc  puifqu'enfin  Saint- 
)omingue  n'avoir  aucun  autre  moyen   de  fe  libérer.  Pour 
la  sûreté  des  créanciers^  j'ai  fait  concourir  à  ces  délégatio,î^ 
ïéi^'e  IX,     Q'iatre-yin^t- unième  livralJon,  J, 
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le  commlffalre  civil  >  êc  j*ai  donné  à  ces  tîtrei  un  caradère 
d'authenticité,  tel  quen  fuppofant  par  impoiîible  que  le 
congrès  ne  voulût  pas  faire  les  f©nds  de  ces  délégations, 
dans  quelque  fituation  que  puiTent  fe  trouver  les  finances 
de  la  métropole,  rien  ne  pourroit  empêcher  les  porteurs  d'en 
réclamer  le  paiement  de  la  tréforerie  nationale. 

La  feule  maifon  Coopman  ôc  Cie  obtint  pour  cinquante 
mille  gourdes  de  délégations,  &,  pendant  ma  courte  ad- 
mmiilration ,  j'ai  fait  régler  le  tréforier  en  exercice ,  pour  > 
plus  de  1,200,000  liv.  d'ordonnances,  dans  lefquelles  il  s'en 
trouva  pour  environ  Soo,ooo  expédiées  par  duplicata^  parce 
cette  maifon  m'aiFura  en  avoir  perdu  les  originaux  dans 
1  incendie  du  Cap.  J'ai  d'autant  plus  facilement  pu  en  faire  ex- 
pédier le  duplicata^  q  ue  les  regiîlres  qui  conilatoien^  les  livraifons 
de  cette  maifon  fe  font  trouvés  au  magafm  général. 

Si  l'état  de  la  colonie  m'avoit  permis^  de  refter  chargé 
duferyice,fansdour@j'aurGisétenduàenviron2oomillegourde$ 
le^  délégations  dont  il  s'agit^  car  je  ne  me  diffimule  pas  que 
jai  iaifie  .en  arrière  plufieors  réclamations  faites  par  des 
niailons  arnéricames  ,  quoique  dans  le  fond  elles  fulFenf 
cres-légïtimes  ,  m.ais  parce  que  les  pièces  qui  m'étoient 
preientées  n  étoient  point  en  forme.  11  fera  d'autanr  plus 
;u{te  que  le  congrès  &  le  miniftre  de  France  viennent  au 
iecours  des  perfonnes  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas,  que> 
dans  létat  de.  fubverfion  dsns,  lequel  Saint -Pomingue  pH 
aujourd'hui  plongé,  elles  feront  dans  la  double  impoiribiliTé 
M  erre  payées  &  même  dV/oir  des  titres  en  forme. 

La  féance  efl  levée. 

,  /^^  regiflre  des  préfcnces  ejl  fgné ,   J 

^nt^;-  MoLLETAyx,  Grégoire, 


JSRAY 


jarran  ,  ^r^;Jf- 
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Du  27   Thermidor^  l'an  trolfième  de  la  République francalfe  unt 

&  indivijihlc* 


J^^A  récLiaion   des  débats   recueillis  dans  la  féance  d'hiet 
elt  lue  &  adoptée. 

Les  citoyens  Page,    Larclieverque-ThibauJ  ,  Senac  & 
Claullon,  font  abiens. 

Sonthonax  :  Si  quelque  chofe  doic  étonner  la  Convenrion 
nationale  &  les  ledeurs  de   nos  interminables  débats  ,    ce 
fera  fans  doute  la  hardielFe  des  allégations  àes  coIons  ,  com- 
parée avec  la. nullité  de  leurs  preuves  j  ce  contrade  eil  frap- 
pant fur-tout  fur  le  dixième  chef  d'accufation.    Lorfque  la 
commiiiion  a  entendu  accufer  les  commiffaires  civils  d'avoir 
dilapidé  les  finances  de  la  Républiqoe ,  &  enVahi  les    for- 
tunes particulières ,  elle  a  dû  s'attendre  fans  doute  que  les 
colons  produiroienc  des  pièces  à  f  appui  de  ces  accafations  \ 
eïiQ  a  dû  s'attendre  que  les  colons   produiroienr  des  borde- 
reaux en  règle  ,   des  états  de  recette  &  de  dépenfes  ,  qu  ils 
débattroienï.  ces  états   qui  prouveroient  que  la  recette  a  été 
plus  forte  que  celle  qui  a  été  indiquée  ,  que  les  dépenfes 
ont  été  ruineufes,  fauiTes  ou  faites  contre  les  lois.  Au  lieu 
de  cela  ,  qu'on  fait  les  colons  ?  Ils  ont  donné  ici  y  comii^ie  des 
preuves  ,  des  allégations  vagues  ,  des  calculs  hypothétiques  , 
des  réfultats  extravagans  :  voilà  ce  qui  réfulte  de  leur  dif- 
culîîon  fur  le  dixième  chef.    Il  nie  femble  que  pour  établir 
une  marche  sûre  ,  ils  eu(fent  dû  prouver. que YadminiRrarion 
directe  àes  finances  de  la  colonie  avoit  éié.entre  les  mains 
des  commilfaires  civils,  qu'ils  avoiefit  fait  les  fonétions  d'or- 
donnateur ou  de  receveur  ,  ôc  qu'en  Tune  de  cq'j  deux  qua- 
lités ils  dévoient  des  comptes  de  finances  •,  après  avoir  prouvé 
cette  première  partie  ;,  ils  auroient  dû  de  fuite  ,  comme  je 
viens  de   le   dire ,  produire   des   bordereaux  ,    des   états  de 


^ 


J 


t 


t/2 

recettes  Se  de  dépenfes^  contretlire  &  débattre  les  eomptet 
qu'ils  auroient  produits.  Les,  colons  n'ont  rien  f^iic  de  tout 
cela  5  je  pourrois  donc ,  à  ia  rigueur ,  me  dilpenfer  de  ré- 
pondre à  leurs  allégations,  parce  que,  où  ii  ny  a  pas  d'ac- 
culation  motivée ,  il  n  y  a  pas  nécefîité  de  jufti^cation  :  mais, 
comme  je  dois  à  la  commiiîion  des  colonies  des  renfeigne- 
mens  fur  ks  relfources  delà  colonie  ,  Se  ia  manic;re  dont  j'ai 
larveiiléjes  finances,  je  tâciierai  de  les  lui  donntr  en  répon- 
dant aux  colons  ,  &  au  lieu  d'allégations  ,  d'hypodièfes  ,  je 
radierai  de  produire  des  pièces  ofEcielles  authentiques,  éma- 
nées des  colons  eux-mêmes  :  voilà  comment  je  me  propofe 
de  les  combaitre, 

J  obferverai  d'abord  ,  fur  le  premier  point  ,  que  je  ne  dois 
aucune  efpèce   de  compte   à    la  Convention  nationale    des 
finances  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  -,  car  ,  pour  devoir 
un  compte  en  linance  ,  il  faudroit  a^'oir  adminiihé  direde- 
menr  ks  finances  ;  il  faudroit  avoir  été  ordonnateur  ou  re- 
ceveur de  la  caiife  publique;  or ,  ii  a  toujours  été  contre 
mes  prmcipes ,  il  n  a  jamais  été  dans  ma  conduite  d'ordon- 
ner des  dépenfes.  Je  favois ,   loifque  je  fuis  parti  pour  la  co- 
lonie ,   quelles  étoient  les  intentions  des  colons  ;  leurs  lettres 
m  avoient  précédé  à   Saint-Domingue  :  fignalé  par  eux ,  je 
devois  erre  en  garde  contre  leurs  attaques.  J'ai  toujours  fui 
1  air  peftilentiel  des  cailïes ,  parce  que  l'accufation  de  dila- 
|)idations  ePc  la  manière  la  plus  adroite  qu  empîoyeiit  les  aecu- 
iateurs  des  hommes  publics  pour  les  faire  fuccomber  ',  quand 
un  homme  a  fait  des  chofes ■  extraordinaires  ,  lotfqu'il  a.  eu 
^^^  5^P--«  ^e  réputation  &  de  renommée  dans  les  affaires 
Çubhques  ,  les  accufateurs  l'ont  toujours  inculpé  de  dilapi- 
dations ,  de  concuiiion  ,  d'sxadion  ,  &  fur- tout  d'abus  dans 
.1  emploi  des  deniers  publics.  Ceft-là  la  raifon  pour  laquelle 
je  me  fuis  toujours  éloigné  de  toute  efpèce  de  manutention 
ou  de  geflion    financière  ;  jufqu  à  ce    que  ks  colons  four- 
miîenr  des  preuves  (lu  contraire,  je  n'ai  pas  de  réponfes  à 
o©nnef  à  toutes  les  aliégaticns  qu'ils  ont  i-aites  relativement  à 
c.cs  dilapidation?  qu'ils  prétendent,  fonder  fur  des  calculs  hypo- 
taetKjUcs.  Jedisplus:^quandj'aurois  adminifti-é  diredement 
les  nnanccs  ,   qoand  j'aurois  remDli  les  fondions  d'ordon- 
n  ,tcur  ,  de  receveur  ,  je  nedevrois  pas  do  compreaux  colons, 
j.-iarce  que  ici  colons  i;e  (ont  point  ks  coinniiiliires  du  corps^ 


léginatif  po:u*  les  recevoir  j  je  ne  oçvroîs  mes  comptes  qui 
la  commiiiîon  des  colonies  ,  qu  à  la  Convention  :  je  n'en 
devrois  point ,  encore  iiîie  fois ,  aux  colons  ;  je  n  <;n  devrois 
^ue  liir  les  inculpations'  quiis  me  feioient  dans  la  partie 
nnancière.  Comme  ces  accui'arions  ne  font  aucunement  mo- 
tivées ,  je  déclare  que  je  lie  dois  point  y  répondre  ,  i*". parce 
que  je  n'ai  point  adminiftré  les  finances  de  la  colonie.  Se 
qu  en  iecond  lieu,  les  eulfé-je  admimrtrées  j  je  ne  dois  aucun 
compte  de  ces  finances ,  fi  ce  n^eft  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Les  colons"^  dans  la  difcuffion ,  ont  fait  un  tableau  exagéré 
des  revenus  de  la  colonie  ;  ils  ont  ponifé  rabiurdité  de 
leurs  calculs  juiqn'à  élever  les  revenus  de  la  colonie,  dans  un 
état  de  detrelïe  ,  qu'ils  avouent  dévaftée  comme  ils  vous  le 
dilcnt  tous  les  jours  ,  à  deux  cent  cinquante  millions  d?.ns 
lelpace  de  ii  mois  ,  temps  qui  efl:  celui  de  mon  adminif- 
tration,  c'eft-à-djre,  depuis  le  17  feprembre  1793,  jurquaii 
17  juin  1794  ,  c'eft-a-dire  que  le  revenu  actuel  de  la  colonie 
leroir  de  plus  de  1 2.5  millions  par  an,  depuis  que  les  deux 
tiers  de  Ja  province  du  Nord  ont  été  incendiés  j  depuis  que 
la  ville  du  Cap  a  été  incendiée, /lepuis  que  la  prefque- to- 
talité de  la  province  du  Sud  a  été  incendiée^  1 25  millions 
par  an  feroienr  donc  le  rélultai  des  revenus  coloniaux ,  tandig 
^ue  dans  le  temps  de  la  plus  grande  profoériLé  à  peine  fe 
lont-ils  évalués  à  30  millions  !  ainfi  ,  depuis  que  la  colonie 
a  été  couverte  de^défaRres  ,  depuis  que  la  guerre  civile  a 
ravagé  fes  champs  ,  (es  finances  font  devenues  plus  confi- 
dérables  que  dans  le  ter?îps  ou  elle  éroit  f-loriiianre  ,  que  Ces 
établilfemens  n  avoient  encore  rien  (oufiert  de  la  révolution. 

Daubonneau  a  dit  d'abord  que  la  fubvention  du  quart  a 
du  produire  15  millions  malgré  l'infériorité  de  l'eftimatioa 
des  denrées  coloniales  ,  faite  par  la  commifiion  intermédiaire  , 
&  voici^  quelle  a  été  la  bafe  de  fon  calcul.  Il  a  allure  ,  &" 
il  attend  fans  doute  qu'on  le  croie  fur  fa  parole  ,  que  les 
revenus  de  la  provmce  du  Nord  ,  en  1 78c? ,  éîoient  de  i  80  mil- 
lions :  en  fuppofant ,  a-t-ii  dit  en  fui  ce  ,  que  ce'revenu  de 
180  nulJjoDs  Kit  réduit  à  un  tiers  par  le  rélultat  de  la  guerre 
civile ,  il  en  a  conclu  que  la  fubvention  du  quart  devoir 
s  élever  à  i;  millions.  Pour  répondre  à  Daubonneau  ,  je  ne 
ferai  aucun  calcul  hypotivciique ,  je  citerai  un  homme  qui 
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a  calculé  non-feulement  les  revenus  âe  la  partie  an  Nord  , 
mais  de  toute  la  colenie  :  cVft  Hiîliard-DauberteuiL  Dans 
le  premier  volume  de  les  coiiiïdtrarions  iur  Saint-Domin|^ue , 
page  61  3  ilporse  le  revenu  de  la  colonie  à  82  millions  ,  en 
lucre  3  café ,  cacao  &  autres  denrées  coloniales  ;  je  fuppofe 
que  depuis  le  teiTips  où  Dauberteuil  a  écrit,    ôc   ce  temps 
eil  rrès-moderne  ,  pmique  c'eil:   après  la  guerre  de  TAmé- 
rique  qui]  a  écrit  -,  je   fuppofe  que  les    revenus    fe  foient 
accrus  de  cent   mjllicns ,  ce  qui  feroit  1 80   millions.  Il  fe 
trouvera ,  en  flippoiant  que  la  province  du  Nord  Dioduisîr 
le    tiers  du  revenu  ,  que  fi,  portion  étoit  de  .60  mûlïons  y 
mais,  les  deux  tiers  de  cette  province  ayant  difparu  par  ïm- 
cendie  ,  la  totalité    de  fcn    revenu  fe    trouve  réduite  à   20 
millions  ;  d  où   il  s'en  fiiivrcir  que  le  quart  de    20  millions 
erant  de  5  millions  ,  la  (\ibvenàon  du  c^uart  n  a  dû  produire 
que  jT  millions^  ainii ,  fur  ij  millions^,  ea  voilà  déjà   dix 
de  iupprirnés ,  en  prenant  pour  bafe  une  augmentation  pro- 
grellive  de  cent  millions  fur  les  calculs  dTIilliard- Dauber- 
teuil ,&  en  finvant  enfuiîe,  pour  Férat  aduel  de  la  colonie  , 
les  calculs  de  Daubonneau, 

Mais ,  (i  Daubonneau  ,   au  lieu  de  préienrer  des  calculs 
tondes  iuf  des  iiypothèfes  ,  avoir  pris  la  peine    de  faire  le 
relevé  des  bordereaux  de  recettes  &  de  déuenfes  de  h  fub- 
venrion  du  quart,  imprimés  dans  le  Moniteur,  il  auroit  pu 
le  convaincre  que  jamais  le  produit  de  la  iubvenion  n^a  été 
au-delà  de  2,500,000  liv.  Daubonneau  aurpit  dû  vous  pré- 
lenter  ce  calcul ,  parce  qu'il  écoit  facile  à  faire  :  en  fait  de 
comptes  de  îmance  il  ne  sagir  pas  d'hypothèfes  ,  il  faut  des 
reiuliats  appuyés  (ur  des  chiffires;   il  faut  des  états  authen- 
tiques, Uu  il  copie  les  états  de  la  iubvention,  il  verr?  quils 
nont  pas  été  au-delà.  Amh  ,  ?.u  lieu  de  15   millions,  ceà 
a  1,500,000  hv.  que  s^eft  élevée  la  fubvention  ,  &qo^ilfaut    - 
porter  en  ligne  de  compte  pour  la  province  du  Nord.  Il  efl 
même  impoilible  que    cette    fubvention    ait    pu   s'élever    à 
2,500,000  liv.    parce  que  les  paroilfes  de  la  Marmekde ,  de 
riai.ance   de  dti  canton   d^Eraery  étant  plus  près    d^s  Go- 
naives    que  des  Embarcadaires   de  la  province   dsa  Nord  , 
prontant  Q  ailleurs  de  la  libre  circulation  avec  les  provinces 
oe  lUuefl:^3^fai(oient  écouler  leurs  denrées  par  les  ports  d^ 
ivjueit,  céitacure.par  celui  des  Gonaïves  ,  ^fm  de  frujarer 


le  fifc  de  ce  qu*on  prélevoit  foie  au  Cap  ,  foit  au  Môle  , 
foie  au  Fort-Dauphin.  Ces  trois  paroi Ifes  faifoient  écouler 
leurs  desrées  par  le  port  des  Gonaïves  ,  la  province  du 
ÎS'ord  s'en  trouvoir  fruilrée.  C'ct©it  ces  trois  provinces  par- 
faitement intactes  qui  auroient  le  plus  fourni  à  la  fubvention 
de  la  province  du  Nord.  Daubonneau  s'eft  plaint  de  la  mé- 
leflimation  des  denrées  coloniales ,  d'après  un  arrêté  de  la 
commiîîîon  intermédiaire  ;  comme  il  efl  extrêmement  court , 
je  vais  vous  le  lire  d'après  l'extrait  du  Moniteur  ,  ôc  je  rai- 
fonnerRi  eniuite  d'après  cet  arrêté. 

Arrac  de  la  commiffion  intermédiaire  ^^  du  3  mai. 

«  Un  des  commiiîaires  de  finances  fait  le  rapport  du  prix 
courant  des  denrées  au  Cap  ,  par  une  lettre  de  la  munici- 
palité accompagnant  celle  àes  négocians  de  la  ville  qui  fe 
font  raiïemblés  pour  fixer  les  prix  ,  à  l'effet  d'établir  ceux 
fur  lefquels  la  fubvention  extraordinaire  doit  être  perçue 
pendant  les  mois  de  mai  Se  juin. 

^  La  coraniîfiïon  ;,  api  es  avoir  entendu  le  rapport  de  [e% 
commiifaires  de  fm^ncQs  ,  a  arrêté  &  arrête  : 

"  Que  rellimation  des  denrées  fëumifes  à  la  fiibventiori 
extraordinaire  y  pour  la  perception  de  ladite  fubvention  pen- 
dant les  mois  de  mai  &  juin,  eftik:  demeure  fîxée^  fàvoir;- 

»  Le  fiKre  terré  •    •    •    •  à  7©  liv.  le  cent. 

»  Le  fucre  brut  •    •    •    •  à  40  liv,  le  cent. 

"  Le  café-    ;    •    •    •    •  .à  lo  fols  la  livre, 

^>  L'indigo à  j  liv.  la  livre, 

"  Le  coton à  1 20  liv.  le  cent. 

»  Le  cacao à  6  fols  la  livre. 

"  Le  fiiop  ......    à  4  liv,  la  veke, 

"  Le  ratafia iP  ico  liv.  la  forrique, 

^  »  Arrête  en  outre  que  le  préfent  fera  dans  le  jour  notifié  à 
rinfpedeur  de  la  fubvention,  pour  êrve  par  lui  notifié  dé 
fuite  à  qui  de  droit ,  &  veiller  à  fou  exécution.  » 

Vous  voyez  dans  cet  arrêté  que  la  commiffion  intermé- 
diaire, en  fixant  le  prix  des  denrées  coloniales,  n'cft  qu® 
nnllrument  paifif  de  la  municipalité  ^  de  fallemblee  dea. 
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nëgoclans  cîu  Cap.  Dans  l'arrêté  qui  crée  îa  fubvenrion  dû 
quart,  la  commillîon  avoir  ftariié  que  la  fixaùcn  des  denrées 
pour  le  payement  de  la  fubventioii  en  argent,  ieroir  établi 
d  après  un  prix  moyen  donné  par  les  négocians  du  Cv.p  , 
vile  par  la  m  aiicipalité,  ôc  enfuitt^  Hxé  psr  la  coffimiffion  inrer- 
median-e.  Amii ,  la  commiffion  ,  en  fixant  le  prix  des  denrées 
pour  établir  la  (ubvention ,  ne  fuivoit  que  le  tarit  établi  par 
les  négocians  du  Cap  &  la  mimicipaliré  de  ceite  ville.  Cétoit 
un  cours  de  denrées  établi  fur  le  pijed  des  tranfactions  com- 
meixiales.  La  ^commiffion  ne  faifoit  que  le  fixer  d^iprcs  le 
tanr  de  1  alïemDlée  des  négocians  du  Cap  &  la  municipalité 
de  cette  ville,  . 

remeuil  :  Je  demande  que  Sonrlionax  produife  le  tarif 
&  la  déiibérarion  des  négocians  du  Cap  ,  qui  fixe  ks  denrées 
au  taux  dont  il  vient  de  parler. 

So  thoriax  :  Je  peux  me  diipenfer  de  répondre  à  cène  in- 
terpellanon,  parce  qu©,  quand  même  la.commillion  inter- 
médiaire le  leroit  trompée  fur  la  fixation  da  prix  des  denrées, 
tour^  ce  qui  concerne  la  fubvenrion  me  me  regarde  pas.  Mais 
je  nai  à  produire  ni  l'arrêté  de  la  mmi^cipaliré,  ni  celui  des 
négocians.  Elle  eft  relatée  &  vifée  dans  l'arrêté  de  la  com- 
miiuon  intermédiaire  que  je  vous  ai  lue.  Allez  là  demander 
5  ia  commiilîon  intermédiaire.  Daubonneau  a  dit  que  les 
contributions  patriotiques  ont  produit  y^oyj^ooo  liv.  j  U  s'eft 
fonciê^pcur  cette  alfertion ,  fur  une  lettre  des  commiffiaires 
civils  ,  datée  du  16  avril,  qui,  félon  lui ,  preuve  quà  cette 
époque  les  termes  éclius  des  contributions  paeriotiques  votées 
par  les  communes  de  l'Oueft  &  du  Sud ,  *ailoicnt  à  plus 
d  un  million.  Je  vais  lire  la  lettre:  j^en  tirerai  enfuire  les 
coniequences  ;  mais  je  crois  que  vous  l'avez  lue. 

Daubonneau  :  Oui. 

Sonthonax  :  Toute  entière  ?  ' 

Daubonneau  :  Il  réfulte  de  ckie  lettre  ,  de  faveu  des  corn- 
mifiaires  civils  ,  que  les  termes  échus  de  ces  contributions , 
le  montoient  à  un  million  au  mois  d'avnl  ,792. 

SonthQnax  :  Je  fuppofe  la  chofe  auill  vraie  que  Tout 
calculée  bs  commiffaires  civils;  je  fuppofe  en  effet  que  les 
termes  edius  de  ces  contributions  s'élevaifent  à  un  million, 
on  ne_  poiâixoiî;  pas  en  conclure  que  la  totalité  de  ces  con- 
tUDutions  fe   montât  à  j.oyj^Qoo  Uv.  Car,  depuis  quatre 


au  «!cd  de  Da.bonneau  1  dï^rè^if  l""/;"^'''^"^:?-* 
'a'-s  cvHs,  qu',1  a  yùk  pour  bde"  e  I  Te  fonr  ?'T'" 
mi  icns  7  s  n,ilJe  livres.  Je  vais  ^Ù\oT-  y  a  -  f""" 
pofnnt  qu'elles  eudenr  é,é  dr  ,î.  Lns  &  4  1  iT"  '"P^ 
Dauhonneau  nS   nie  r-..,-^      ;   ^^^-^iJons  oc  uu-d^ia,  comme 

tiens  paeno-q":  ^^  hk  ^li  '"  .1^'"^^"::  Ï^'^F  ^°"''"'^'^- " 
tout  le  monde  (ait  n;,'n„r,-».l,r/ij  "è'or,  comme 

^  autre  chofe  de        paver     ,°n       ■  ^'  ^^™"^'"'"^  ^''"'P'-t  & 
&  non  prouvé   are'  esA;!      /''""  '"'"/""'■^  rrèf-in.'cttain 

votées  Jarles^prià^detouetn^S-rrr^ 

dans  la  calife  de  la  Rétn,blinrp   11  f     ■        '^"'¥'^"f''é« 

commenç.irent  par  pS  .  ^^  "l  \tt"^.  «^"^  '-  -î^-- 
tions  patriouques  eft  inrré  drôles  c£  de  1  "  '°"-"''"~ 
de  difcuter  lî  ce  n-od-ir  -,  irlV  ,     "  "^p^onie-,  avanr 

S,.r  In  «  P-OQiut  a  ete  bien  ou  ma!  em.n  ové 
iui  les  contrjomions  patrioiques  de  l'Oiie<l  &  d.j  S„  J  f 
le  prodmt  d  une  lubvenrion  établie  à  la  (  o ix-des  fi..  '  ' 
pour  le  payement  de  la  gendarn-erie.  ado^l  '^""'^"^'^ 
quelque  chofe  de  plus  s,^-  que  ks  cnlcun  '  û  "'  "^''"^ 
Daubonneau  &  la^etrre  deTcommiSj,"  ]]f  V"<5"^^  <1* 
des  états,  provenant  tant  des  habitations  equ  Le  Z'"" 
conrnburions  patriotiques  de  la  fpbvenr^on     !)  1^  '"'* 

ni.er  m.i  179 'j.'lqu'au  3  juillet  fumn  Cv''ffj''/"  ''  ^'''' 
des  magafins  de  la  Republique  pour  la  "m  df  d  -  "'n'^"""^ 
feulement  ;  H  préfen  e^lelble^  de's  ^t'u^^'^^r^ 

banques  de    (acre   teiré      ;5ac    itV-Mn      "'^f''^''^   ^^^   quatre 

rnci-e  brut,  i  f  bo'^ran  s  îs^Vf       ^^""'r^^  "n   rierçon    de 
.   ^«-ij  ij  DOu.caurs  1841.  lacs  de  café,   12  hillpc   ^; 

baîlonn  de  coron,  &  ,0  bo.cauts  de  fimp    Vou    vot"^        ' 
dc.pies  cet  état  général,  certii^é  par  les  état.  d'^I  '    a  ^ 
uon   délivrés   par   le   parde-'ra^n/,n      ^l         '  <^^dmim(hr^^ 
-^du  par  rordLate.^  W;.;;;?^^^  -,--P^ 

^lais   au  Pon-au-Prince  ,  lors   d<.  K   rrL?v  ^"  •"''^'^^ 
Tome  IX.     Quatre-v-Jf  ..r       '       F^^^^^'^^e  addition  j  il 
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réfrke  ,  dis  je  ,  que  les  contributions  patriotiques  du  Grand- 
Go.ve  &  du  Pe-i-Goave  ,  de  F Archaye  ,  de  la  Croix-des« 
Bounuers  &  du  Porr-au- Prince  ,  ainii  que  ies  biens  (equedres 
de  ces  mêmes  piioiO^s  ,  n  avoient  produit  qu  une  bien  petite 
cuan.ité  dedtnre.s^bien  inférieure,  bien  au^dei.ous  de  ce 
00^1  vo^iln  vous  faire  croire  le  citoyen  iJaubonneau  ,  iorl- 
Go'il  voMS  a  narlé  de  Timmenfiré  des  produits  des  liabiiations 
fenupili-éf  s.  Si ,  comme  Daiibonneau  Ta  avancé  ,  les  com^im.- 
fair.s  civils  avoient  fait  le  féqueftre  injuftement  des  habita- 
tions, les  produit  s  des  habitaiions  iéqueftrees  auroient  pu 
fe  monter  à  des  femmes  énprmes.  Si  les  commilkires 
avo;pnt  ordonné  1-  léqueflre  des  propriétés  dom  les  poiieileurs 
svciar  pnvoyé  &  produis,  des  cerrificats  de  réndence  ,  certes, 
nous  aunons  pu  tequedrer  les  deux  tiers  des  revenus  colo- 
niaux ,  &  al.cTS  la  quantité  de  denrées  fournies  dans  les  ma- 
gauns.eût  é.é  immenfe  ^  mais  cela  naiiroit  pas  accru  les 
produits  ,  car  tout  le  monde  fait  que  les  denrées  coloniales  ne 
iauroient  avoir  de  valeur  que  par  l'exportation,  ôc  q u  en 
temps  de  guerre  l'expouation  étant  nulle ,  les  ports  ayant 
é^é  bl  qués  ,  le  iucre  &  le  café-nont  aucune  etpèce_de 
cours  rà  de  valeur.  Mais  j'ai  à  adrainiftrer 'à  la  commilîion 
des  colonies  une  preuve  matérielle  que  les  commiffùres  civils 
en:  été  très  j  ailes  ,  très- rigides  dans  robfervation  des  lois  fur 
le  (equedre  ,'&  que  jamais  un  féqueftre  n'a  été  fait,  injui- 
temenr.  Je  vais  vous. produire  à  cet  égard   une  lettre  tirée 

d'^  n   s  ff^''*'' it^'es» 

.,  Fernetul:  Te  demande  à  parler  fur  le  matériel.  Je  dis  que  la 
pièce. que  Sonthonax  vient  de  cirer  eft  une  pièce  faillie  ùC 
al  erée  par  lui  ,  &  je  demande  que  communication  nous  en 

lOtt  taire. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  d'ordonner  que  la  pièce 
fera  a  finftant  vérifiée,  en  relifant  la  partie  du  procès- verbal 
qui  concerna  ce  que  j'ai  lu  fur  le  mouvement  du  m.agaun , 
afin  qu'il  loit  ceiafié  que  les  colons  feuls  font  des  pièces 
faulfes.  "-  ^  . 

Fcrne-âl:  Soh^honax  nous  produit  une  prétendue  pièce 
officielle-,  ie  n'v  vois  aucune  fignature,  ni  du  garde-m_aga|în, 
m  du  commiliaire  -  ordonnateur  V/ante.  C'efl  uîi  tableau 
que  Sonthonax  a  produit  >  6c  je  n  ai  pas  eu  tort  de  dire  que 
cette  pièce  efl  faulfe. 


Sonthonjx:  Ce  neft  pas  là  ce  que  voiis  av-2  dir^  vous 
avez  ditquo  j'avois  aléré  la  picce  en  la  liiant.  11  eO:  eilenriei 
qu'un  véiifie  u  j'ai  aliéré  la  pitce  ,  eh  y  comparant  ce  qui 
a  été  écrit  par  les  tachygraphes.  ^ 

Pour  repondre  à  ce  que  Yerneuil  vient  de  dire,  je  dis 
eue  h  pièce  eft  .fignée  par  le  garde  magaiin  ^  le  commii- 
fiùre  chargé  du  détailf  &c  qu'elle  .eft  annexée  au  compre 
rendu  par  Wsnte  dans  la  province  de  l'Ouell.  Les  figna- 
tûres  (^ni  imprimées  au  bas  de  chaque  état.  C'ed  ainli 
que  les  comptes  imprimés  ont  été  dirtribiiés.  Le  don  Die 
de  ce  compte  le  trouve  dans- h  s  archives^de  la  commiilion 
des  colonies,  dans  les  papiers  r  latiFs  à  Polvcrei ,  qui  éroïc 
chargé  de  la  pruvmce  de  l'Oueft.  Hier  ,  un  citoyen  du 
Port- au- Prince  m'a  ccmmuniqr.é  ce  compte  rendue  il  eft 
imprimé  au  Port-au-Prince  ,  chez  Tonnens.  Voila  les  pièces 
qui  y  (ont  annexées,  d'abord,  l'état  à\\  mouvement  des 
magaiins  6^  le  .compte  de  l^adminiftration  de  Wanre.  \  oila 
ce  que  j'ai  à  repondre  aux  réflexions  deVèrneuil.  ^ 

Je  paiîe  à  la  ietrre  que  j'ai  annoncée.  Le  procureur  gé- 
néral près  la  commiffion  intermédiaire  me  demanda  s'ildevoit 
faire  féqueftrer  par  Jes  procureur?  de  com.mune  les  habita- 
tions des  citoyens  non  réfidens  ,  qui ,  après  avoir  produit  un 
premier  certificat  de  réfidence  ^  ne  le  renouvcHoient  pas  au 
bout  de  iix  mois.  Telle  étoic  la  lettre  de  la  loi  francaile. 
D'après  les  circoniiances  ^  je  jugeai  qu'il  ne  falloir  pas  lexé- 
cuter  à  la  lettre-,  que  ceux  qui  ne  renouvelloient  pas  leurs 
cerrificats  de  réiidence  ,  pouvoient  en  être  empêchés  .par  les 
obitacles  que  la  guerre  mettoit  à  la  libre  circulation  entre  la 
colonie  &  la  Métropole.  Voici  ma  lettre  au  procureur  gé- 
néral. 

nia  lit:  "  -  ' 

Lettre  d-^  Sonrhonax  au  procurrur- général  du  département  près 
la  commijjion  intermédiaire  i  21  mars  1793- 

«  J'ai  reçu,  citoyen  ,  votre  lettre  de  ce  jour  ,  concernant 
le  féaueftre  à  mettre  fur  les  biens  -^çs  non-réfidens ,  dont 
les  certificats  de  réhdcnce  auront  plus  de  ux  mois  ti'cnregil- 
trement  à  la  municipahré.  ^ 

w  Comme  Tétarde  guerre  où  nous  nous  trouvons  ote  tout* 
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eîpèce   de  poffibilité  de  renouveller  les    certi^c.ts  A.  ,'f 
f^'Ke  aux  ér.oQùfcs  -orefcàrP,    ,.o-k  ri^  ,      ^f"],.cats  de  refi- 
les circonton--^s     i'-  N  ' ,     l'  '°^^'**^'<'^  'îe^jJfi' qu'attendu 

léqueftre  -.>.  ^^  ""'  -•'  "^  ^'^«"^  Pomc  fuje.s  au 

riavcH-ordon,ir!e"(^  'uï    1' ^""'Iration  qui  m'a  é^é  faite 
que  je  cer.-àn-,].        '«'•"^"':^-  Jeaepoferai  cet  exemplaire 

«  éloges  Dour  la  boiré  Jp  C    a  ^^1  ^^^""^  '^^  "''but 

Ion  compte  renciu  '  admmiftration  &  la  vérité  de 

Aiïëremes  repd/es     ?!•:  S.°^;'«-neme„t  ont  envoyé ,  à 

coûte  -ritér=atfe'foLr:.i:;fr/°:^'^ro^  f^  ^^  <i« 

des  colon  es,  ce  gui  f^ir  ?;-,>>;••;;?     /   ^.59i.fOo   liv.  argent 

.    Le  Port-au4^r.n  e  /l°    ci„     S-"n  '^f  ^'  '°'°"'^- 
iecond,  à  670  COI  !iv  *e      .-"'PT"»"  ^e  450,000  liv:  le 
c'eft  Wan^e^qî.!  vc  s  er     i,""P°'^''°"  ''"  Port-att-Ptince , 

trateur.  Voicrce  q"e    ercT''^T'P''  ^°"™^  «^^nif- 
«ndu.  ^  '  -"^  "°"''^  a  la  page  z  de  Ion  compte 

I!  lit  : 

£xcrait  du  umpte  rendu  par  Wamc. 


l=™agafl„'gtir;:^°^|™^  été  d'approvilîonner  , 

une  n>n,ure  pour  le  faire  Je  dlnf";,!!  TVt"'  P''*^  P^"^'^" 
t>«ans  de  la  v.lie  du  Port-an  P  t  ^  ^^onfolanon  aux  ha- 
-■«nnburion  de  4^0  oco Vv  i  "'"r;  'î"' ^"  P'-^^uit  de  la 
f'vils,  par  leur  4 oclamli ';'  "''^  '"  î^'"''"  '«  -<^"in.iiraire* 
Iss  nourrir  dansée  mô'rn'^  '^  '■'T'  dernier,  a  fervi  à 
-V-rette,  dont  tor  r  ,?e\tfe,n-^'°'°"^^  ^P'^"^°'^ 
-  -nt  le  Cap  a  relient,  le    faLTe/Xr"""^''^'"^^'' 


.,  ^  /^  ^irai,  avec  la  certitude  de  n  être  point  démenti,  nne 
J  ai  place  allez  heureulemewr  los  fonds  de  cette  conrnburion  , 
pour  pouvoir  ,  en  rrès-peu  ds  temps ,  ralLu'er  les  commiil^arcs 
civils  iiir  les  approviiionnemens  de  cette  ville  Ôc  de  ce  dcpar- 
temenr  >>,  *- 

Z>^//2j  :  Je  dem^inde  la  communication  de  la  pièce. 
•^^  préfident  :    Elle  a  déjà  été  communiquée.    " 
Uunj  :-  (/eft  une  auTe  pièce. 

Le  prefidenr.  Ces  pièces  lom  communes  du  moment  quelles 
•nt  ete  lues.  '  ^ 

Sonthonax:  Vous  voyez,    d'après  le  compte  de  Wante  , 
que  la  lomme  de  4^0,000  liv.  impoCée  fur  la  ville  du  Port- 
au^n-ince ,  a  été  employée  pour  les  befoins  de  la  ville  ôc 
achat  de  comeilibles  ,  de  falaifons   ôc  de  farines.  Quant  à 
ces  prétendues  contributions  de  670,000  liv.  au  Cap  ;  j'ai  eu 
occalion  de  vous  démontrer  qu'aucune  contribution  n  a  été 
piciievee  par  les  commilfaires  civils,  mais  que  la  proclama- 
tion dont  il   eft  quefdon  ,  n'e/l  autre  chofe  qu'une  ordon- 
nance pour    contraindre  les  habitans  du    Cap  qui   avoienr 
traite  avec  les  capitaines  du  commerce  américain,  à  remDJir 
leurs    engagemens,   lefquels    engagemens    fe    montoient  à 
670,000  hv.  Cette  fomme  n'a  jamais  été  payée  j  car,  trois 
ou  quatre  jours  après  la  proclamation  ,  arriva  Tincendie  du 
if  *  A    P/^^P^"^^^  ^^^  négocians  débiteurs  font  allés  à  la  Nou- 
velle-^ ngleterre  ,  &  c'eft  la  République,  c'eft  l'adminidra- 
non  qui  a  acqmrré  les  670,000  lis^  dues  par  leshabirans  du 
]S'      ui    ""     01-donmteur  qui  régiffoit  al-ors  les  liuances  de 
la  Kepubnqiie  ,  a  en  jufhfier.  Cet  ordonnateur  s'appelle  Maffe, 
Il    eft  aftuc  liemeiit  en  France  ;   il  a    rendu  provi(oiR>menc 
les  comptes^^u  Cap,  à  la  commiilion  intermédiaire,  qui  les 
a  apures.  L  apuranon  en   a  provifoiremenc   été    approuvée 
par  les  commiilau-es  civils  ,   fauf  l'approbation  définitive  du 
comité  des  .hnances  delà  Convention  nationale.  ' 

^^'^j/;  Je  demand.  la  parole  fur -le  m.atérKl  de  la  pièce 
prodiiite.  Vous  trouverez-,  citoyens,  dan5  le  mémoire  rclarif 
à  iacmiimaration  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue, 
par  VVante,  les  raifons  qui  l'ont  déterminé.  • 

Le  préfidmt  :  Ce  n'eft  pas  là  parier  furie  matériel  de  la 
pièce.  .  . , 

Duny  :  C  efl  fur  la  pièce.  . .  . 
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Le  pr/fidêîit  \  Qaancî  on  la  débattra,  tu  feras  ton  obfer- 

vation  y  mais  on  m.  débat  pas  dans  ce  m@ment-ci. 
^  tS'a  thonax  :  Les  droits  d^odrois,  ont  dit  les  colons,,  ont 
dn^s  élever,  pendant  mon  fejour  dans  la  colonie  ,  à  quatre 
Riiilions  Ils  onr  appu)è  leurs  calculs  encore  far  des  proba- 
oïli-es.  paubonneao  n'a  produit  ni  les  états  de  recette  àe^ 
àïQÏis  dcdrois  ,  ni  ks  éxids  de  cliargement  des  denrées  ex- 
portées, foit  aux  Etats-Unis,  foir  à  la  Flétropole.  Mais, 
lîjxîijje  vais  prouver  ï  Daubonneau  que  la  recette  àes 
^/ois  étoit  nulle  ,  on  prefque  nulle  dans  la  colonie  de  Saint- 
Lomingiie,  non^pasfeukmeiit  à  l'époque  des  défaftres  qui 
loiit  arnvés ,  mais  même  à  Tépoque  du  mois  de  novembre 
^79-3  lors  de  notre  arrivés,  dans  un  temps  où  les  colons 
ér^ent  que  la  colonie  étoir  Floriilanîe.  Je  cire  à  cet  égard  une 
pièce  émanée  des  colons  eux-mêmes  ;  c'cft  un  arrêté  de  la 
ccnimifllon  intermédiaire  ,  formée  alors  d'hommes  qui  étoient 
tous  dans  le  (em  des  colons.  I/arrêté  que  je  vais  citer  a  éré 
re-âfigé  par  Daugv,  dont  j'ai  déjà  eu  occaiion  de  vous  entre- 
tenir. Ce  Daugy  a  été  déporté  par  les  commiffaires  civils.- 
J  ai  produit  dans  le  cours  des  débats  le  préambule  de  l'arrêté 
conceniant  la  iubvenîion  du  quart.  Je  n  en  extrairai  que  deux 
paragraphes. 

(  il  lit  5  pages  58  &  59  du  tome  fixième  des  débats  ). 

m  que  depuis  long-temps  les  reifources  des 


C^o^fif: 


fournir  aux  mallieureiiies  vidimes  de  la  révolte  *àes  efclavesi 
C|ue^  X  expeaien;:  de  doubler  le  drcit  d'oclroi ,  loin  de  produirô- 
Ikiiei  que  rafiêrnblée  coloniale  s'en  éioic  promis  ,  loin  d'en 
cLubler  la  recette ,  n'a  fait  qu  exciter  &  esihardir  les  char- 
l^/meus  fous  veik  ,  par  Fappar  du  bénérice  certain  que  pro- 
X:iïroit  une  contre  balide  néceilairement  impunie  dans  les  ports 
de  la  Métropole  ;  que  cette  mefure  indiicrète  d/irapôt ,  tou- 
jours iilégalement  établie  quand  il  n'eft  pas  décrété  par  le 
corps  légillatif  national,  à  qui  kul  appartient  cet  acte  de  fou- 
veraineté  ;    . 

,?>  Confidérant  que  cette  malheureufe  colonie  ne  s'efl:  fo-ute- 


«uc  fur  e  bof  J  de  1  abyme  que  par  le  fecours  de  la  métropole,' 
àc  avec  la  rellource  d  un  grand  nombre  de  traites  fournies  fur 
la  treiortne  nationale  &  fur  les  Etats-Unis  de  l'Amérique; 
in!',  '°"""''''!",^''  ^'  =«  emprunts  peut  devenir  une  fiirchargê 
inlupportable  a  la  ra«e-patrie  dans  un  temps  fur-teut  o,^  elle 
s  epujle  elie-meme  pourrepoufFer  les  ennemis  de  la  révolution 
nançaile,  &  qu,l  ny  a  plus  moven  de  reculer  l'emploi  des 
lecours  que  la  colouie  peut  aufliattendre  &  recevoir  d'el!.-mAme; 
que  certe  vénré,  fenrie  par  l'airemblfe .  colonial*  féanr;  ai^ 
t^ap  ,1  avoit  determmée  à  érablirune  contribution  ,  à  titre  de 

put   dont  tous  les  bons  elprits  avoient  reconnu  la  nécellité  & 
Ja  juitjce.  >»  « 

Vous  voyez  que  deux  mois  après  notre  arrivée  ,  le  pr  mi^r 
corps  adm;mftrarirde  la  colonie,  la  commiflion  intermédiaire, 
compofee  alors  Prelqu  eamajonté  des  partifans  &  des  amis  des 
colons  nos  accufateurs,  alluroit  que  les  revenus  provenant  da 
mou  d  octroi ,  qu  élis  appelle  le  di'oit  de  1  ortie  des  denrées  co- 
loniales ,  etoient  preUnTc  nuls ,  Se  cependant  le  droit  d  oaroi 
avoir  ete  double  par  ralFemblée  coloniale.  Car,  lorfque  i  af- 
cmblee  coloniale  (e  permit  de  défendre  l'exportation  des  den- 
rées coxomalcs  poizrla  France,  elle  eut  befoin  ,  pour  l'^-mnè- 
ciier  d  une  manière  très-eiticace,  de  doubler  les  droits  d'oâroi.  ' 
lans  que  1  a.lemblee  nationale  en  ffit  inftrcire  ,  contre  ie'^  dnoi4 
ie  h  métropole,  qm  feule  avoir  le  droit  d'ausmenter  l'oft-oi 
"ô"i-   i2^«.'e,,^«"f  ^^;e  de  Saint-Dommgue.  Malgré  ane"  le 
kcK  d  oc^i-oi  fut  double    malgré  tous  les  foins  des  allènîblécs 
-oloniales  ^.'  des  aammillrateiirs  pour  fair.-^  fiuaifier  ce  droit. 
i-'    aveu  des  adraimlhateurs  de  la  colonie,  il  étoitoarfaitenien 
^ul.  Comment  arnvo,t-il  que  les  droits  doaroi  ,'  au  mois  de 
lovembt-e  1 792  ,  aient  été  regardés  comme  nuls  en  1 79 .     '& 
!u  Ils  le  (oient  accrus  prodiyieufement  pendant  quinze  moi',  de 
;uetre  extérieure ,  pendant  que  l'interception  de  toute  com- 
iTunication  avec  la  métropole  rendoit  abfolnment  nrii.  toute 

t^i"ro  tW^'W  î,^'-"- t°"f« ,'«  fo"  <iue  les  rades  de'îa  co- 
Mie  (ont  bloquées ,  les  droits  doâroi  font  abiolument  nuls  , 
■uifqu  ils  ne  peuveiit  je  percevoir  que  fur  les  denrées  on!  for- 
nt.  J  ai  la  même  oblervation  à  faire  relativement  à  la  (ubven- 
lon.  Le  droK  de  (ubvenuon  le  percevoir  en  entier  fur  les  d"n- 
eet  exportées  ;  li  i  on  r.'exportoi:  rien,  rien  m  pouvoir  fi  ' 
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percevoir.  On  a  exporté  les  denrées  chargées  fur  le  convoi;  ce* 

denrées  chargées  iur  le  coiiYci  lïont  pas  produit  ce  qu  elles 
auroicm  du  produire.  D'ailleurs  5  je  répète  que  ce  n'eft  pas  par 
d?s  calculs  hypothétiques  qu'il  faut  parler  ici  à  iacommiirion  ôc 
i  la  Convention  ;  il  faut  leur  montrer  des  bordereaux ,  des 
états  de  chargement  fur  les  denrées  forries  de  la  colonie ,  des' 
éms  de  recette  faits  par  les  receveurs  des  odrois.  Ce  n'eft  pas 
a  moi  à  produire  ces  états ,  ce  font  les  adminirtrateurs  feuls 
qui  les  peuvent  produire.  Pliifleurs  de  ces  adminidrarecrs  font 
eal-rance,  j'indique  le  .citoyen  Maife  ,  le  citoyen  Idilinger  , 
ordonnateurs  de  la  province  de  FOueil  :  run'eità  Paris,  l'autr» 
a  Nantes  ^^  la  commilnon  pourra  les  confuiter,  fi  elle  croit  de- 
voir prendre  des  informations  ià-deiras.  Les  ccmmifîaires  ci- 
Vûsn  ont  eu  aucune  efpèce  de  manutention  ni  même  de.  uir- 
Yedlance  5  car  l'arrêté  qui  crée  k  fubvention  du  quart  dans  la 
province  du  Nord ,  prouvera  que  cet  impôt  a  été  adminiilré 
par  les  admimftrateurs  de  la  colonie  exclufîvement  aux  agens 
de  îa  République.  .La  ftibvention  du  quart  étoit  verfée  dans 
îîoe  csillè  extraordinaire  dont  la  ccmmiilion  intermédiaire, 
svoit  un3clef3  le  receveur- général  une  autre.  Cette  cailTe  ne 
pouvoir  être  ouverte  aux  befoins  des  agens  de  la  France  que 
par  on  arrêté  de  la  com million  intermédiaire-,  &  il  ne  pouvoir 
s'obrenir  de  verfem.ent  de  la  caiiTe  extraordinaire  dans  la  cailTe 
ordinaire  >  fans  un  arrêté  préalable  ,  fans  un  bordereau  de 
rordonnateur  qui lufti liât  des  befoins-de  la  calife  générale,  ôC' 
qu'il  neik  précifé  ce  genre  de  befoins ,  le  genre  de  dépenfe 
giîquei  le^verferaent  de  la  caiife  extraordinaire  devoit  être  ap- 
pliqué ,  Se  jufqu  au  nom  des  hom.mes  à  qui  l'on  devoit  payer. 
Si  la  commiiîion  vçut  avoir  à  cet  égard  des  renfeignemens 
certams ,  je  la  renvoie  à  l'arrêté  de  création  de  la  fubvention  du 
,7  novembre  1792. 

^11  eft  vrai  que  les  commiilaires  civils  n'avoient  aucune  ef- 
çèce  de  jurifdiaion  fur  la  caiife  de  l'extraordinaire  :  cela  eft 
ii  vrai  que,  lorfque  j'écrivis  à  la  commJilion  inrermédiaire 
pour  lui  exprimer  ma  folHcitude  fur  les  ^foins  de  l'armée 
franpiie,  au  lieu  de  nie  iervir  des  termes  impératifs  Se  réqui- 
iitonaux  ,  je  fuppliai  la  commiiîion  intermédiaire  de  ne  pas 
oublier  les  foldats  de  l'armée  françaife,  &  de  vouloir  bien  or- 
«ionner  l'appropriation  de  quelques  fonds  à  la  caiffe  de  l'ordi- 
aaue  pour  f  jbvenir  à  leurs  befoins.  Cette  lettre  a  déjà  été  lue. 


•     7 

*  elle  eH  inférée  au  tome  VI  des  Dibats    »»  ,,,  jt-     ♦    . 
yas  la  relire.  A^eoarSj  ^,  177  &  j^j  .  jj. 

(  ^ojq  Tome  VI ,  p.  177  des  Débats.  ) 
*iisl;r'"lrfr/  ^"^ '«•■•»"«  ''^FÔ«  les  commi/Taire, 

di&on  ne  leur  étoit  attribuée  fur  cette  cai/Fe.      '^  ' 

ircb  j^ianaspioduits.  Daubomieau  eiî  pani  de  cette  ;5lL-a.^;^« 

déb^r^ut"  ""v^'?'^  '  r ^'  ,«"--é^  is  "pfe^ 

minïu;  1;  ^""^"^^<^^P^«  ^  'n^PÔt  n'étoic  établie  à  Saint-ot 
mingue,  1,  ce  n  etoit  les  odlrois.  Je  ne  fais  pas commen  Dan 
bonneau  a  pu  confidérer  comme  impôts  les  droits  domaiia«J 
eis  que  ceux  que  je  viens  de  citer  :  fe  „e  fais  comLenH  la  ou 

Ir3    tueîZ^^^^^^^  ^-5^  ^^-^'eque  des 

.ombre  des  u.pô^f  d  ^a  nfh3  r'eâs'^-"  V  °"'  ^"""'^t^^  ^'^ 
;uriaux  &  fuppi,és  furïefqûe  les  îens'^.l"  VI  ""n^'°''^ 
.aim-Dominst,e  n'avotent^ucu."  e|  ce  i  „£Ô"l' 
ajileetoK  particulière  à  un  receveur  é^bli  p^uKS"" 'r  k 
olonie.  Tous  les  revenus  de  cescaiffes  étoient  cn.,f,  r^ 
^penfes  du  cuire.  Je  crois  bien  amii  qtffS  [at' ^ 
énorme  produit  de  la  cailTe  de  bâtardife  ,  par  exemp!      1' 

aile  ,  car;e  répondrai  à  Daubonneau  à  cet  é--rd  ^--.Z'-r 
nr  un  arrêté  de  ralfemblée  coloniale  qui  n  funnri.^'1  f  a  ■' 
aubaine  :  cet  arrêté  eft  du  mois  de  feTt L'^b  e^^""^  1^7 
mblee  coloniale  a  fupprimé  le  droit  d'Wbainel^'ftpten  bt 
Z'c°^  "s,Pf""  Pasdtre  que  le  produit  de  la  c.iiÛ^fl^," 
lin.,  fut  coni,derable  du  temps  d,s  comtmir,i,«  civL t^u  (t 
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qu  eîîe  n'exiHoit  pîns.  Je  prie  Daûbonneau  de  déclarer  à  la 
commiiîion  s'il  neù.  pas  à  iâ  connoillance  que  c'eft  Taflemblée 
colcniale  ïéante  à  1  éogaiie  ,  Ôc  enfuire  au  Cap,  qui  a  fup- 
primé  ce  droit  d'aubaine  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Daubonncau  :  îi  y  a  elfe(5l!vement  un  arrêté  de  raiîembié& 
coloniale  qui  a  fupprimé  le  droit  d'aubaine  \  mais  la  cailFe  ê^es 
aubaines  exifloit  au  moment  de  la  (uppreffion  de  ce  droit ,  & 
Targent  qui  s'y  trouvoit  alors  a  été  verCé-  dans  la  caille  gêné* 
raie.  Dans  toutes  les  fucceflîons,  c'eft  le  curateur  aux  fuccef- 
fions  vacantes  qui  réuniiloit  à-peu-près  toutes  ces  recettes, 

Sonthonax  :  il  eft  vrai ,  comme  le  dit  le  citoyen  Daubon- 
neau ,  que  le  curateur  aux  fucceliions  vacantes  faifoit  la  recett© 
àes  épaves  ,  des  bâtardifes  ,  des  déshérences  Ôc  des  aubaines  : 
nous  n'avons  pas  pu  faire  verfer  la  caifle  des  aubaines  j  les  au^ 
bain.es  étoient  fupprimées  au  mois  de  ieptembre  1791 ,  avant 
notre  arrivée.  Daubonneau  voudroic-il  prétendre  que  les  admi- 
niilrateurs  de  la  colonie  ont  çonfervéxes  caiffes  intactes  juf- 
qu'à  notre  arrivée?  Alois  je  repondrai  à  Daubonneau  par  les 
opinions'  de  raifemblée  coloniale  prononcées  au  mois  d'août 
1792  5  où  Ton  voit  que  toutes  les  cailfes  étoient  épuifées  j  qu'il 
n'y  avoir  aucune  reîfource  dans  les  caiffes  de  la  colonie  ;  que  le 
tirage  de  lettres-de-change  fur  la  métropole  étoit  commencé 
depuis  long-temps  j  que  ie  tirage  fur  Philadelphie  étoit  épuilé. 

(  Il  lit  le  Moniteur  d'août  1792.) 

Extrait  du  Moniteur  _,  du  4  août  ij^i. 

Séance  du  5  août. 

«  M.  Cha!9moiat  donne  leifture  du  projet  d*arrêté  fuivant^^ 
fervant  de  conclufion  à  fon  rapport  d'hier. 

<<  L'aiFemblée  coloniale  ,  ouï  le  rapport  de  la  comraiffioa 
chargée  de  conférer  avec  M.  Fordonnateur  fur  les  befoins  6c 
for  les  reiïources  de  la  colonie  ;  informée  de  la  pénurie  géné- 
rale àts  cailles  ,  &  de  l'informe  difproportion  entre  les  réful- 
tats  préfumables  <5c  la  fomme  des  befoins  publics  ;  convaincue 
de  l'infuffiiance  abfolue  des  fecours  décrétés  pour  Saint-Do- 
mingue *,  très-incertaine  du  fuccès  des  demandes  réitérées  à 
raiiem.blée  nationale  \  indruite  de  la  fufpeniion  prochaine  du 


,i^7 
tirage  dss  letrres-cîe-chanKe  fnr  PhlI^j-T  '  •      •    t   i 

&  arrête  esquif Ju?.^!  ^f  f^^^^  Fotond  difculHon,  a  arrêié 

•^'■'",y~:  La  page  ? 

SontAonax  ■  Du  lundi  4  aoiit  179,. 

fe-ce  du  ,  du  même  ruou  :  q..  J'k"/:^^,:*^'  '79^  , 
Il  lit  : 

«  II  penfe  que  le  prêt  doit  fe  Ç-W-^  i  1,  .„i     •       . 

a  pénurie  générale  des  ciais    a"  ;erc  t^'lS^'  <^°'""^-^" 
taine  &  l^s  r-,^d^^.    r  V°^"""""s ,  l'jniulifrance  cor- 

reilources  des  trait  s  fc  fa  plnct    '^  '  P«'(qne-na]l„/des 
do„trad«i„.foarion  SdéfaSu»  fi  fl  ^''""^r"^^^  *"°™^« 

plus  urgente  neceffiréq".];cofo-i;  ^"^'^'  •'=°™'"^  '^^  1-^ 
»T.ême  un  pas  vers  fonlirabh^ienrlt     '"  '''°""  P""^"  ''«^ 

'79..1esca.iIl.dôsoi;'"reslS:^^ 
ccnfifcatiom  ,   de,  birardifes  &  d«E''     "  ^'•'^''"^'  '  d«s 
tièrement  vuides;  on  avo  k"^'  -        ^  ^'^"^^^  *  "°'°"'^«- 
tres-de- change  fur  laiXôrot         >P''"''-''.^  '=  '"''''e^  'i"  I«- 

tisrfe^;-ofrrt:::°FSird!^ 

ran«.lesvH!;!p;^;;i:::/     -t^X^oIoni^^ 

a  plus  nche  de  l'univers.  D'a^"ès  c  c  'c.l  ^"^  ^""'-^«^  "^^"^ 
o>»  ,  dont  les  caiflis  écoient'pîei,  «  drl'r  \°'^"lî'^  '"  ^°- 
'op»leuies  ,  dont  les  finance  ItMerr  ^ï  H  ,r"  ^'^'^^  ^'"«^'^'t 
.vo.e„t-eiles  le  ftont  de  cirerrttSL- ^^7; 
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France  a:  (m  Philadelphie  ,  en  difant  que  leurs  caiffes  étoif  n^ 
épiîilees  ?  Mais ,  (i  les  caiifes  étoient  épuifée^  dans  le  ttmps  de 
la  profpériLé  des  colonies,  comment  accuieront-ils  les  admiuil- 
traceurs  ,  qui  ont  régi  les  finances  fous  les  commiiïair^s  civils, 
d'avoir  tiré  des  lettre^-de-change  (ur  la  métropole,  puiique les 
adminiftrateurs  créés  par  les  commiifaires  ci/ils  ont  régi  les 
finances  dans  un  temps  où  les  finances  éroienc  épuifees  ,   de 
î'aveu  des  colons,  où  le  produit  des  caiifes  étoit  nul ,  ou  qmnze 
mois  de  guerre  extérieure  Se  de  guerre  civile  Ënnulioientle 
produit   des  caiiîes    dont  parle  Daubonneau  ?  Ainfi ,  lelon 
le    calcul   de  Daubonneau  ,   les  airemblées  coloniales  ,  les 
adminiftrateurs  mêmes    nommés  par  elles  ôc   protégés  par 
elles,   auront  eu  raifon  de  tirer  pour  60,000,000  Hv.    de 
letrres'de-change  j  car  c'eft-là  le  taux  où  fur  élevé  le  tirage  fart 
iur  le  tréfor  public  jufqu'à  notre  arrivée  ,  tandis  qu  en  vmgt-un 
mois  de  temps ,  les  adminiilrateurs  nommés  par  les  commii- 
faires civils  ,  dans  un  temps  où  la  guerre  empêchoit  la  lortie 
des  denrées  coloniales  &  dévoroiî  Fintériem-  de  la  colonie  , 
n  auronr  tiré  que  pour  20,000,000  1.  Âinfi  ceux  qui  en  o*n  tiré 
pour  20,0005000  1.  eiluieront  des  reproches  ,  tandis  que  l  ai- 
femblée  coloniale ,  dans  un  temps  de  prolpérité ,  aui'a  eu  raiion 
d'en  faire  tirer  pour  60,000,000  L 

Le  préfident  :  La  coramiiffion  ordonne  que  les  pièces  pro- 
duites par  Sonthonax  ,  fous  le  nom  de  Co?nptc  pcrjbnnd  rendu 
par  radmïn'iftrateur  de  U province  de  FOuefty  commençant  par 
ces  mois.  Toute  la  colonie  efl  injiniite,  Sz  finilfant  par  ceux-ci  , 
pour  y  avoir  recours  au  befoin.  Au  F  art -au-- Prince  ,  le  4  avril 
1793 ,  feront  paraphées  en  la  manière  ordinaire  ëc  dépoiées 
aux  archives.  , 

La  féance  eft  levée. 

Le  reglflre   des  préfences  efi   f^gné j   L   Ph.    Garrah  ,' 

préfident  ;  Mollevaut  ,  fecràaire  j  Daeray  ,  MiaLiNO , 
F.  Lanthemas. 


^4i  15 


Du  iç,  Thermidor,  l'an  troifièmc  de  la  République  fiancalfi 

une  &  indivifihk.  '  ' 


1.  Ja  ê"  ''~^"\?  ^?  ^"^  recueillis- dans  la  féance  dui;,. 
la  redaûion  en  eft  adoptée.  '-""^-c  uu  2.7 , 

Les  citoyens  Page ,  Claiiffon  ,  Senac  cV  Larchevefaue- 
Tlubaut ,  ne  font  point  pré  fens  à  la  féance.  '^"^veique- 

.S-û,«AoM^- :  Daubonneau  a  avancé,  fans  donner  auc.in^ 
preuve  que  la  cailfe  aux  lljcceffions  vacantes  avok  dû 
pioauiredes  foinmes_  conddérables  pendant  le  féiour  dec 
commiiran;es  civils.  Il  a  fondé  fon  aVerdon  fur  ce  n  L  h 
guerre  cvie  ayant  occaf.onné  une  très-grande  mortalité  à 
Saint-Domingue,  les  fucceiÏÏons  vacantes  ont  dû  ê  re  plus 
con  iderables.  Il  a  cité  une  proclamation  des  comm^faï 
civils  qu  il  n  a  pas  lue  &  que  je  vais  lire.  «"™'"aii 

C  II  la  lit.  ) 


es 


Proclamation  d:s  commiffaires  ,  civils  du  z  août  179J. 


X  m  tranquillité  publique  , 

.' Inftruits   qu'il   exifte  dans  plufieurs   jurifdiaions   de  1* 
colonie  de  Saint-Domingue,  entre  les  mains  des  curateL 
TomcJX.     Q.uatre-ymct.d,uxûmc  Imaifon.     ''"\^^"^*^ 
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aux  fucceffions  vacantes,  depuis  plus  de  cinq  ans  &  non 
reclaiTiées  -, 

»  Confîdérani  que  rarticle  LXIII  de  Tédit  du  24  novenabre 
178 1  ,  concernani:  les  fucceffions  vacantes  dans  les  colonies 
francaifes  de  F  Amérique  ,  ordonna  qu  à  Texpiration  des  cinq 
années ,  à  compter  du  jour  du  décès ,  les  fucceffions  non 
réclamées  entre  les  mains  du  curateur ,  en  dtre  d'office  , 
feront  de  droit  tombées  en  déshérence  ,  &  qu'en  conféquence 
les  fommes  d'argent  provenant  defdites  fucceffions  ,&  dont 
les  corareuis  auraient  été  déclarés  redevables  par  farrêt  de 
liquidation  Je  leur  dernier  compte  ,  feront  verfées  par  eux 
dans  la  caiiïë  du  tréforier  *, 

»  Nous  ordonnons  l'exécution  dadit  art.  LXIII   de  l'édit 

du  24  novembre  1781  ^ 

>>  Enjoignons  en  conféquence  aux  curateurs  aux  fuccef- 
fions vacantes  de  toute  la  ienéchauffiée  de  Saint-Domingue , 
de  verfer>  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la 
notilîcation  du  préfent  ordre  ,  dans  les  caiffies  de  leurs  arron- 
di (Te  mens  refpeciifs^  toutes  les  fommes  provenant  de  fuc- 
ceffions vacantes  depuis  cinq  années  ,  non  réclamées  entre 
les  mains  defdits  curateurs  dont  ils  font  encore  dépofi- 
taires  ^ 

»  Ordonnons  que  les  immeubles  defdites  fucceffions  feront 
vendus  par  adjudication  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
ni!eij,r,  à  la  diligence  des  procureurs  des  communes  dans 
Farrondiffiement  defquels  lefuts  immeubles  fe  trouvent  fitués, 
qui  demeurent  chargés  de  faire  faire  les  publications  nécef- 
faires  à  c-et  effet ,  &  les  produits  en  provenant  verlés  dans  la 
caille  coloniale  de  rarrondiifement  ; 

^y  Enjoignons  pareillement  auxdirs  curateurs  de  nous 
adreifer  ,  dans  ledit  délai  de  quinzaine  ,  un  état  exadt  def- 
dites fucceffions  j 

"Ordonnons  au  vérificateur-général  des  comptes  de  la 
colonie  de  nous  adreffier  ,  dans  le  même  délai  j,  un  état  exact 
de  toutes  lefdites  fucceffions  non  réclamées  &  vacantes  depuis 
cinq  ans  dans  les  fénéchaulfees  de  leurs  reiïcirts  reipeCtifs , 
fuivant  le  dernier  apurement  des  comptes  deldits  ciirateurs 
aux  fucceffions  vacantes  ; 


"  Sera  la  préfente  décifion  enregiftrée  aux  confeils  funé- 

chTV",^r  ^'^f-  P''"-?"-P"nce.  &  à  toutes  1  s  féné- 
chaiiifes  deJeius  rellorts  refpeftift; 

"  Requérons  le  gouverneur-général  par  intérim  des  ifles 
fe  ordS?  '"""  ''  """  ^'  "^'"  ^  ^'^^-""-  du 
la  ReîÛbliï"rr^"r  '  ^'  '  "'"'  '795.  l'an  deuxième d* 


«    %^/,   POLVEREL   ÔC   SONTHO 


NAX. 


"  Par  les    commiifaires   civils  de  la  République. 

"  Signe,   O.  F,  Belpech,  fecrétaire  de  la 
commiJjLon  ». 

fai«s  dvT'n'onrP'^'^  ""'  proclamation,  que  les  commif- 
laues  Civils   nont  ordonne  le  verfement  dans  la  caifFe  na- 
ronale  que  des  femmes  provenant  des  fucceffions  échues 
il  y  avoit  cinq  am   &  non   réclamées  dans*  cet    efpace  dé 
temps.  ,1  ne  s  agilfoit  pas  des   fucceffions  échues  dep^s  k 
i-evoiution  ;  car  notre  proclamation  étant  du  ^  avril  rTo. 
elle  ne  pouvoir  concerner  que  les  fucceffions  échues  à  cette 
époque  &  non  réclamées  pendant  l'efpace  de  cinq  année" 
jufquau   z   avril   1793     dont   le  produit  devoir  être Terfl 
dans  la  ca.He  générale.  Notre  proclamation    eft  fondée  fur 
ledit  du   .o   novembre    1781  ;  elle  ne  concerne    point  Ïs 
fucceffions  ouvertes  depuis  1789  Jufqu'en  179.  ,  mais  feu  ! 
n,e„t  celles   échues   deux  ans  avant^  la   révoluriôn   &  nt; 
réclamées  depuis.  Ces  produits  même   ont  été  prodi^ieufe- 
nient  réduits  par  lAiremble;e  coloniale,  qui  plufiems  foi. 
a  ordonne  le  verfement  des  fommes  qui  fe.trouvoi.nt  dans 
la  caille  des  fucceffions  vacantes  dans  la  cailFe  général»  là! 
deffus  je  vous  produirai  un  arrêté  de  l'AlTemble  colo^ale  • 

je  ne  fouillerai  pas  fes  regillres,  car  j'en  trouverais  de  pareik 
COUS  les  mois.  i^ciACii^ 

Le  voici. 


a 
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(  Il  lit  le  procès- verbal  du  4  novembre  1791.) 

Arrêté  des  AJfemblées  coloniales  du  4  novembre  1792. 

«  Sur  ia  motion  ci'un  membre  ^  FAiTemblée  arrête  que  le 
cuicUeur  aux  fucceilions  vacantes  dans  la  fénéchauirée  du 
Cap  5  verfcra  >  par  forme  de  prêt ,  la  iomme  de  cent  inilie 
livres  dai^s  le  tréfor  public  ,  dont  il  lui  fera  donné  récépiiré 
par  le  tréforier  principal ,  vifé  de  M.  l'officier  d'admmiftra- 
tion  faifant  fondions  dlntendant ,  ôc  enregiflré  au  contrôle 
de  la  colonie , 

»  Autorife  ledit  curateur  à  fournir  fucceilivement  àes 
mandats  fur  le  tréforier  principal  a-compte  ou  pour  folde 
des  créanciers  ou  propriétaires  des  fucceilions  par  lui  gérées  , 
en  fa  qualité  ; 

"  Arrête  en  outre  que  ledit  curateur  remettra  ,  au  plus 
tard  le  ij  du  prélent  mois  de  novem.bre ,  au  comité  des 
finances ,  le  bref  état  des  fucceffions  vacantes  dont  il  eft 
chargé  ". 

Ainli  ce  n'éroit  plus  fur  les  fucceffions  échues  au  fifc 
qu'opéroit  rAiTembiée  coloniale  j  c'étoit  fur  le  gage  &  les 
fucceffions  appartenant  à  des  héritiers  légitimies  ,  fur  des 
fucceilions  qui  n'étoient  point  dans  les  termes  de  Tédit  du 
20  novembre  1781-,  ainfi  les  AiTemblées  coloniales  avoient 
mis  bon  ordie  à  ce  qu'il  ne  fe  trouvât  pas  de  fonds  dans  les 
cailles  de'  la  colonie 

Verneuil  :  Je  demande  que  Sonthonax ,  qui  a  eu  la  per- 
fidie de  dire  que  tous  \es  mois  l'Affemblèe  coloniale  prenoît 
dcs  arrêtés  pareils  à  celui  qu'il  vient  de  lire  ,  en  cite  on 
fécond. 

Sonthonax  :  Je  pourrois  en  citer  pliiileors  j  mais  je  ne 
veux  point  allonger  les  débats.  La  commifiion  des  colonies 
a  \ts  procès-verbaux  de  rAiremblce  coloniale  ,  elle  pourra 

s'aifurer  à<^s  faits. 

Les  colons  ont  dit  que  je  m'étois  emparé  au  mois  de 
déctmbre  1792,  de  la  caiîïe  de  la  lociété  des  amis  de  la 
Convention,  qui  contenoit  1 3 2,o©o  livres.   Les  colons  ont 


I7J 
allégué  une  fanfTeté  ;  &  moi  je  prouve  par  mes  regiftres  que 
e  ne  n,e  iuis  pas  emparé  de  cette  cailFe.  Le  50  novembre, 
J  oidonnai  que  la  fociete  populaire  du   Cap  feroit  fermée 
&.  que  ia  caiife  f«oi£  admimftrée  par  des  commiflàires  de 
là  municipaiire  du  Cap« 

le  I,°i^V'''?'"  f  '-"  '""'  1"'  ^"^"''^'^    ^  la  municipalité 
le  piemier  décembre.  ^ 

^ux  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Cap  ,  du  premizr 
.  •  décembre, 

du'cn.'Zr"'""  ''  .'""T'P'-^Ii-é  à  nommer  parmi  les  membres 
du  conleil^general  de  la  commune  dix  citoyens  ,  qui  de  con- 
cert avec  M.  Delair,.  ,  treforier  de  la  focéré  d^s^àmh  de    a 

hiwTT  'î;',"°"'t-'  ^dminiftreroM  ta  cailTe  des  malades 
juiqu  a  ce  qu  il  en  fou  par  moi  autrement  ordonné. 

"  Le  commiffaire  civil  , 

»  Signé ^  Sonthonax«» 

Vous_TOyèz  que  bien   loin  de  m'emparer  de  cette  caifTe 
auroffe  la  municipalité  à  nommer  dix  commiflàires  paiwi 
hs  notables  pour  1  adminiftrer.  ^^    ™' 

„„r'^r'''A  ^'^^''  ;   P?    demande  que    Sonthonox  produife 
chez  ku!         ^"'  "  '^P°'î"'  °"  ''  ^  ^^^  ^"'^^^^-  DeS  ï: 

Vente!  ^''•^'^"''  '  ^°"'  "^  P°"^^^  P'"*'   w^rrompre    fa  dé- 

&/2./,o,z.,a;  :  Les  colons  m'ont  accufé  de  m'être  aonronrii 
es   pnduKs    des   fomlles   de  la  vHle    du  C  p     ik^^f  - 
jufqu  a  du-e   qu  on  portoit   le   produit  de  ces^  fouille"  à  la 
mnifon  du  commii^aire  civil  ;  ils  ont  lans  doute  des  témoins 

atc^uer  """  "^  '"''''''''■  ^°'  ^'°pp°^°  <i-  "s:: 

Voici  l'ordre  par  lequel,  en  approuvant  le  plan  donné  oir 
Artaud ,  .nlpeaeur-géneral  des  fouilles  &  recherchés  d/k 
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ville  du  Cap>  j'ordonne  auffi  que  le  produit  de  ces  fouilles 
Toit  remis  dans  les  magarnis  de  la  République. 

(lilitO 
^  .  Du  11  juillet  1753. 

«  Approuvons  le  plan  ci-delTus  pour  être  exécuté  en  Ton 
contenu  ; 

»j  En  conféquence  autorifons  Artaud  ,  infpeéteur-général 
des  fouilles  Se  recherches  de  îa  ville  du  Cap,  à  employer 
tous  les  moyens  qu  il  croira  convenables  pour  parvenir  à 
faire  la  recherche  des  métaux,  bois  merrains,  carraux  ,  pierres- 
de-taille  ,  tuiles  &  tous  autres  objets  utiles  à  la  République 
qui  fe  trouvent  fous  les  décombres  de  la  ville  du  Cap  , 
dans  les  logemens  abandonnés  fur  le  bord  de  la  mer  &  dans 
tous  autres  lieux  de  cette  ville. 

«  Ordonnons  que  tous  les  métaux  ,^bois  merrains,  &c.  pro- 
venant de  ces  recherches ,  feront  dépofés  dans  les  magafins 
de  la  République ,  fous  inventaire  fait  en  préfence  d'un 
prépofé  nommé  par  ledit  Artaud ,  êc  d'un  préposé  nommé 
à  cet  effet  par  l'ordonnateur  civil  ». 

Ainfi ,   au  lieu  de  faire  conduire  dans  la  maifon    de  la 
commiiTion  civile  le  produit  des  fouilles ,  il  étoit  ordonné  à 
Artaud  de  les  faire  conduire  dans    les  magafins  de  la  Ré- 
publique. Là,  ?ls  étoient    reçus  fur  la  foi   d'un   inventaire 
(igné  par  le  prépofé   d'Artaud  Se  par  le  prépofé    de  l'or- 
donnateur civiL  Jamais  le  commilTaire  civil  ne  s'eft  immifcé 
dans    radminiftration  diredre    des  revenus    de    la   colonie  y 
rordonnateur  civil  étoit  feul  refponfable  de  la  manutention  des 
cailfes ,    de  celles  des  magafins  de  l'Etat  ëc  en  général  de 
tout  ce  qui  concerne  l'adminidration   civile    de   la  marine. 
Vous  voyez  que  les  produits  des  fouilles  font  conduits  dans 
les  magaiins  de  l'Etat  -,  qu'un  inventaire  conftate  la  qualité  des 
métaux  &  leur  quantité.  Tout  étoi:  fort  en  règle  j  il  ne  peut 
y  avoir  que    les  colons   qui  ont  envie    de  chicanner  ,   qui 
trouvent  mauvaifes  les  difpofitions  que  nous  avons  prifes  à 
cet  égard.  Quant  au  produit  des  fouilles  de  la  ville  du  Cap, 
ïl  m'efl  impoilible  de  donner  à  cet  égard  des  réfultats  précis 
à  la  commilBon   des  colonies  i  mais  je  puis  affirmer  qu'à 


I7f 
mon  départ  du  Cap,  au  mois  d'odobre  1793  >  I^  produit 
ne  Te  monroir  pas  à  50o,©o©  Uv.  I.e  produit  des  fouilles  a 
été  il  peu  conlidérable  à  raiton  du  pillage  qui  avoic  été  fait 
avant  les  Fouilles  ,  que  l'ordonnateur  Wanthe  j  dans  les  pièces 
qui  ont  été  produites  par  les  colons,  te  plaint  de  Tétat  de 
dénuement  de  la  cnillè  du  Cap. 

Je  vais  vous  lire  la  lettre  déjà  cirée,  lettre  qui  m'a  été 
adrelfee  le  n  novembre  1791  ,  par  Tordomiateur  V/anthe , 
fur  Térat  de  radm.iniftraiion  de  la  province  du  Nord.  Vous 
jugerez  s'il  étoit  auili  brillant  que  le  difent  les  colons. 

(Illit:) 

Lettre   de    W^anthe   à    Sonthonax  ^    du  i  ?^  feptemhre 

1793- 

«  Je  reç©is  à  rinftant  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
1 1  de  ce  mois.  Il  eft  trop  vrai  que  le  (ervice  de  l'adminif- 
tration  éprouve  par- tout  des  embarras  tels  qu'il  eft  impoiîible- 
de  ne  pas  regarder  comme  très  prochaine  la  déforganifation 
In  plus  completre  &  la  plus  abfolue.  Il  eft  impoliibîe  de 
n'être  point  ellrayé  de  la  profondeur  de  l'abyme  qui  fe 
creufe  devant  nous  ,  &  du  dénuement  dans  lequel  nous  allons 
nous  trouver. 

»  Vous  voulez  àes  renfeignemens  fur  notre  pofîtion ,  fur 
nos  relîources  ,  fur  nos  eipéninces  ,  je  vais  vous  les  peindre 
en  deux  mots.  Notre  pofirion  eft  eftrayante  fous  tous  le? 
rapports  j  nos  moyens  font  nuls  dans  toutes  les  parties  v  nos 
eiperances  ne  portent  fur  rien. 

»  Je  vais  entrer  à  cet  égard  dans  Ats  détails  qui  ne  peu- 
vent vous  être  nouveaux,  puifque  j'ai  eu  plus  d'une  fois, 
l'occafion  de  vous  en  parler  \  mais  je  vais  leur  donner  un 
développement  qui  me  mettra  à  l'abri  de  reproches,  pat  ce 
que  je  ne  vous  aurai  pr-s  caché  la  vérité  ,  &<:  qu'elle  vous 
mettra  à  même  de  prendre  des  mefures  pour  le  falut  de 
tous. 

»  Aufti  long-temps  que    l'adminiftration    a    eu  quelques, 
moyens ,  &  qu'ils   ont  été  dans  mes  mains ,  j'ai  toujours\ 
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prtui?  i'"'"''  P""'-,'"  /"",  P'-"^  =  ^'^«  <^°»""ai  pour 
«i  ranon  dans  ]  Oueft.  Je  dnu   même ,  témoin  ce  que  j'ai 

avec  L  H^f  Ta  "°"'  ^°""°;^rez  comme  moi,  aujourd'hui 
MÎté  1  r  r  •  ft  ™°^''"'  ='d™'™ft^-atift  ceffe  la  refponfa- 
bilite  de  1  admmiftrateur  ;  mais  ce  qui  ne  peut  ceirer  c'eft 
mon  amour  pour  le  b,en ,  mon  defir  arden^de  rendre  t 
detrelie  moins  fenfible  ;  c'eft  un  travail  &,  on  une  étude 
connnuelle    pour    tirer    grand     parti    de   trèsSes  ref- 

"La    cailFe    publique    refte    aujourd'hui   avec  moins  de 

•    fnC       •  '"  ^.'Pè«^'  <=eft-à-dire,  beaucoup  moins  qtS 

en  faut  pour  qumze  jours  de  fervice,  en    payanr  comctant 

S"  To  :i?"''^"'^  le  malheureux  évéUt;;™tdu?no" 
"e  iuju  ,  tous  les  nègres  ouvriers  attachés  au  magafin  général 

dans  tr'^f""'^',.  '  ^''^'"'^'  -    port,  aux'hôpftaux  & 
d'iuvre         '   ^'^''''    *■'  '^''''''"   -î"'  «^S^"^   la   i^^in- 

la  per^ceDt1on°lf  ^"'"""î"  ^"'""  ""^en  de  faire  de  l'argent  ; 
lue  S  n„^î    ^'°'"  "^  exportation  eft  d'une  nullité  abfo- 

fel'lt-!  ^  "ï  ^P'^,^^'  '^^"««5  coloniales.  La  vente 
cies  objets  retires  des  fouilles  de  la  ville  eft  fort  é!r,W  i! 

ITJZ:ZT  ^.'-.^^Pé-ces  qufiavoit  Se 
«^     i«     ,  7^  ^  "°''    ^"   Port-au-Prince ,  à   peine 

bkatiorJfennI-'''"nr^  ''^'^^^"g^"  ^^  prodtdt  des  ha- 
hclZ  il  "T'  «^"•i'Ii.Jo^Vn  connoiHèz  comme  moi 
la  caule  &  les  effets.  II  n'exifte  plus  de  commerce  au  Cnn 

loi^r^fr"'  ™"/,=^"^ndre  %  la  confiance  ^ublLe^' 
point  de  fecours  à  efpérer  d'aucun  côté.  l'"""^^^  <x 

excepté  ^Tuf!^  ^'^  '^^  "°^  approviffonnemens  exiftans, 
excepte   de    a  farine.  Nous  manquons    de    tout  ;  cohir  de   ■ 

jtS UuÙ.  ""f  ^'^""  ^4^'  -ême  au  Co'nrent 
faveur  iri"-      ^''"«""'^^  ^^  la  viande  de  boucherie  en 

rèsru..iux  l'vl'"'/  '^"'.P^^'^  des  reviremens  de  partie 
ritsiuineux.  1  oint  de  ratafiat  :  les  fyrops  fe  ccnfo,r4T,Pnr 
f.u-  les  habitations  par  les  nègres  d'abU,  £  T  k    pro- 

atclieis  &.  en  ,;oui:mure  a  leurs  animaux  ,  plutôt  que  de  le 
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livrer  à  1  adminiftration  qi-i  prend  toujours  fans  payer ,  ou 
quH^aie  avec  un  papier  en  difcrédit  ". 

wluhe  y.'^.  ^"  '^  '^^"'''''  '^^  ^  '''"®  '^^  l'ordonnateur 
de(£'"-^  ■'  ^°""""^  '^  '^''^"^e   pour  ne   plus  revenir  L\- 

efttSuTn  "^^  "^  "j"''  P,''  continuer,   parce  que  cela 
lettre  ''  ^^""^      '""   ^"  '''  ''^"^'"^  P^"'«   '^^  "'« 

cuJ^rJT'  1°»^,"t<^Fn^  d'après  ce  que  ditWanthe, 

les  piodmts  des  habztaaons  a.quefttéesétoientïtefquen>l  . 
ful't  r  T""^f  '^'"'?''  "'  pouvoient  forcir  de  la  colonie  : 
fofrr.  "^'''  ''  '*"'  ''''"'°'"  ^«  =^'°'"  fui- les  grandes  ref- 
C.n  vilT'°".r  "°"'T  '^=""  '^'  décombres  de  la  viiie  du 
nvl'Zf-  ^1  r  P"'  '"  matelots,  ville  dont  les  matelots 
V  if  n  II  >  ''^^"'  "ï"^  '^^  ^-  '«"dre   aux  Etats-Unis  , 

Ville  pllee    par  les  noirs ,    ville    pillée  par    tous  ceux  ou 
etoient    trottvés     dans     faffreufe    bagarre     du     lo    juin 

175;;). 

oiir  xe  tirage  de  letrres-de-rlnncy^  Tn!-  U  «-.-Ar  ,.    • 
«„^  1         1  i^LLici  ut:  cuange  iui  la  tieiorerif=',  îe  c^m^ 

de  .;  m£s°"'lT-^"-''''^°"'=^^^^^é"^é;  qua'u'l-e'ude 
^eut  et  .  /^     '  J    ''''"  y  '"  ^^°"-'  ""  P°"i-  30  millions  & 

fenos  du  r"!'  '  I'"'  '^'  4.  millions  par    mois   pendant  le 

^  temps  du  fejour  des  commifTaites  civils,  pendant  le  ter--s 

d     la  guerre  civile   &  de   la  guerre   extédeure.   .Fouvre'ia 

rOueft  à^  f-lV^'  ''°""'  ?■'  ^*"  "^°"«^  ï^  'lépenfe  de 
dW  mifpon  '"■  4'^.74  livres,  ce  qui  fait  un  peu  plus 

nW  liTà']?'  "°"  '  ^°^^'''  'îue  la  province  del'Oueft 
,onlonl  PT'  °"  ^'-•■""  '''"^  "  «compte,  plus  de. 

clans  1Z    rT''  ^'  ''°rP"'  ''"  ligrfe;  jobferve  qu'elle  étoïc 
onco^.t      V''  P'fl"'  P^^f^"^;  «"1  ^'o-"  dit,  dans 

k  Di-ûvlr  ?H     rrr  a"/''"  i"  P^"^  8""d  ordre  :  il,  dis  je, 
la  piovjn.e  de  1  Oueft  depenfoit  i  million  par  mois ,  il  eit 
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iiîîpaïïible  de  ne  pas  croire  que  chacune  des  deux  provînt 
ces  du  Sud  Ôc  du  Nord    n'en  dépaisâc   au  moins  autant, 
parce  qu  il  y  avoir  beaucoup  de  troupes  de  ligne  qu'il  failoit 
entretenir-,  &>  de  plus,  les  dépenfes  de  la  guerre  intèrieiu-e 
êc  de  la  guerre  extérieure  ,  ce  qui  portoit  à  5  millions  par 
mois  la  depenfe  générale  de  la  colonie.  Il  eft  impoiiible  à 
inoi'de  vous  donner  des  états  exaéls,  puilque  c'eiî:  iur  les 
legiftres  de  l'ordonnateur  qu'il  faudroit  les  prendre  ,   parce 
que,  00  il  faudroit  avoir  eh  France  les  regiftres  ou  les  bor- 
dereaux de  radminidration,  ou  du  moins  des  copies  authen- 
tiques de  ces  regiitres.  Si  mes  papiers  reliés  au  Cap  étoiens 
ici  j  je  pourrois  vous  donner  des  renfeignemens  très-poiitifs 
iur  l'adminilkation  de  la  province  du  Nordj  mais  malheu- 
teufcment  ils  ont  été  pris  par  les  Anglais,  fur  le  brick  Jean- 
Bart  dans  la  traverfée  ,  c'eft  donc  feulement  en  prenant  pour 
bafe  le  compte  rendu  par  rordonnareur  de  l'Oueft ,  que  je 
trouve  une  probabilité  frappante  pour  établir  la  dépenfe  totale 
'de  la  colonie  :  je  la  fais  monter  à  5  millions  par  mois,  c'eft- 
à-dire  ,  60  miUions  par  an,   ce  qui  a  fait  à- peu -près  100 
millions  pour  les  vingrun  mois  de  m.cn  adminiftrarion.   Cette 
fomme  efl:  infinuiieru  foibie  ,  (i   f  on  fonee  aux  befoins  ex- 
rrêmes  de  la  coîooie  dans  un  moment  de  déferdrej  car  c  eft 
dans  Iqs  momens  de  défordre  que  le  rréfor  public  dépenfe 
d* avantage  :  vous  devez  en  avoir  une  idée  par  les  dépenfes 
énormes  qu'a  entraînées  la  révolution  françaife.  Sur  ces  100 
millions  de  dépenfe  à  Saint-Domingue  pendant  les  vingt -un 
mois  de  mon  féjour,  il  y  a  eu,  comme  je  l'ai  dit,  pour  plus 
de  30  millions  de  lettres- de-change   tirées  fur  la   tréforerie. 
Ces  30  millions  de  lettres- de- change  font  payés  en  afiignats; 
il  faut  y  ajouter  au  moins  pour  ^o   millions  d'ordonnances 
de  radiTxiniftration  non  payées  dans  les  provinces  de  l'Oueft  Se 
du  Sud.  Le  tirage  fur  les  Etats-Unis ,  confîftant  en  délégations 
Îmv:  le  Congrès ,  n'a  pas  dû  monter  au-delà  de  3  millions,  parce 
que  les  délégations   fournies  par  radminifiration   de  Saint- 
Domingue,  étoient  acquittées  en  efpèces.  Daubonneau  vous 
a  d'n  que  la  dette  du  Congrès  envers  la  France  éroit  de  3Z 
millions  y   je  crois   que  Daubonneau  a  dit  la  vérité  fur  la 
quotité  de  la  dette,  mais  fur  fon  application  il  s'eft  trompé  i, 
car,  la  France  n'a  jamais  mis  plus  de  4  millions  à  la  difpoli- 
tion  de  l'adminillratioii  de  la  colonie  fur  la  deite  du  Congrès 
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américain.  Les  ordonnareius  de  la  colonie  onr  tiré  pour 
environ  3  millions  j  ce  qui  fait  7  millions  pris  fur  la  dette 
des  Etats-Unis.  Il  leroit  ablurde  de  dire  que  la  colonie  de 
Saint  '  Domingue  auroit  coniommé  la  totalité  de  la  dette, 
puilque  pcrlonne  n'ignore  que  les  colons  qui  font  à  la 
IS'ouvclle-Angleterre  ,  que  même  les  plus  riches  d'entre  eux 
perçoivent  chez  les  confuls  des  fommes  énormes,  payées  en 
efpèces.  Tout  le  monde  fait  que  les  dépenfes  de  la  ftarioii 
de  Saint-Domingue,  pendant  le  temps  qu'elle  a  féjourné  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  ,  a  encore  été  prife  iur  le  fond  de 
la  dette  des  Etats-Unis  à  la  France.  On  fait  aulîî  que  la 
divifion  du  contre-amiral  Vandabel ,  que  toutes  les  dépenfes 
de  cette  divifion ,  que  celles  faites  pour  préparer  le  voyage 
du  convoi ,  le  paiTage  des  colons  qui  font  venus  en  France 
avec  le  convoi,  que  toutes  ces  dépv?nfes  ont  été  prites  égale- 
ment fur  la  dette  des  Etats-Unis,  ajoutez  à  cela  la  dépenfe 
ordinaire  de  la  légation ,  les  dépenfes  extraordinaires  de  l'état 
de  guerre  ;  ôc  vous  verrez  ce  que  vous  devez  penfer  des 
alferticns  de  Daubonneau,  qui  allègue,  fans  preuves,  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  a  abforbé  la  totalité  de  la  dette 
des  Etats-Unis  envers  la  France.  Il  y  a  quelque  cKofe  de 
plus  fort  j  c'eft  que  les  ailemblées  coloniales  avoient  eu  foin 
de  tirer ,  ou  de  faire  tirer  ,  par  des  adminiftrateurs  ,  des 
lettres- de  change  fur ^  Philadelphie  :  vo\is  en  trouverez  la 
preuve  dans  les  procès  -  verbaux  des  débats  de  raiTembléc 
coloniale  j  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la  correfpon- 
dance  des  commif! aires.  L'alfemblée  coloniale  s' é toit  ingérée 
d'envoyer  des  commid'aires  à  la  Nouvelle  -  Angleterre  pour 
négocier  en  fon  nom  une  appropriation  de  fonds  fur  la  dette 
des  Etats-Unis.  Il  eft  avoué  par  les  colons ,  dans  les  débats 
des  alïemblées  coloniales ,  qu'ils  avoient  déjà  tiré  fur  Phila- 
delphie. Ils  ne  pouvoient  tirer  fur  Philadelphie ,  que  fur  le 
fond  de  la  dette  du  Congrès  envers  la  France  j  'donc  ,  les 
aiFemblées  coloniales  avoient  déjà  commencé  à  morceler 
cette  dette.  Les  alïemblées  coloniales  avoient  également 
ordonné  le  tirage  des  lettres -de -change  fur  la  France  pour 
les  befoins  de  la  colonie  ,  &  ces  befoins  n  étoient  pas  réduits 
au  pur  néceffaire  :  il  falloit  la  proie  des  membres  de  rafîemblée 
coloniale,  il  falloit  frayer  aux  dépenfes  énormes  qu'ils  avoient 
ordonnées,  il  falloir  faire  face  à  leur  tirage  pour  la  Jamaïque; 
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car  les  alfemblées  coloniales  ont  éré  jufqu  à  tirer  des  lettres- 
de-change  fur  la  Jamaïque.  Vous  trouverez  dans  les  procès- 
verbaux  des  alfemblées  coloniales  ,  que  Rabotteau  ,  leur 
commillaire  à  la  Jamaïque ,  fe  plaint  à  tes  commettans  de 
ce  que  ces  lettres- de- change  tirées  n^étoient  pas  payées  par 
1  ordonnateur  ,^  malgré  les  ordres  de  l'alFemblee  coloniale. 
Au  moment  ou  les  alfemblées  coloniales  fe  font  emparées  de 
1  admjniftration  des  finances;  au  moment  où,  par  leurs  arrêtés 
rèquiiuonaux,  elles  forçoient  la  main  aux  agens  de  la  Répu- 
b  ique ,  les  finances  de  la  colonie  étoient  alors  dans  l'état  le 
pins  brillant  ;  Se  ce  neft  pas  fur  des  calculs  hypothétiques 
que  je  me  fonderois ,  e'eft  fur  des  pièces  oiïïcielles  :  je  pro-  - 
àms  le  mémoire  laiffë  par  J'mtendant  Marbois  à  fon  Cucces- 
leur,  lors  de  fon  départ  de  Saint-Domingue.  Voilà  le  préam^ 
bule  de  ce  mémoire  ,  je  n en  lirai  quune  dizaine  de 
lignes.  ^        • 

(Il  lit:) 

«  Le  roi  m^a  ordonné  de  ne  pas  quitter  la  colonie  fans 
lamei  a  mon  (ucceiieur  un  mémoire  inftrudiF  fur  l'état  des 
tliiterentes  parties  de  fadminifeation  ;  celle  des  finances  me 
paioit  exiger  le  plus  de  détails;  vous  les  trouverez  tous  dans 
les  Qt^ts  des  finances  de  Saint-Domingue  pour  1786,  1787 
^  17^^;  &  je  vais  me  borner  à  vous  Lire  connoîrre  la- 
lîtuation  de  chaque  cailfe  au  moment  de  mon  départ  :  vous 
verrez  par  les  états  ci-joints,  que  je  lailfe  plus  d'un  million 
en  eipeces^,  -non  compris  les  fonds  des  diverses  caiifes  de 
luiipies  dépôts,  telles  que  celles  des  invalides  &  des  vacances^ 
n  y  a  d  ailleurs  des  recouvremens  à  faire  avant  la  fin  de 
1  année  ,  pour  de  grandes  fom.raes. 

»  Nous  n  avons  point  de  dettes  ;  j'en  ai  acquitté  d'an- 
ciennes pour  plus  de  1 1  millions  ;  tout  eil:  payé  au  comp- 
tant :  nous  avons  un  fonds  confidérable  en  caiife ,  &  beau- 
coup d  entrepreneurs  ont  reçu  des  avances. 

"  Le  mémoire  dont  je  viens  de  lire  un  extrait,  a  été 
depole  au  contrôle  de  la  marine  au  Port-au-Prince,  le  if 
odobre  1789,  iigné  Rarbé  de  Marbois '>.  Uade  de  dép^t 
cit  ainli  conçu  :  Dépofé  au  contrôk  de  la  marim  du  Pon-aw 
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mTJ  ^^  f'^'''  'l^^  >  h^'^  Dcfchamp,  imprimé  par 
tiT  ""o  ^^'^l-^^'r  Grince,  île  Saint  -  Dom:mgue  .  Ui6 
odobrc  1789,  réunprimé  depuis  à  Paris. 

Le  préfident  :  Le  mémoire  eft-il  tiré  des  archives  ? 

Baubonneau  :  Nous  l'avouons. 

Le  préfidmt  :  Eil-il  forri  des  archives  ? 

Sonthonax  :  Non  citoyen ,  je  le  dépoferai.  '  ' 

(  La  commiffion  ordonne  que  la  pièce  fera  dépofée /para* 
3hee  dans  la  forme  ordinaire  à  riiîlie  de  la  féance }; 

Sonthonax '.Qq  mémoire  en  forme  authentique,  revêtu  de 
e  la  lignarure  de   Marbois  ,    le  trouve  dans  \^.^  bureaux 
iu  commillau-e  de  la  marine  &  à^s  colonies;  je  prie  la  corn- 
mJion  de  fe  le  faire  repréfenrer.  \^ous  voyez  dans  le  mémoire 
ie  iVlaroois  ,    une  aiîerrion  qui  n'a  jamais  été  contredite: 
ert  qu  au  moment  qu'il  a  quitté  les  finances  de  la  colonie 
u  monient  ou  il  a  été  forcé  par  Bacon  de  la  Chevalerie,  à' 
1  reie  d  une  efcouade  de  jeunes  gens ,  de  s'embarquer  for 
ne  h_egate  pour  venir  en  France  ;    Marbois  laillant  à  fon 
LicceHeur  un  mémoire  en  régie,  a  alFuré  que  \^s  finances  d^ 
i  colonie  étoient  dans  un  érat  très-floriifanr,  de  l'argent  eii 
aille,  toutes  les  dettes  payées,  les  entrepreneurs  ayant  reçu 
es  avances.  Les  aifemblées  coloniales  paroillent;  \^^z  finances 
mr  dévorées  &  ciilapidées  en  moins  d'une  année  :  on  tire 
ir  i;rance  &  fur  Pmladelphie  i    on  emploie  tout  le  produit 
es  luccehions  vacantes  ;  on  viole  tous  les  dépôts;  &  c'e/l 
près  que  i  intendant  Marbois  a  iailfé  les  finances  de  la  colonie 
ans  1  état  le  plus  brilL.nr ,  que  les  allèmblées  coloniales  kl 
|lapident  au  point  qu'au  mois   d'aoât    1792  ,  il  n'y   avoit 
LUS  d  argent  dans  les  cailles,  il  n'y  avoit  plus  de  relFources 
Dur  s  en  procurer,  &c  l'on  préfenta  alors  l'impôt  d^  la  fub- 
?ntion  du  quart.    Vojlà  ce  qu'ont  tait  les  alfemblées  coloniales 
ianvement  a  m  caille  pubhque  dont  l'état  de  difette  a  pré- 
-■de  de  plus  de  iix  mois,_  d'un  an,  l'arrivée  des  commilîaires 
vils,dans  la  coiome.  Mais,  ont  dit  les  colons,  fi  ks  com- 
illaires  civils  n  etoient  pas  perfonnellement  comptables  des 
venus  de  la  colome  ,  au  moins  auroient-ils  da  les  iurveijler, 
•ipecher  ks  aammnlrateiirs  de  dilapider;  au  moins  n'avoient- 
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ils  pas  dû  interdire  aux  corps  admîniftratifs  de  la  colonie  le 
droit  de  fur\%i]ier  les  finances  :  telle  eft  F  allégation  de  Daui 
bonneau  ;  il  Ta  appuyée  fur  une  proclamation  des  com- 
miflaires  civils,  du  3  mai  179^.   Voici  cette  proclamation. 

Zfe  prejident  :  Dis- en  la  fubftance. 

Sonthonax  :  C'efl  ce  que  je  vais  faire.  Dans  cette  procla- 
mation on  trouve  un  ordre  des  commJifaires  civils  aux  prin- 
cipaux prépofés  de  fadminidration  dans  le  chef- lieu  de 
chaque  arrondiifem.ent ,  de  ne  faire  procédera  la  vente  dej 
denrées  provenant 5  foit  des  dons  patriotiques,  foit  des  ha- 
bitations féqueftrées ,  de  ne  [au"e  procéder  à  cette  vente  que 
^d'après  Tordre  poiitif  de  l'ordonnateur  général  \  d'où  Daii- 
bonneau  a  conclu  que  ,  par  cette  proclamation ,  nous  atten- 
tions aux  droits  qu'avoient  les  corps  adminiltratifs  de  la  co- 
lonie de  furveilier  les  revenus  des  biens  féqueftrés.  Il  efl 
impoffible  de  tirer  juftement  cette  conféquence  de  la  procia^ 
matîon  des  commiiraires  civils,  puifqu  il  n  eft  pas  défendu  ^ 
par  cette  proclamation  ,  aux  corps  adminiftratifs  ,  de  fur- 
veilier l'emploi  des  deniers  provenans  des  biens  féqueftrés 
dans  la  colonie.  A  la  vérité ,  on  défend  aux  prépofés  de 
radminiftration  de  vendre  fans  les  ordres  de  l'ordonnateui 
général  -,  mais  cette  défenfe  étoit  néceifaire ,  elle  étoiu  con- 
îervatoire  des  deniers  publics  ,  car ,  il  les  prépofés  d'admi- 
niftration  s'ingéroient  de  vendre- à  toutes  les  époques,  de 
toutes  les  manières ,  fans  les  ordres  'de  l'ordonnateur  civil  j 
il  n'y  avoit  plus  de  refponiabilité  pour  les  méventes.  Alors . 
ioriqu'un  prépofé  de  f  adminiftration  donnoit  à  tel  prix  dam 
telle  partie  de  la  colonie ,  tandis  que  fon  confrère  donnoit 
à  tel  prix  dans  un  autre ,  cela  introduiioit  dans  la  compta- 
bilité un  dérangement  qui  empêchoit  la  refponfabilité  de 
l'ordonnateur  général  :  il  étoit  bien  plus  (impie  de  rendre 
l'ordonnateur  général  feuL  refponfable  des  ventes  de  Tadmi- 
r.iftration  ,  parce  qu'alors  c'étoit  à  lui  à  forcer  les  prépofés 
de  l'admjniftration  à  ne  vendre  que  dans  un  temps  utile , 
dans  un  temps  où  les  denrées  enflent  pu  monter  à  un  prix 
favorable  aux  befoins  de  la  colonie.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les 
commiiraires  civils  dans  cette  proclamation  du  3  m-ai ,  pro- 
clamation qui  n'interdit  pas ,  d'ailleurs ,  aux  corps  adminil- 
tratifs de  la  colonie  de  furveilier  l'emploi  des  deniers  pu- 


blics.  Il  y  a  plus  :  c'eft  q^ue  les  commilTaires  civils  ont  tou- 
jours forcé  les  ordonnateurs  de  la  colonie  à  faire  appurer 
leurs  comptes  par  la  comniilîion  intermédiaire.  Le  cicoyea 
Mailè ,  ordonnateur  civil ,  nommé  par  le  confeil  exécutif, 
actuellement  eu  France ,  a  rendu  (on  compte  pardevant  la 
commiilion  intermédiaire  y  &  j'ai  cipprouvé  provilbiremeut 
ce  compte  jufqu  à  ce  qu'il  en  au  été  autrement  ordonné  par 
le  comité,  des  finances  de  la  Convention  nationale.  Rainville, 
qui  de  luite  a  i'uccédé  à  Wanrhe  ,' nommé  ôc  dettitué  par 
moi ,  a  eu  Tordre  de  rendre  fon  compte  pardevant  la  com- 
miiîîon  intermédiaire  :  je  le  prouve  par  la  décifion  qui  a  ea 
lieu  a  fon  égard  ^  elle  eft  du  17  décembre  175)5. 

(  Il  la  lit  :  )  ; 

Du  17  décembre, 

<*  Nous  5  &c. 

"  Confidérant  que  Rainville,  depuis  quil  eft  chargé  par 
intérim  de  1  admmiflration  de  Saint  -  Domingue  ,  a  montré 
autant  d'mcapacicé  que  d'infouciance  pour  les  intérêts  de  ia 
République  ; 

»  Confidérant  qu'à  différentes  époques  il  a  ^  par  des  en- 
traves fufcitées  à  defiein ,  retardé  le  paiement  des  fommes 
dues  à  des  capitaines  français  &  américains  qui  avoient  té- 
moigné de  l'attachement  aux  principes  français  :,  ôc  du  dé- 
vouement aux  intérêts  de  la  République  ; 

"  Confidérant  qu'il  a  conftammcnr  vendu  à  vil  prix  les 
denrées  coloniales  ,  ôc  qu  il  n'a  rien  fait  pour  prévenir  ôc 
empêcher  la  dilapidation  des  denrées  du  pays  Ôc  des  comel- 
cibles  ; 

»  Confidérant  que,  malgré 'la  défcnfe  que  nous  lui  en 
avions  faite,  le  6  de  ce  mois,  de  difpofer  des  denrées  du 
magufiii  de  l'Etat ,  il  a  donné  le  lendemain  l'ordre  d'en  dé- 
livrer à  un  de  [es  protégés  j 

>'  Confidérant  que  depuis  fon  arrivée  au  Port- Républi- 
cain ^il  a  négligé  l'approvifionnement  de  la  colonie  au  "point 
que  le  magaim  général  eft  dépourvu  des  objets  de  première 
néce/îité  qu'il  pouvoit  facilement  fe  procurer  ; 


I 


î§4 

9*  Confldérant  que  fa  conduite  prouve  le  plus  grand  éloi- 
gnement  pour  les  principes  français , 

"  Déclarons  Rainville  ,  ordonnateur  civil  par  intérim^  in- 
digne 5  par  fon  incapacité  &  (on  incivifme ,  de  la  confiance 
de  la  E^épublique. 

"  En  conféquence ,  exerçant  les  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  délégués  par  la  loi  du  S  novembre  ,  &  en  vertu  de  la 
lettre  du  miniftre  de  la  marine  ,  du  1 3  du  même  mois  j 

"   Deflituons  Rainville  de  la  place  d'ordonnateur  civil  à 


'ç.:. 


_ -Domingue  par  intérim  ^  &  de  celle  de  contrôleur  de  la 

marine  j  lui  défendons  d'en  exercer  les  fondions ,  &  le  dé- 
clarons incapable  de  remplir  toute  autre  fonélicn  publique  à 

Saint-Domingue , 

»  Lui  enjoignons  de  quitter  la  colonie  ,  &"  lui  faifons  dé- 
fenfe  d  y  reparoitre  avant  la  ceifation  de  la  guerre  extérieure 

,&  des  troubles  iniérieurs  j 

»  Ordonnons  néanmoins  qu  il  rendra  provifoirement  fou 
compte.,  lequel  fera  reçu  par  la  commiffion  intermédiaire 
eue  nous  commettons  à  cet  effet,  de  que  ,  jufqu  à  la  reddition 
de  ce  compte  5  il  demeurera  configné  dans  la  maifen  qui  lui 
fera  déiignée  par  le  commandant  de  la  province ,  avec  une 
fentinelle  à  fa  porte. 

5»  Sera  la  préfente  décificn  enregidrée  à  la  com^miflion  in- 
termédiaire èc  au  contrôle  de  la  marine  ". 

Vous  voyez  que  bien  loin  d'empêcher  les  corps  adminif- 
tratifs  de  la  colonie  de  furveiller  fem-ploi  àts  deniers  publics, 
ils  étoient  commis  fpécialement  par  les  agens  de  la  Répu- 
blique pour  recevoir  le  compte  de  Rainville  \  mais  le  compte 
de  ce:  ordonnateur  n  a  point  été  appuré  :  il  a  fui  de  Saini- 
Domiingue  au  moment  ou  un  arrêté  de  la  commiffion  inter- 
médiaire alloit  prendre  une  mefure  vigoureufe  pour  f  obliger 
à  en  juflilier.  Ainfi  les  comraiiîa.ires  civils ,  dans  tous  les 
temps ,  ont  fait  tout  ce  qui  éioit  en  eux  pour  empêcher  les 
dilapidations  -,  ils  ont  puni  les  ?.dminiftrateurs  coupables ,  ils 
ont  loué  ceux  qui  fe  font  conduits  de  manière  à  m^ériter  la 
ccnHance  de  la  Piépublique.  Wante  panit  pour  les  Etats- 
Unis 


i8y 

Unis  fans  congé ,  émiirant  de  la  colonie  ;  il  avoit  rcn-l.i  • 
dans  1.  K,arae  d>  l'Oucft,  le  compte  que  j'e  vou.  ai  fôut; 
uer.  Ce.  ompre.  appuyé  de  pièces  jufti^ca.wes,  aué  oum  s  à 
lacomn«,l,on  uitermediaite; l,.comm„hon nKerù.ed.rare  l'a  àpt 
puie.  Un  -ua-eoraoniiaieurdelOueilJdel.nger,  aè.'alemeit 

ai.pui«  ,  viles  ,  a-ouv«s  bons;   &  moi-même  j'ai  mis  au  bas 

comire  des  fm.nces  de  L  Convennon  naao.al..  J  a;  une 
autre  preuve  a  donner  de  mes  (oins  pour  l.s  mcirêts  d-  k 
République  d.ns  1  adminiftrauon  :  I.,  vo  ci.  (  ,  eft-  une  n^'ù  e 
qu.  m  ert  purement  perlonnelle.  Geneft  avoit  adair"  Ji  ■  dte- 
mentala  commiiùon  civile  au  IWau-Frince,  un  ba  ment 

vjnce  de  1  Oueft  :  le  miniftre  Geneit  avoir  pris  la  précaunon 
dadre.s.r  diredement  à  la   con.aîiiîîon   civile,  à   cauf"  du 
chanêoment  fréquent  des  offiaers  de    radmmiftration;  Î2 
capitaine   du  baamen   ,  ciiargê  de    nous  remettre  cène  car- 
gaison ^u:  pris  pu,  ies  Anglais.  Con.me  les -400  barils   de 
pent  falé  avouent  1  ai.    derre  charges  pour  le  compte  .l'ua 
ncgociant  ameiKam    et  a  la  c^nlignadon   du  capitaine ,  Us 
^;ngla.sne  s  ap-percevan^^  poim  du  iubterfuge  employé  par  le, 
c:v-a-geurs  du  mmiibre  Genefî;  ils  s'emparèrc-m  l.mpLuen 
d.s  lalaifon^     i.   olfnrent  au  capitaine  anglo -américain  de 
i-s  lai  payer,  loiten  denrées  coloniales ,  loit  en  ars^o-nt    Le 
capiame  vint  au  Port- au-Pnnce  ;  cet.k  au  commence^.em 
du  mois  de  décembre  1793.   H  me  produiiît  i'ade  par  le- 
quel les  Anglais  s  etoient  emparés   des  cargaifons ,  la    mo- 
teftation  ,   faite  chez  un  notaire-  du   Mftle  ,  qui  confia  de 
I.  violence  qui  lu.  avoir  éré  taire  par  les  officiers  du  <.ou- 
yernemenr  anglais.  Il  me  demanda  quelle  conduite  il  Tvoir 
a  tenir  »  cet  égard.  "• 

Vous  allez  voir   ma    décifion;  elle  eft  du  10  décembre 
^793* 

(Illit:) 


Decifion  du  lo  décembre  lyc^^, 

*<  Vu  la  déclaranon  faire    pard  vaut    nous, 
Tome.  IX.     Q^uatreVingt-deu^uèm^  iLviaijQn,  ' 


9    de  ce 


t 


t 

t 


îiKjis,  par  GDîllaume-Marc  Intègre,  capitaine  du  navire 
americain\/e  Cl  vinfon  ,  de  laquelle  il  rériilte  que  le  miîiiftre 
plénipoien  iaire  de  la  Républîqce  françaife  près  les  Etats- 
Unis  a  fait  caar8;f-r  à  Ton  bord,  fous  les  noms  de  Laurenta 
&  Wengard  ,  n^gocians  à  New  -  Yorck  ,  la  quanà^é  de 
quatre  cen^s  barils  d^  périr  falé  pour  i'approvirionnemenr  du 
Port-  Eépublicain  -, 

»  Ou  îl  a  été  forcé  par  les  agens  du  gouvernement  anghis 
du  Mcle  Saint  -  Nicolas  ,  d'y  Liiler  fa  cargaifon  ,  fous  forlre 
qu'ils  lui  ont  faire  de  le  payer  en  café  j 

»  Autorifons  Guiilaunie-  Marc ïni  ègre  de  conligner ,  comine 
pour  le  compte  de  Laurento  &  Wengard,  la  vaieur  en  cai:é, 
pris  au  Mcle,  de  400  barils  de  petit  ialé,  mis  à  (on  bord 
par  le  miniftre  Geiieiî , 

»  Lui  ordonnons  de  la  remettre  à  fon  arrivée  à  New-l^orck, 
à  la  difpofition  du  confeil  de  la  Pvépubliqoe  qui  en  rendra 
compte  ^u  miniftre  plénipotentiaire  y 

»  Requérons  l^  confeil  de  la  République  à  NeY/-Yorck  de 
tenir  la  main  a  l'exécution  des  préfentes '^. 

Je    prévins   de    cette   déciljon   le   miniilre  Genefi:   ôc    le 
consul  de  NeY/-Yorck.  Je  fais  remarquer  ici  à  la  commiilion 
que  tous  ceux  qui   connoiffent  la  facilité  funefte  pour   les 
arrangemens  frauduleux  encre  les  adminirtrateurs  &  les  four- 
nilfeuiG  des  objets  aécelfaires  aux  adminillrations ,  fe  perlua- 
deront   facilement   quel    moyen   j'avois    de    nf emparer  du 
produit  de    ces    400    barils    de  petit  falé  ,    de  donner  le 
café  au   capitaine  comme  venant  de   moi  ,  &c    d'en  retirer 
ce  produit.  Je  n'ai  pas  voulu  ,  quoique  raffaire  fut  décrète  , 
me   charger  d'un  pareil   crime  ,  j'ai    fait  mon   devoir ,   .  en 
ordonnant  à   ce  capitaine    de  ie  ciiarger  de  café  en  retour 
des  denrées   qui   avoient   été  prises.  On   faura   par  la  cor- 
reipondance  du  conful  de  NeT/-Yorck  ^  par  celle  de  Geneil 
à  ;■  -ilauelphie ,  s'il   a  reçu   les    cafés   qui  lui  ont   été   en- 
voyé^- Vous  voyez  par  -  là  quel  étoit  le  fcrupule  des  corn- 
miiraues    civils  qu'on    accufe  de    dilapidations.    Certes ,  fi 
les   cr.mmifiaires   civils    eudent   commis  des  dilapidations , 
ce  devoii  être  fur-tour   dans  des  circondances  où  le  crirne 


18; 
poiivoit  être  caché     tV  r.,\        r 

'--Vi?^-^^^-0.,,.^Ç^J'^^^f^^^  ne  pouvoit  le 

que;am-ois  fairt^^vec  ce  c  2"  ,/     ^'"'P'i^^ner  la  ftaude 

devcr;  ;ai  dû  le  faire,  je  n.  fu^l'  ,  i  \/ *■"  ^''"^  ™on 
•™,s  je  dois  n>cr,re  ioùsie  lelT lV""'^\}^^'''  «^^5 
■-«aes  qu,  prouvent  que  bien  l7i^°"'™''^'°"  ^°"^ '^^ 
trésor  public  ,  b,e„  loL  dZot  ''f"-"";  ^'^^P^^é  le 
Pamcnh^,- s,  jVi  protégé  k^forZ'    '"'''",   ^«     ^<'"unes 

La  féance  efl  levée. 

^^  regifirc  des  préfences  efl  Ciprié     T   PK   r- 


ir 


Du  premier  FruMidor,  l'an  troïfûmc  de  la  République  francaifi ^ 

une  &  indivijihle. 


>. 


L  A  rédadion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'avant- 
hier  eu:  lue  &   adoptée. 

Les  citoyens  Page;  Larcheverque-Thibaut ,  Clauffon  & 
Senac  font  abiens. 

Daubonncau  :  Dsns  les  féances  précédemes  .Sonthonax  a 
dit  que  jamais  il  ne  s'étoit  mêlé  de  1  adram.ftra'ion  des  hnan 
cè=     qu'il  avoir  lailTé  conftamment   cette  .adn.imftraaon  .ux 
autorisés  conftuuées,  parce  q«;a  ^^^^n^  "^^  J^^l^ 
lèbres  éto.ent  fouve.v,  pourfuiv^,  poufcela  (eul,  qu  Is  avciem 
ïefpiré  l'air  peftiientiel  des  caiffes  :  cependant  i    eil  b.en  «r 
ta  m  que  Sonthonax  a  écrit  le  i .  janv.er  179Î  ^ '^  '°'T?  k 
in^nr-édiaire;  cette  lettre  vous  a  été  lue.  Il  dem.ande  a  la 
commfffion  intermédiaire  de  quel  dro.t  elle  s  mgere  dans  ce   e 
adminiftration-,    cependant   U   f^ut   toujours  que    la  vête 
perce.  Dans  la  dernière  féance ,  Sonthonax  n  ^P«^,^  ^'^P^^''^'. 
d-^  convenir  que  les  comptes  rendus  par  les  aifFeiens  comp 
rabks    &  appurés  par  la  commiQion  intermédiaire ,  avoient 
lé  applv^^s  par  L  Sonthonax  a  dit  que  très-i^l  a , propos 
on  avoit  fixé  les  revenus  de    a  colonie  a  ^.M  '^"^  °'«  j»^^ 
an  :  il  vous  a  cité  à  cet  égard  cet  ouvrage  de  M  >ard  a  Au 
ber<euil  qui  a  été  fait  à  Saint-Domingue  en  '77 ^-.^^^^Jf 
nous  n'avons  pas  dit  que  les  revenus  de    a  colonie  fui  en 
portés  à  160  millions:  nous  avons  dit  quil  ^^o  t  du  e^^^« 
dans  le  tréfor  de  la  colonie  ijo  millions  pendant  ladmmii 
uation  dç  Polverel  &  Sontlionax  à  Saint-Domingue  ,  parc* 


que  la  fouille  du  Cap  y  éroir  comorife;  mai«?  pour  vous 
donner  une  juile  idée  des  revenus  de   Sainr-Domingue ,  je 
vais  vous  (\Qnne\:  un   écat  dts   revenus  niôme  pendant  les 
années  17S8  Se   47^9.  Vous  verrez  que  d'aprcs  ce  travail  fluc 
par  un  admniirtrareur  habile,  il  s'exporroic  en  France  feule- 
ment pour  129  millions  de  denrées;  vous  verrez  que  la  co- 
lome  de  Sanit-Domingue  recevoir  diredement  de  France, 
en  1780  ôc  1789,  67S   batimens;  vous  verrez  que  les  bi'i- 
mens  étrangers  oui  abordoieîu  à  Saint- Domingne  ,  étoipnt 
au  nombre  de  76  3  ,  cV  au  toMJ   la  colonie  recevoit  tous  les 
ans   17  f  5  navires,  tant  français  qu  étrangers:  la  colonip  fai- 
loit  (ans  doute  un  très-grand  revenu  ,  puifque  d'aprè<=  l'état 
que  je  vous  mets  fous  les  yeux,  il  focrniiîoir    .29  millions 
tournois    en   dentées,   ind.:^pendamment  des  chofes   que  la 
i-rance  ne  fourmiîoit  pas,  ôc  qui  étoient payées  aux  étran- 
gers en  denrées. 

Sonthonax  :  De  qui  eft  cet  état  ? 

Bauhonntau:    C'ed  le   relevé   de^  comptes  de  Marbois, 
tait  par  i/îazard ,  lorfquil  éioit  au  comité  de  falut  public. 

^Sonthonax ',  Jobferve  for  le  matériel  de  la  pièce  Qu'elle 
neft  pas  fisjnée  &  certifiée  conformai  il  n y  a  aucune"  rela- 
tion  de  ngnatures. 

Danlwnncau  :  Sonthonax ,  pour  vous  dire  que  la  colonie 
ne  rapportoir  Que  Somiliehvres  tournois,  vous  a  ciré  fou- 
vrage  de  HilJiard  d'Auberteuil  :  cet  ouvrage  a  été  fait  en 
1772. 

Thomas  Miliet  :  C'ed  un  roman. 
Sonthonax  :  En  1772? 

Daubonneau:  Dm,  en  177^  Fétois  à  Sainc-Domin<>ue 
Joriquil  a  ete  fait,  &  j  en  ai  vu  la  première  imprdiion? 

Sonthonax  :  Je  vais  vous  donner  une  preuve  irréfragable 
quil  a  été  tait    après  1772. 

Dauhonneau'.T^i  vu  faire  l'ouvrage  en  1772.  H  a  été  im- 
prime pluheurs  fojs. 

j'T^r'f ,' A^f  "'^'f  ^'^  ^^-  ^^  Sartine,  l'ouvrage  de  M. 
4HiUurddAubeneuUaété  jmpnmé  en  France  en  177?, 
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Sonthonax  :  Le  compte  qu  a  produit  Hilliaid  crAuberteuil 
a  pour  baie  \qs  reveims  de  1774.  S'il  donne  le  produit  du 
revenu  de  1774:,  l'ouvrage  doit  éire  fait  après  1774:  il  eil  au 
moins  de   1773^. 

Daithonncau  :  Il  7  auroir  encore  une  grande  difTérence  de 
Î774  à  178s  i  &  certainement  quand  on  rapptLera  que  de- 
puis la  guerre  d'Amérique  ,  il  s'trfl  établi  plus  de^jGo  habi- 
rarions,  on  verra  que  les  revenus  ont  été  conlidèrablement 
augmenrés;  mais  je  vous  préfenre  ici  le  travail  fair  par  Mar- 
bois  :,  qui  fans  doute  étoit  un  très-favant  adminiftrateur  pour 
les  finances ,  &  qui  avait  mis ,  par  fon  admmidrarion,  la 
colonie  de  Saint-Domingue  à  un  très -haut  degré  de  profpé- 
rité  fous  le  rapport  à^s  finances:  vous  verrez,  par  cet  étar, 
que  la  France  recevait  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  129 
millions  tournois  j  &  indépencbniment  de  cette  icmm.e,  il 
pailoir  dans  les  colonies  une  quantité  de  denrées  que  la  France 
ne  iourmiloii:  pas,  en  remplacement  des  farines  que  la  France 
ne  fourniiioir  pas^aulx  colonies  j  car  elle  ne  foumillbir  pas  le  8^ 
des  farines  néceilaiLes.  l^ous  les  bcis  qui  étoient  néceifaires 
pour  les  écoutes,  pour  ks  merrains  &c.,  qui  venoient  des 
E'ats-Unis  ,  éioient  payés  en  denrées  coloniales:  les  chevaux 
qui  venoient  des  Etats  Unis ,  étoient  payés  en  denrées  co- 
loniales,  &  tout  ce  que  la  France  n'envoyoït  pas  aux  An- 
tiiivs  ,  &  q>à  é-:oit  très-confidérabie ,  é'oic  également  payé  en 
denrées  coloniales:  tou'es  les  falaiion?  étoient  également 
fournies  par  les  Etats-Unis  ,  &  payées  en  denrées  coloniales. 
Ainh,  d'après  ce  calcul, vous  verrez  que  \x  colonie  en  17S8 
&  17S95  i'-ifoi^  de  revenu  129  millions  tournois;  ce  qui 
fuppofe  184  millions  argent  de  Saint-Domingue,  indépen- 
damment à^s  fournitures  faites  aiix  étrangers  \  car  par  le 
même  compte ,  \'ous  verrez  que  les  revenus  de  la  colonie  ,  oui 
pallbient  cbez^  l'étranger,  s'éle voient  à  77  millions.  C'eft 
d'après  ces  baies  certaines  que  les  revenus  de  la  province  du 
Nord  éroien;;  fixés  avant  fa  d.-itrndion  à  lEomilhons:  c'étoit 
après  la  deftruéHon  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue 
que  nous  avons  établi  qu'au  lieu  de  faire  180  milhons  de 
revenus,  elle  étok  réduite  à  60 -,  le  quart  de  ce  revenu  eft 
de  •■  5  milli.ms.  Fai  fait  à  cet  égard  un  travail  très-confidé- 
i^-able,  car  j'ai  fait  les  relevés  de  Bordeaux  qui  font  dans  le 


Moniteur;  j'ai  niômc  trouvé  au-delà  de  ly  million..,  parce 
qu  il  y  a  eu  des  bordereaux  qui  fe  font  croiles  :  les  diHerens 
comptables  n  ont  pas  été  exads.  Nous  Tavons  prouvé  dans  la 
acrniere  léance. 

Smthonax:  De  l'aveu  de  Daubonneau,  &  d'après  le  cal- 
cul j-ait  par  Marbois,  il  confie  aae  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue produifoiràlaFrance  184  millions  de  revenus.  J'ai 
moi ,  fait  porter  ce  compte  à  i  80  millions  ;  de  forte  qu'il  n'y 
a  que  quatre  millions  de  différence  entre  mon  calcul  &  ccliii 
de  Daubonneau.  D.uibonneau  parle  des   produits  de  Saint- 
-L'ommgue  exportés  par  les  navires  érrane^ers  -,  il  eft  impoffi- 
ble  d  avoir  à  cet  égard  des  calculs  juftes  ,  car  il  faudroit  avoir 
le   produit  des  douanes  étrangères.   On  ne  peut  avoir  des 
données  jufies  fjir  tout  ce  qui  fe  fait  par  le  commerce  inter- 
lope,  parce  quil  faudroit  que  la  métropole  eut  le  relevé  des 
douanes  des  nations  avec  lefquclles  fe  fait  le  commerce  in- 
teilope. 

Thomas  Mil  Jet:  Il  faut  vous  obferver  que  Sonthonax  vous 
parle  dune  fauife  baie,  car  il  parle  des  exportations  faites 
par  le  commerce  interlope  :  nous  n'avons  point  de  coir.ir.erce 
interlope  i  les  édits  des  rois  avoient  autonfé  les  Américains 
a  porter  dans  les  Antilies  des  farines,  lorfque  la  colonie  en 
manqueroit,  des  falai fous ,  des  chevaux  de  labourage  &  de 
trait;  les  déclarations  des  retours  &  cargaifons  éroient  fcrupu- 
Jeulement  faites  à  Saint  Domingue  :  il  y  avcit  même  une  ad- 
mimftration  exprelfe  pour   cet  objet-là,    &  certainement  il 
y  avoit  un  revenu  conddérable  ;  &  quand  on  porte  à  un  tiers 
aes  revenus  coloniaux  le  paiement  de  cet  objet ,  on  n'exa^-ère 
pas  du  tout.  Il  eil  vrai  qu'à  Saint-Domingue  il  fe  faifoit  un 
commerce  mteriope  dans  la   partie  du  Sud ,  qui  ne  recevoir 
i-ien  de  l^rance;  il  fe  fait  un  échange  des  chofes  nécelfaires 
a  la  con(ommatJon  ,  il  fe  fait  un  commerce  interlope  dont 
les  droits  eroient  fruflrés  ;  ma^s  cer  objet-là  alloit  à  quatre 
ou  cinq  millions  par  an  ,  auffi  nous  n'en  avons  pas  fait  men- 
tion :  mais  ce  dont  nous  avons  parlé  eft  le  commerce  auto^ 
nie  par  ledit  de  1784. 

^  Sonthonax  iVédk  de  1784  autorifoiteffeétivement  les  Amé- 
ricains a  venir  conomercer  iians  les  rades  du  Cap,  du  Môle 
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des  Cayes  &■  du  Port*au-Prince.  On  les  aiitorifoir  ï  Ce  char- 
ger pour  la  colonie ,  ou  de  ci  .e vaux  de  trait  ou  même  de 
bêies  à  cornes  pour  la  boucherie ,  mais  on  ne  les  autorifoit 
pas  à  prendre  en  reiour  des  denrées  coloniales  ;  on  leur  per- 
mettoir  feulement  de  fe  charger  de  meiailès  ôc  de  fyrops. 

Uauhonncau  :  Eft-ce  que  les  melalFes ,  les  fyrops  ne  font 
pas  des  denrées  coloniales  ?  eft  ce  que  la  lubvention  du  quart 
na  pas  été  irapofée  fur  les  mdaiies  î  eft-ce  que  des  impoii- 
tions  n'ont  pas  été  levées  en  fucre,  café  &  melaife  ?  eft-ce 
que  les  melaifes  &  les  tafias  ne  font  pas  à.es  produits  colo- 
niaux ?  nVft-ce  pas  fur  ces  mêmes  denrés  que  les  revenus 
font  éiablis  ? 

Sonhonax  :  Il  eft  vrai  que  la  melaife  fait  partie  des  denrées 
coloniales  j  mais  roui  le  monde  fan  que  lorfqueles  Américains 
faifoient  rexporcarion  de  melaîTes  êc  de  iyrops ,  ces  denrées 
étoienr  à  un  prix  inhniment  modiaue,  ne  produifoient  prel- 
que  rien,  témoin  i'é'at  que  produit  Daubonneau. 

Dauhonneau  :  C'eft  au  détriment  de  la  colonie  que  les  pr^ie- 
men*:  en  melaile  fe  faifoient  aux  étrangers,  parce  que  les 
Américains  ont  dins  leur  pays  des  manufactures  de  fucrerie j 
ils  préféroient  nos  melaftes  pour  k  fabrication  de  leur  rhum > 
êc  en  cela,  la  colonie  perdoit  l'avantage  qu'elle  avoit  de 
tourner  en  tafia  les  melaftes  qui  éroient  exportées  à  la  Nou- 
veile- Angleterre  3  &  cet  objet-là  étoit  même  au  détriment  de 
la  colonie. 

Le  préfidcnt  :  Ce  tableau  eft~il  tiré  des  archives  ? 

Daubonneau'.  Non,  citoyen ^  je  le  dépoferai. 

(  î  a  com.milI',oH  or  Jonne  que  cette  pièce  fera  paraphée  en 
la  manière  ordinan*e,  ) 

Sonthonax  :  C  eft  toujours  Topinion  perfonnelle  de  Ma- 
zard ,  aujourd'hui  conful  à  Ne^v-Ycrck,  &  qui  n'eft  cer- 
liaée  ,  approuvée  par  aucime  autorité  conftituée. 

Daubonneau,  :  Le  compte  que  Marbms  a  rendu  de  la 
colonie,  eft  fans  contredit  très- officiel  ;  c'eft  d'après  ces 
baies  que  le  travail  a  é»:é  fait  par  Mazird  au  comuré  de 
faiut  public,  &  d'après  le  compte  de  Marbois  &  les  diifé- 
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ffnres  données  que  vous  aurez  du  commerce  de  Ffance 
même,  que  je  vais  faire  parler  par  une  adreiïe,  préfentée 
à  Ja  Convention  narionale,  revêtue  de  trois  cent  trente -huit 
figna-m-es  des  négocians  de  la  ville  de  Nante.  Vous,  verrez 
à  quoi  le  revenu  de  Saint-Domingue  étoit  porté. 

Thomas  MïlUt  :  Je  fais  une  obfervation  fur  le  compte 
produit  qui  ne  préicnte  q,\\va\  appercu  fort  éloiené  de  la 
reaire  du  vrai.  Le  café  s  élevoit  à  quarante -cmq  millions 
leuL^mem.  Tout  1p  m.onde  fait  que  Saint-Domingue  en 
produifcit  le  double. 

Verncuil',  Quatre-vingt  dix  millions^  Il  neft  porté  quà 
dix  (ois  la  livre,  &  en  1788  1]  val'oi-  17,  i8  à  trente  fols 
a  Saint-Domingue.  Cela  triple  cet  objet  qui  elt  déjà  de 
quarante  millions. 

Daubonneau  :  Voici  Fadrelïè  de  trois  cents  trente -huit 
négocians  de  Nantes  à  la  Convention  nationale.      . 

"(Illit.) 

Mrefc  du  commerce  de  Nantes,  k  la  Convention  nationale, 

»  Sanit-Pomingi5e  occupe  fept  cents  cinquante  navires 
pour  le  leul  commerce;  enrre  cette  colonie  &:  la  France 
les  navires  emploient  au  moins  vingt- quatre  mille  matelots; 
«c  le  cabotage  dans  la  colonie,  &  celui  nécelfaire  au  charroi 
en  burope  des  denrées  coloniales,  au  moins  autant.  Il  y 
a  à  baint-Dommgue  huit  mille  habitations;  ouand  on  ne 
les  evalnercit  qu  à  un  miUion  de  capital  l'une  dans  Tautre, 
c  elt  un  fonds  de  huit  milliards. 

»  Suivent  trois  cent  trente- huiifignatures. 
»  Nantes,  le  4  novembre  1792  »:». 

Nota,  On  eflim^que  Saint- Domine-ue 
rendort  avant  fa  defa-uc^ion,  année  com- 
mune, trois  cenîLS  millions  de  fucre  brut 
oc  terre  quon  ne  peut  évaluer,  quitte  de 
trais,  a  moins  de  cinquante  hv.  le  quintal  : 

Cl.  »... ^  i. 
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Ci  -  contre 

Cent  millions  de  café  à  '2o  livres.  •  •  . 
Deux  millions  d'indigo  à  9  1.  la  liv.  •  .  . 
Cinq  millions  de  coron  à  2 1.  la  liv.  •  •  . 
Trente  mille  bariquesde  (irop  à  1 00 1.  •  • 
Quinze  itiille  bariqiies  de  rafia  à  100  1.  . 


ijOjCGO^ooo  Ht. 

8o,OOG.OGO 
I  8^000,000 
ÎOjCOCjOCO 

3,000,000 
131005000 


Total. 


2(3i,ro 0,000  liv. 


Le  commerce  interlope  peut  être  éva- 
lué  à ^ 
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17,^003000  liv. 
280,000^000  liv. 


Le  préftdent  v  De  quel  recueil  efl  tirée  cette  adrelfe  ? 

Daubonneau:  Du  Moniteur,  page  331.  D'après  le  calcul 
très-exadfait  par  radminiUrareur  Maibcis',  d'après  la  péntion 
des  commerçans  de  Names,  lignée  de  irois  cent  trente-huitj 
a  après  la  quantité  de^  navires  chargés  à  Saint-Domingue', 
il  ne  vous  eft  pas  difficile  d'appercevoir  d'un  coup  à  com- 
bien fe  monf-oit  le  revenu  de  Saint  Pcmmgue.  D'après 
cela  nous  periillions  à  dire  que  la  partie  du  Nord  qui  four- 
nifloit  cent  quatre- vingt  millions,  qui,  par  les  malheurs 
de  Saint^- Domingue  5  a  été  réduite  aux  deux  rieis,  a  du 
s  élever  à  Co  millions  j  le  quart  de  ces  fcixanre  miilhons 
a^été  imipofé  conim.e  fubvention,  &  cette  lubvenricn  s  eu, 
lîéceFaircment  élevée  à  quinze  millicns ,  &  les  2,500,000  liv. 
que  déclare  Sonth^  nnx  paroiilent  certainem.v  îi;  abiurdes. . 

Sonthonax  :  J'obferve  au  ci*-oyen  Daubonncnu  qu'il  a 
parlé  d'une  fomme  dr:ns  le  compte  de  Mozard,  par  le 
produit  des  exploitations  faites  par  les  iméri  ains.  C'eft 
en  vain  que  je  cherche  cette  fomme  fur  le  compte  de  Mo- 
zardj  je  ne  la  trouve  point. 

Bauhonntaw,  J'ai  calculé  ici,  parce  qu'il  y  eft  dit:  les 
Etats-Unis  ont  envoyé  fept  cent  foixante- treize  bârimens 
ae  foixante-treize  tonneaux  j  qu'on  prenne  le  jaugeage  de 
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ces  Mtiiwns,  qu'on  Ir^ç  cr.n>pare  avec  les  b.ûimcns  d'un 
auire  jangeoRe,  &,  d.ns  la  proportion,  vous  verrez  que 
ij-s  Ltars  Unis  confonunuient  loixarue  dix-fcpt  iiùllions  de 
aenrees  coloniales. 

Sonckonax  :  D'abord  piîifqu';]  n'y  a  pas  de  réfdtat  po- 
li i.  dans  le  compte  produit  par  Daubonneau  (nr  le  trafic 
fait  par  les  Américains  &  par  les  éiVanjers,  il  eft  impoiîîble 
çle  palier  ce  a  en  ligne  de  compte  comme  étant  appuyé  fur 
le  coinnre  de  Mozard  ou  fur  celui  de  Marbois  ;  cela  eft 
cionc^rediut  a  un  calcul  hyporliétique  fond»  fur  le  nombre 
de  ba  imens  envoyés  dans  l'Am&ique.  Or,  tout  le  monde 
lait  que  ces  nawres  lont  des  goélettes  de  ?o,  40  &-  co 
tonneaux  ,  &  que  ces  bârimens  font  éloignés  d'avoir  la 
contenue  d.^  nos  bârimens  de  long  cours.  Il  n'y  a  peur-être 
pas  dix  batimens  à  trois  mâs  qui  faffent  commerce  de  la 
IN ouveile- Angleterre  à  Saint-Domingue. 

J'obferve  en  outre  que  les  colons  font  convenus  que  les 
^mencains  nexportoitnt  de  Saint-Domingue,  en  rerour  d-s 
marcnandile..  quils  y   apportoient ,  que  de  la  melafTe  &  du 
A™P-  JVro^jequele  fVrop  Se  la  melalfe  exportés  dans  la 
A.crropole  ,   d  après  le   calcul  de.  Mozard  ,    ne    fe    porte 
qu  a  quinze  mille pefant;   ce  qui  fait  une  valeur  de  900,000 
Jiv  res.    JJ  après  ^Daubonneau  ,   1  exportation    des    étran^-rs 
ne  le  monte  qua  un  quart  de  celle   faite  dans   la   Mén-o- 
po  e.    Si  donc  90c  000  liv.  efr    le  terme    de   l'exporrarion 
faire   en   France,   ,1  faut  prendte  le  Quart  de  900,000  W 
po.:r  caicmer  1  exportation   faite  par  les  étrangers;  ce  ct-î 
réduit  a   2Zf, 000  liv.  l'exportation  de  melalfe  &  de  fyrop 

ri-  U  1  /'"  °™'",T:''  P°"'"  ^''  Etats-Unis.  On  vous  a 
pcule  de  foixaiite  nullions  ;  vous  vbyez  combien  on  eft 
e^i?ne   de  ce  calcul  énorme,  puifqu'en  prenant  les  bafes 

expouee  pour  les  E  ars-Unis. 

Da^ionneau:  S-oiuhonax  ne  s'appercoit  pas  ciue  ce  qu'il 
vien^de  lire  eft  pofitivemcat  la  quantité  d'  denrées  exportées 
en  J- r.Tiice ,  &  non  pas  la  quantité  de  denrk^s  fabriquées. 
Il  semuu  de  là  que  toutes  les  denrées    oui   pallbient    au 
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«^mmefce  interlope  nt  font  pas  portées  dans  ce  compte  i 
Bon  pins  que  celles  qui  éioicnt  exportées  aux  Etats-Unis; 
il  s'enluit  que  la  (omme  de  cent  vingt-cinq  millions,  pro- 
duic  des  revenus,  ëft  ibfoknnent  indépendante  des  denrées 
qui  onc  palIe  aux  Ktats-Unis,  &  dans  le  commerce  inter- 
lope. Se  même  de  toutes  Ïq$  autres  denrées  quon  confom- 
moit  dans  la  colonie. 

Somhonax:Y2iYQnt  bien  avec  Daubonneau  que  la  fomme 
portée  au  compre  de  Mozard,  pour  Texporration  faite  en 
France,  ell:  la  fomme  de  denrées  envoyées  en  France,  Se 
non  celle  des  denrées  fabriquées;  mais  Daubonneau  vous 
a  dit  lui-même  que  la  fomme  des  exportations  raites  aux 
Etats-Unis  éîoit  du  quart  des  exportations  faites  en  France, 
êc  Ton  ne  peut  calculer  le  revenu  que  d'après  les  deux 
bafes  d'expor  arion  faite  chez  Térranger  &  de  Texporra^on  faite 
V  dans  la  Métropole ,  puifque  vous  avez  dit  que  lexportarion 
faite  chez  1  éa-auger  devoit  être  du  quart,  de  celle  de  la 
Métropole. 

Th.  Mïllct  :  Il  eft  extrêmement  dégoûtant  de  répondre  à 
de  femblables  aiîerrions,  parce  quon  napportoit  en  îraRce 
que  pour  900,000  hv.  de  melillè,  où  Ion  n'en  confomm.oit 
pas;  Sondionax  prétend  démontrer  qu'on  n'a  exporté  que  le 
quart  de  cette  fomme  de  denrées  aux  Etats-Unis  :  il  vous  a 
du  lui-même  que  l'edit  de  1784  enjoignoit  aux  Américains  de 
n'emporter  en  retour  que  de  la  melalfe;  on  en  doit  conclure 
néceilaireme nt  que  toute  ou  prefque  toute  la  melalfe  pailoit 
aux  Etats-Unis  en  paiement  de  ce  que  les  Etats-Unis  fournif- 
foient  à  la  colonie,  tel  que  des  farines,  à^s,  falaifons,  àt% 
chevaux j  ce  qui ,  dans  un  pays  de  culture,  s'élève  à  des 
fommes  très-con(idérables.  Mais  je  demande  à  Sonthonax 
comment  il  peut  érabhr  ce  qu'il  appelle  un  calcul  hypo- 
thétique, Forfqn'il  eft  étaWi  qu'il  y  a  eu  fept  cents  <fc  tant 
de  .bâtimens  partis  pour  la  Nouvelle -Angleterre;  ils  n'ont 
exporté  que  pour  20o,oqo  hv.,  il  n'y  avoit  pas  de  quoi  payer 
les  pilotes. 

Sonthonax  :   D'abord   il  ell:  faux  de   dire  que  la   raifon 

^  pour   laquelle   on  im.portoit    en    France   peu    de   melalfe  ^ 

croit  que  ces  denrées  étoient  inutiles  à  la  France,  parce  qu'o» 
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nen  fr>iroK  aucun  ufagp;  j'affure  nu  contraire  que  les  mé- 
iailes  eroienr  d  un  grand  produit  en  France,  car  depuis 
q^^eJque  temps  on  en  failoit  de  l'eau  de  vie  qui  avoir  même 
contnbue  a  rairc  diminuer  en  France  l'eau  de  vie  de  vin 
rabiiquee  dans  le  Languedoc,  La  Saintonge  &  T^unis; 
)  oblene  aulii  que  les  Américains  qui  importoient  auffi 
^'^ns  la  colonie  de  Saint-Domingue  quelques  commeflibles, 
cies  chevaux,  des  betes  à  cor.ies,  (e  chargeoicnt  en  retour 
^n  eipcces  de  ce  qu  ils  ne  pouvoient  emporter  en  denrées; 
amli  on  les  foldoic  avec  des  efpècesi  ain/i  il  ne  s^.git  plus 
que  de  lavoir  (1  la  quantité  dont  il  eft  parlé  dan^  le  compte 

hlf.  U  i\  ^'  ''^^/  %'i'  ?  ^'^  ''^'''^^'  V^^^  nioi,  fur  la 
^aie  hypothétique  de  Daubonneau,  fitisfair  ou  non  aux 
trais  de  navigation  entre  les  Etats-Unis  &  St.^Dommaue. 
Je  répète  que  la  melaiîe  fervoit  en  France  à  faire  de  IVau 

U  ^^A  '  ^"^  '^  ^  ^-^''  ^^^'""^^^  "^^1'"^^  lonpi-tcmps;  que  d^ailleurs 
ies^mericams  ie  chargeoient  en  retour  de  piailres  & 
«elpcces.  ^ 

.  ,-^f  P^ifi^^rit  :   il  faudroit  terminer  là  -  defTus  ,   car  ceci 
«leciaiicit  pas  faccuiation. 

Thomas  Millet  :  Pour  venir  au  fait,  vous  pouvez  vous 
taire  produire  ladreiîe  à^s  habirans  de  Nantes  à  la  Con- 
vention nationale  ;  elle  porte  que  Samr  Domingue  produi- 
loit  de  revenu  deux  cent  quatre-vingt-dix  millions  :  un  de 
ceux  qui  i  ont  rédigée  clt  à  Paris,  c'eft  mon  père. 

Baubonncau  :  Sonthonax  a  dit  que  le  verfement  des  cmihs 
parricuh(.res  danskcaiiîe  générale  étoient  des  cailles  illu^ 
loiresi  il  vous  a  dit  que  Pallembiée  coloniale  avoit  dilapidé 
la  caihe  des  fucceffions.  Uarreré  de  cette   alTen-blée  porte 
leulement  qu  il  fera  fait   un  emprunt  de   loo^ooo  liv    à  la 
caille  des  fucceiîîons.  Je  défie  Sonriionax  de  produire  aucun 
autre  arrête  de  1  allcmblée  coloniale  qui  démontra  que  i'af^ 
Icmblee  colemale  a  diverti  les  deniers  publics.  Uallemblée 
coloniale  n  a  pas  été  fi  loin  que  Sonthonax  j  car  Sonthonax 
ne  selt  pas  contcmé  de  faire  verfcr  des   différentes  caides 
dans  la  caille  générale,  mais  encore  il   a,  par  Ces  procla- 
mations, ordonné  quelesnnmeubles  provenant  des  faccellions 
UiQiçnt  \êsidus  daiis  la  quinzaine  pour  le  produit  eu  être 
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verfé  dans  la  calife  générale   de  la  colenie;  ceitaiiiement , 
U'ilemblée  coloniale    ou  Cap  n  a  jamais  diverti  les  deniers, 
elle  a  leukment  pris  en  arrêté  pour  la  fomme  de  100,000  liv! 
à  trrre  de  prêt,   &  Sonrhonax  nen  montrera  pas  d'autres, 
malgTé  quil  ait  dit  quil  en   pourroit   rDonrrer  un  tous  les 
mois.  Je  dis  donc  que  d'après  la  proclaroarion  de  Polverel 
&  de  Sonthonax  ,    les  deniers  provenant  des  iucceilions  va- 
cantes ont  produit  des  iommes  immenies    dans  la   colonie, 
&   Quoiqu  en  diie  Sonthonax  il  ne   pourra  pas  prouver  que 
laliemblée  coloniale  en  ait  dîipofé  ^   car  noas  nétablidons 
ce  compte  qu  à  compter  de  Tarrivée  de'  Polverel  -&   Son- 
thonax,  jufquau  moment  où  ils  font  partis -,  &  cerLamement 
qumze  jours  après  leur  arrivée  rail£m.blée  coloniale  ne  pcavoit 
plus  divertir  les  cailles  de  la  colonie  puiiqu  elle  etoit  dilfoute 
Ce  que  toutes  \qs  aurorités  étoient  entre  les  mains  de  Polverel 
&  Sonthonax. 

Ferneuïl  :  Sonthonax  a  dit  quà  fon  arrivée  dans  la  co- 
lonie, le  17  iepteiTilDre  1792,  le  droit  d'oclroi  étoit  nul  à 
bamt-Dommgue.  La  guerre  ne  s^et  déclarée  en  France  ou'en 
janviey  on  en  a  reçu  la  nouvelk:  à  Saint-  Domingue^ue 
fur  la  hn  de  mars  ou  dans  les  premiers  jours  d'avril  Certes 
par  l'énumération  qu  on  vient  de  vous  faire  des  navires  oui 
arrivoient  de  Prance  &  de  bétranger ,  vous  avez  dû  vous 
convamcre  que  juiqu'à  Fépoque  de  la  déclaration  de  <>uerre 
le  droit  d'oétroi  a  toujours  été  le  même  j  il  eft  donc  faux 
de  dire  qu'à  leur  arrivé  à  Saint-Domingue  le  droit  d'odroi 
étoitprerque  nul  ;  à  cette  époque  le  droit  eroit  plus  floriirant 
que  jamais,  il  rendoit  beaucoup  plus  à  la  colonie  oue  dans 
aucun  autre  temps ,  puifqu  il  arrivoit  dans  la  colonie  ùm 
à  huit  cents  bâtimens  français,  dont  la  majeure  partie  éioit 
dans  la  rade  du  Cap. 

Sonthonax  :  Quand  j'ai  parlé  du  dénuement  des  califes, 
de  la  nullité  de  celles  des  odrois ,  j'ai  prouvé  mon  aifertion 
par  1  arrêté  de  la  commilFion  intermédiaire ,  du  7  noverî'bre 
1792,  &  par  l'opimon  de  pkiheurs  membres  de  l'af'emblée 
coloniale  extraite  des  débats  de  cette  alïeniblée ,  du  mois  d'août 
de  la  même  année.  Les  colons  n'ont  qu'à  produire  des  pièces 
qui  contredirent  celles-là ,  &c  je  verrai  ce  que  j^aurai  à  ré- 
pondre. 
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à  sS^P^'  ^^  '^  ''f"-'""'  'î""  ''"^"^  Sonthonax  oft  arrivé 
dim     r.l;    /"l"'  '',"y  ."^'"'^  pas  d'argent  dans  les  camés- 

le  l.ndenuun  de  leur  arrivée  ils   ont  ordonr.é  que  d1  ces 

pas  lefte  allez  dans  a  caidè  pour  taire  le  prêr  à  la  rrou  ,e 
Zir  S^"'™^  '"  ca-llcs  publiques,,  'c'eto.m  d^s  '.  : 
à  sl'i'n  h  ^"""-'T  '.  '"  ''^-^^  '^  ^  ^^^««  do  tout  temps 
que  Qu.S'""'""'-  I  ,"y,'-'P^'^'°""e  ^n  France  qui  ne  fâchée 
que  quand  une  ramille  rjrrée  en  France  avoit  nial  fait  fes 
shaires  on  l.s  envoyoit  dans  les  colonies,  afin  que  pendan 

eu':  ir^-toLt!"  'Tf'  '''r  '~s'nr,„.enls  :'^:Tt 
ceux  la  qi,i  ont  dilapide  les  tréfors  ;  nous  n'avons  ceiFe  de 

Sre  f,n    ■     •!  coloniale  qui  n  a  jamais  eu  le  pouvoir  de 
piendie  un  lou  dans  les  cailles  de  la  colonie. 

j^onthon  X  :  Je  „e  luis  point  ici  l'apoloçifte  Aes  aén^raux 
&  des  inren^vfans  qui  ont  adminiftré  'la  colonie  d^w! 
DonKng.e;  mais  j  obfervera.  (eulem.nt  que  d'après  ^  comL 

cai&l,r  "^  '^'"^-^^^^  con.red?t,-il  l'^lloit  d."? U 
caihe  un  million  toufes_  dettes  payées ,  au  moment  o.^i  les 
a  remblœs  coloniales  ieiont  laides  de  Fadmimftraaon  des 
hnances.  Les  colons  difent  o'ip  les  li'v.„-<.o  ,u  i,  ,  :^ 
étoient  dans  l'état  le  plus  floriflintl  '^b^ne  &'cVft  C 
neuil  qui  vient  de  vous  l'apprendre,  t,ue  la  c^iire VuLli,!^' 
Tlrl  %\'''''^'  t'  commiflaires  civih;  ;]  ,  fi.mJem^u 
avunce  un  fait,  que  les  commillàires  civils  «voient  cri.  S 
r^Ae  livres  dans  la  caiffe  de  la  colonie  :  je  le  pi^'^lVf! 
tiher  ce  quil  vient  d  annoncer.  f   ^  ^~  m    . 

Ferneuil  :  Sontiionax  me  demande  la  preuve  d-s  div  h,,;. 
m.l!e  livres  qu'il  a  prifes  à  fon  arrivée  danfla  cdoti   ^     i" 
s  il  veut  une  preuve  bien  authendque  il  n'y  a  qu'à  confulteî- 
tous  les  colons  qui  font  ici ,  ,1  n^^  a  pas  L  individu     Z 
que  foit  Ion  lexe ,  qui  l'ignore.        /  '  ^    ' 

chari'éfd^f:  ^l"  f  1  "^  f  '-'^^  '^°™T  ^''  ^°^''''^  ™"!ets 
proum-oau.  '  °'°^"  ^'  ''"■°'"  ""'''  ••  ''^  ^'  ^^^^nt  &  le 

-r^ra  uil:  Sonthonax  vient  de  dire  que'Marbois  en  ouittanr 
la  coiome  luvoK  lailiée  fans  dettes.  «iu^tant 
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Lie  préjldent  :  îl  eft  queftion  des  droits  d'odroi  y  tu  diyagues 
Ibeaucoup. 

Thomas  Millet  :  Lorfque  Son^honax  et  Poiverel  font  ar- 
rivés 5  il  y  avoic  un  an  qua  i'iniurre:">iijn  regnoit  dans  la 
partie  do  Mord  5  il  y  a'-oit  un  an  que  ia  caiiîe  de  Sain^Do- 
iningtie  luppleoic  aux  dépenies  de  7  à  8  rmile  boinmes  de 
Troupes  et  à  roures  les  depenles  qu  il  falloir  faire  pour  pré- 
ferver  ia  ville  du  Cap  des  nègres  révoltés;  et  certes,,  on  ne 
peut  pas  fe  dillimuler  qu'à  cette  époque  les  depeiiie.s  ne 
duifent  être  très-confideiables  :  ce  n'efl  pas  qi?e  Sain!:-I)o- 
Biingue  abforbat  tous  les  revenus  ^  mais  c'éroit  la  maavaiie 
adminiftration  qui  étoit  caufe  de  cela.  Mais  Sontlionax  qui 
veut  toujours  rejeter  for  le5  airemblées  coloniales  ce  qu'en 
lui  reproche ,  ell  fonimé  par  moi  &  par  mes  collègues  de 
produire  un  feui  aétede  Failemblée  coloniaJe  qui  confine 
-qu'elle  ait  adminiftré  les  cailles  nationales  ,  &  que  n.ème 
elle  s'en  Toit  jamais  mêlée  j  il  vous  en  fournira  qui  vous 
prouveront  que  railemblée  coloniale  a  toujours  inurilemenc 
demandé  des  comptes  aux  adminiftrateurs  convaincus  de  di- 
lapidation ,  adminiitiaieurs  maintenus  par  Sonthonax ,  tels 
que  Fouget  &  Wanthe. 

Son.honax  :  Quand  on  m'accufe  je  ne  réponds  point  par 
des  récriminations.,  Lorfque  j'ai  parlé-  des  af(èmblèes  co- 
loniales, de  leurs  dilapidations,  je  n'ai  pas  entendu  ml]. mer 
par  cela  feul  les  reproches  qui  me  icnr  fairs  j  les  uifembicjes 
coloniales  peuvent  avoir  dilapidé  &  moi  -auiîi.  J'ai  répondu 
j'efpère  d'une  manière  viiloneuie  aux  dilapidanons  Qu'(>n  me 
reproche.  MiUec  demande  que  je  pr.-uve  quc  ks^niiîmbiées 
coloniales  (e  font  ingérées  d'ins  f  jd!riiiiktri:^on  des  cailles  j 
je  le  prouve  par  un  arrèré  de  raiiembl-^e  '.  oloni '.ic  rendu  au 
commincement  de  (eptembre  1791  >  ';ui  o/doime  h  nomi- 
nation de  deux  commiiBires  po^'t  iilic  r  negO(;!<vr  a  k  Ta- 
maVque  un  emprunt  à  vottr  par  -  uii^^'^Ljl'i'--  coloniale  d.  la 
Jamaïque  en  faveur  de  la  cobi:..t  de  Saint- Oomingue.  Si 
railemblée  coloniale  s'eft  permis  d'^^-ivoyer  des  négociateurs 
à  une  puiiUmce  étrangère  pour  négocier  on  emprunt  iur  elle, 
je  conclus  de  là  que  les  aliembiees  coloniales  ont  pris  la  di- 
redion  des  finances^  car  il  n'y  a  point  de^  preuve  plus  po- 
iitive  que  celle  qui  réfulie  de    la   demaude   a  un  emprunt, 

Thomas 
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Thomas  Mi  let  ne  niera  pas  qu'à  la  même  époque  l'afTem- 
blee  coloniale     a  envoyé  des  commiifaiies    pour    roiiiciter 
du  congres  une  appropriation  de  fonds  fur  la  dette  des  Érats- 
ynis  envers  la  France.  Si  raifemblée  colcniaie  s'eft  p^^rmis 
de  négocier  dired-ement, avec  le  congrès  pour  s'emparer  d'une 
partie  de  la  dette  des  Etats-Unis  envers  la  France ,  jr»  con- 
clus qu'il  n  y  a  pas  de  manière  plus   diixéle  de  s'emparer 
de  ladmmiftraaondcs  finances  de  la  colonie.  Je  ne  finirois 
point  s'il  falloit  cirer  tous  les  arrêtés  de  l'airemblée  coloniale 
par  lefquels  elle  requia't  perfonneliem.cn:  Fadminidrarion  de 
faire  compter  fur  fa  refponfabiliié  telle  ou  telle  indemnité , 
une  telle  fomme ,  à  titre  de  prêt,  à  on  ci-joyen  parce  qu'il 
eft  incendié.  Si  l'alfemblée  coloniale  s'eft  permis  de  faire  les 
fondions  d'ordonnateur,    en  ordonnant  des  dépenfes  même 
juftes  ,  (  car  je  fuppofe   qu  elles   l'étoient  -,   je  fuppofe  qu'il 
ny  ait  rien  eu  de  dilapidé  iur  les  fonds  de  fecours  &  de 
bicntaitance  )  h  ,  dis-je ,  elle  seik  permis  d'ordonner  des  dé- 
penfes  de  ce. genre,  elle  a  donc  fait  1-es  fonaions  d'ordon- 
nateur; je  l'ai  prouvé  d'ailleurs  par  les  arrêrés  relatifs  aux: 
emprunts  faits  à  la  Jamaïque  &  à  la  Nouvelle-Angleterre. 
Thomas  Milkt  :  Sontbonax  a  dit  que  puifque  l'ailèmblée 
coloniale  a   envoyé   demander   à   la   Jam.ai'qae  des  fecours 
contre  les  infjrgés ,  démarche  confacrée  par  un  décr-t  de 
rAlfeniblée  îégiflaàve  ,  parce  qu'elle  a  demandé  à  emprunter 
une  fomme,  elle  s'ed  mêlé  d'adinini.lrcr  L-s  finances  :  l'af- 
fembîée  coloniale  favoit  qu'à  cette  époque  il  failoit  dès  fe- 
cours prom.pts  peur  arrêter  le  fiambeau  de  l'incendie  qui  étoic 
aux  portes  de  la  ville  du^Cap  ,    elle  a   donc  envoyé   à    la 
Jamaïque  chercher   des   fecours.   L'A(Ièmblée    lé^^ifiarive    a 
approu>'é  cette  mefure  puifqu'elle  a  vou^  des  renierciem-ns 
au   gouvernement  britannique  :  falfembiée  coloniale  a'^de 
même  envoyé  aux  Erats-Ums  pour  faire  des  acQuinrions  de 
farine  pour  venir  au  fecours  de  Saint-Domingue ^q ci  brôloit  • 
certainement  on  ne  peut^pas  induire  de  là  que  faii^mMée 
coloniale  adminiftroir.   L'aifemblée  coloniale ,- dit-il  ,  a  or-^ 
donné  qu'il   feroit  fait  des  emprunts  ,   qu'il   feroit  accordé 
des  fecours  à  telle  ou  telle  famille;   mais  tous  les  jours  on 
voit  la  Convention  nationale,  fi  je  peux  me  permettre  ce^te 
comnaraifcn,  ordonner  des  fecours  &  pour  cela  elle  n'ad- 
miniilre  pas. 

Tome  IX,     Quatre- vlrtfrt- deuxième  IWraîfon,  Q 


Sonthonax  :  Je  n'ai  point  fait  un  criitie  aux  aiïemblées  cô^^ 
.onialts  cl  avoir  arrêté  qu'il  fercit  fait  des  emprunts  foit  à 

la  NoLivelie-Angietcne   ioit  à  ia  Jamaïque. 
Le  préfdcnt  :  Ceci  doit  être   terminé. 
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revenus   os    cj^im  ~ -^^'^i-^i-i-^^'^  «"  iii-'ii-i'i^-iii-   «-i'»^  Acvmwv-   ^^'-^ 
comiïiiiiaires  civils  jufquau  moment  de  leur- (orne -,  ceft  là 
la  quefcion.  Noiig  avens  établi  a  abord! ,  d'aprcs  des  calculs 
certains  «Se  non  hypoihénqiies,'  nous  avens  établi  que  le  quart 
de  la  fubvention  du  revenu  pour  la  partie  du  •  Nord^  avoit 
produit  ij  millions  j   nous  avons  di:  qt:e  la  caille  de  foclroi 
avoit  été  très-coniidérable ,  que  les  importions  des  provinces 
de  fOueft  &  du  Sud  avoient  été  très  -  conlîdérables.  Son- 
thonax vous  a  préfenté  le  compte  de  Wanthe  pendant  fon 
adminidration  au  Port-au-Prince  ,    Se  il  vous  a  dit  on  a 
dépenfe,  4  millions  40O3OGO  livres  pendant  ces  trois  mois  , 
êz  cependant   ce    fcni  cinq   com.miUnes  feulemxent  qui  ont 
fourni  à  cette  dépenfe;  non- feulement  elles  y  ont  fourni , 
mais  mèmxe  par  le  ccm.pre  de  Wanthe  ;,  il  reftoit  encaille^, 
après  les  troio  mois  ,  une  fom.me  de  5  3 1 ,000  livres.  Jugez , 
citoyens  des  revenus  provenant  des  impohtions  particulières, 
puifque  ,    d'après  le  compte    même   de  Sonthonax ,  les  pa- 
roiiles  de  l'Arcbaye  ,    du"  Grand-Goave  ,  de  Léogane  ,^dii 
Port-au-Prince  ont  produit  535  bariques  de  fucre  6c  1,841 
facs  de  café   a  un  feul  point  s  les   1,841   facs  de  café  font, 
de  Sonthonax  ne  le"  niera  pas  ^  font  déjà  184  millions  pelant. 
Sonthonax  :  A  com.bien  le  lac  ? 
JDauhonjieaii  :  Cent  livres  net. 

Sonthonax  :  Il  ne  pèfe  que  quatre-vingt  di^  livres. 
'^Daubonneau  :  Sonthonax  ne  nous  l'apprendra  pas,  le  fae 
'  pèfe  cent  Uvres  net.  Si,  d'après  f  aveu  de  Sonthonax,  pour 
trois  mois  on  a  fait  .une  recette  auiîi  confidérable  ,  que  n  ont 
point  dû  produire  les  autres  impofîtions  dans  les  autres  nartics 
de  la  colonie  qui  s'ctoient  également  impofées-,  car  la  pa- 
roiile  de  Totbek ,  dans  la  partie  du  Sud,  qui  cft  une  pa- 
reille très  -  confidérable  ,  indépendam.ment  des  impofîtions 
qu'elle  a  payées  comme  les  autres  communes,  elle  s'eft  encore 
impcfée  du  quart  de  la  totalité  de  fon  revenu  pour  fubvcnir 
aux  befoins  de  la  colonie  ;  j'en  ai  ia  preuve  par  Sonthonax 
iui-mcme. 


Somhonax  :  Je  ne  nie  ras  le   fait. 

Laubonncm  :  J'ai  été  (evèrcmcnr 'fcriipiiîeux  peur  la  ré- 
capinilation  de  ces  iinnofi;ions  dans  la  ville  du  Cap  ,  feu- 
lemenc  pour  le  cadad.e  des  muions.  Vous  ferez  étonné 
qiiand  vous  f aurez  qne  cet  objet  feul  a  dû  produire  490.000  1.  , 
^  vous  en  avez  la  pi-euve  dans  une  pièce  officielle  de  /  nif^ 

faife  y"  Ft     a'   ^'  ^t^'^^'^'^^'  ^^  qnart  du  revenu  ,  adreile 
raite  a  Lralbaud  alors  lieiueiiant-général. 

(Il  lit:) 

^  Gap,  te  3  Juin  17^3.  l'an  II  de  la 

Rcpublicjue   françaifc. 

L'infpccliur  général  de   la  f.àvenûon  an  citoyen  gouverneur- 
gmeral  dis  IJles-fous-k-Vent. 


Citoyen    G  o  u  v  ï  p,  n  e 


R. 


••  pnequeftionembarrairaïuf  m'eft  faite  car  divers  ci-o^'er. 
dans  la  declaranoi,  qu'ils  font  pour  parvenir  à  la  coiifedii^n 
des  rôles   ur  les  valeurs  Iceaives  de  leurs  m.ifons,  &  ÏU  de- 
mandent la  ccmpenlarion  d'une  forte  de  concribiirion  levée 
pour  lub-.enir  au  paiement  des  troupes  depuis  votre  arrivée 
dans  ia  colonie.  Je  neconnois  ni  le  titre  ru  le  ipo-if  de  c^^e 
perception, ^&  avant  de  foumetrre  ces  demr,nJfs  eue  fcn 
m  annonce  aeyoïr  être  prefque  générales  à  la  c.  mmi'cf  t>n  in- 
termédiaire ,  ,  ai  penfe  qu  il  é;oit.  de  mon  devoir  de  favoir 
de  vous  il  vous  connoilfez  cette    contribution  evicé»    An.: 
quittances  &c  Ion  emploi  :  dans  ce  cas  je  pneraF  1a\om- 
miilion  intermédiaire  de  fe  concerter  avec  vous,  i,  d»  me 
prelcrire  la  marche  qui  doit  être  tenue  vis  -  à  -  vis  des  ré- 
cjamans  :  dniis  tous  les  cas  je  crois  jufœ  cSf  néceffiiire  de  de- 
mander les  feuilles  de  perception  qui  ont  dû  être  tenues  par 
ceux  qui  ont  ete  chargés  de  cette  collecte  ,  afin  d'en  con- 
noitre  le  montant,  inviter  tous  les  citoyens  qui  ont  payé  à 

sSflmÏ'd.  1      ■'"°"-'^'J^°^'r'  ^^"'^='°«  Payées,  a'fin  de 
salluier  do  la  véracité  des  déclarations  qui  feront  données  , 

ou  des  feuilles  de  perception  qui  feront  repréfentées  par  ce, 

colleûeurs  bénévoles  &  dont  nous  n'avons  point  vu  encore 

d  exemple.  Pour  vous  mettre  en  é:at  de  prononcer ,  citoyen  . 

}  ai  l  honneur  de  vous  adrelîk  copie  certiSée  de  trois  déclara- 
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rions  reçues  ce  matin  par  un  des  prépofés  à  la  confedicn 
des  rcles  de  la'  iubvention  :  il  paroît  que  la  perception  a 
é:e  très-coniKiérable ,  &  que  nous  aurons  beaucoup ^de  ré- 
clamans  :  deux  feuls  diftnds  ont  rendu,  à  ce  qu on m'alfure , 
plus  de  40,000  livres  3  il  y  en  a  onze  ou  douze  pour  teute 
ia  ville. 

"  Salut.  Signé:,  G.  F.  Mechï  CormerÉ  ". 

Scmhcnax  :  Sur  la  lettre  du  -percepteur  de  la  fubvention 
du  quart,  j'obferve  quii  dit  :  une  feule  fecibn ,  à  ce  qu'on 
majjyre^  a  rendu  tanî\  c'efl  toujours  des  hypothèfes  &  non 
des  probabilités,  taudis  qu  en  finances  il  faut  toujours  marcher 
le  chilTre  à  la  liiain.  Si  Daubonneau  établit  les  calculs  fur 
de  pareilles  liypothèfes,  je  puis  me  diipenier  de  répondî;e> 
&    ie  ra''en  réfère   à  ce  que  j'ai  déjà  dit. 

Daubonneau.  :  Il  y  a  même   mieux ,  c'ed  que  je  ne  vous 
donne  cet.appercu  que  i-^our  indicafion)  car  c'eil  par  chiflTes 
que  j'é:ablîs  d'une  manière  certaine  qu;   le  produit  de  Todroi, 
que  le  produit  des  paife-pcr^s  donnés  à  ceux  qui  vouloienc 
oùirrer  la  colonie  ,  que  ces  impoiitions  patrionques  &  par- 
ticulières, que  les  prêts  même  iaits  par  diiiérens  particuliers 
à  la  caiile  générale  de  la  colonie  ,  ont  produit ,  en  y  côin- 
prenanr  la  fouille  du  Cap-,  une  femme  de  1^0  miLions^  &, 
à  cet  égard,  Soniionax  vous  a  dit  la  fouille  du  Cap  a  été 
îiui'e  ,    elle  n'a    produit   qu'environ    300,000   livres  ,   <k  je 
n'ai  point  de  données  qu'elle  en  ait  produit  davantage  :  mais, 
citpvens,   e(l-irpo'*lible  que  la  fouille  du  Cap  n'ait  produit 
eu- '5  00,000  livres  ?  en  ce  cas,   étoit-il  beioin  de  cette  or- 
donnance Vis  -  à  -  vis  de  Finfpedeur  général  de  ia  fouille  ? 
falloi;  -il  un  api^areil  militaire  pour  que  les  travailleurs  ne 
fullem  pas  troublés  ?   pourquoi    160  travailleurs  avoient-ils 
été  chciiis  par   Artaud  pour   fouiller  ?  pourquoi   donc    ces 
bandes  de  draps  blancs  qui  porroient  le  nom  de  Polverel  ôc 
Sonthcnax  ,    pour  ne    trouver  dans    la  ville    du   C.np   que 
300,000  livres  ?    îl  eft  dénibire  de  dife  que  la  fouille  n'a 
produit  que  cent  mille  écus  :  je  n'étois  pas  là  pour  pefer  les 
marcs  d'or  &  d'argent  qui  fortoient  de  deifous  les  décombres  ^ 
mais ,  à  coup  sur  ,  il  devoir  y  en  avoir  beaucoup  dans  les 
ruines  de  cette  ville   la  plus  riche   &  la  plus    opulente  de 
toute  ia  cglonie.  C'eil  em  joignant  ie  produit  çonlidérable  à^ 
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la  fouille  du  Cap  rjue  nous  avons  établi  à  Zfo  million.  Uc 

ommes  qm   ont  dû  être  vcrfées  dans  la  «fff°  généiak  de 

a  colonie  ;  c'eft  de  cette  fc„H.,e  que  nous  ckn    ndon   cotptc 

.    No.,s  d,(oi,s  Sonthonax   &  Polverel    font  arrivé     à  s"mr 

on  a  établi  I  inipouiion  du  quart  du  revenu;  ils  ont  eu  fo„î 

les  iM-^:^-.  :S  ^    -i  "    ^'^  ^'"'''^"^  ^^^"5  1^  caiire  générale. 

Jespicûi,s  des  contributions  que  les  communes  fe  fonr^m 
polees  elles-mêmes;  ils  ont  ordonné  la  veneLinmeubt 
proyenrnt  des    (uccdîîons  vacantes;   ils  ont  eu  k  nrS: 
deshJu„o„s  féqueftrées;  les  dépôt;  faits  l'es 'n'oie  ■ 
^  IV     ^^7'^';'^-<^'"^'^ff^^sdans  leurs  mnins.  Je  conviens  bku 

vingt-un  Jis  de  if  «r.iXaSn  ;'if  en^Î^Lé^Zs t 

rs'°;t^:t  .^.ènsïciLi;''j.£r  'n  ^"^r^^à 

derai  où  font    es    on  s  afte^is  à  l^"'    ""''  ''  ^"'  ''''^'"- 
.:,.         ;         i^'iiLib  arrectts  a  la  colonie  pour  n-Tpr  t 

aux  comi-és  des  fiL4e    ^  e "^a  ii^e  &  mili^rir"  7  '"' 
hraires  qri  demar.dent  leur  décompte   cV    '?,       r  '™' 

perlonne  à  S.int-Domm.ue  nW  ra-t-  ro   ■  ^  '""V^"^"  '' 
eut   éré  ,-iil-i,-rJÀ,o     >ir  Y  1    -,   '  "^""^^^  '^«s  fommes 

oit  ete  lalap.dees  ,  &  quand  on  en  demande  l'emploi    on 
di.  que  Ion  fait  des  calcnk  h^^orhérin,,..    X-J  ,  TR^°''  °" 


vices ,  &  que  h  colonie  eft  perdue.' 
Lcp,-4fldent  :   Vous  n'avez  plus  rien  à  dire  fur  le  chef, 
(le  préCdcnt  lit:  ) 

Jrrîu  de  la  commifflon  ,  du  premier  fruclidor. 
cl-.t  de  lac.e  a  accufation  préfenté  par  \,s  colons  a  pou' 
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©Ljet  de  conteHer  la  validité  de  Téleâiion  des  députés  de 
Saint-Domingue  &  de  les  inculper  , 

»  Qu'elle  n'a  pas  de  pouvoirs  pour  recevoir  des  dénoncia- 

tians  contre  des  reprélfnc^ns  di\  peupli  ,  &  moins  encore 
pour  kiiièr  débattre  devant  elle  la  vaiidKe  de  leur  élec- 
tion i 

"  Que  la  Con^'ention  nationale  a  renvoyé  au  comité  de 
légiilatien  toutes  les  dénoncirions  qui  onr  eu  hou  contre  les 
repréfeneans  du  r  euple  >  6:.  parnculicrement  celles  que  des 
colons  de  Saint-Domingue  oni  faites  c^ui  re  les  députés  de 
cette  colonie» 

"  Arrête  que  les  débats  fur  raccufation  portée  contre 
Polverel  &  Sontlionax  font  termines  >^. 

Verneuii :  J'ai  une  chofe  à  dire,  citoyens,  lî  la  commif- 
fîon  veut  bien  m'accorder  la  parole.  Puifque  la  diicuilion 
eft  terminée  fui  ce  qui  concerne  Polverel  &  Sonthonax  ,  je 
prie  la  commiilion  de  vouloir  bien  le  rappekr  que  Sonthonax 
s^eil  porté  notre  accufateur.  Je  le  fomme  d'avoir  à  produire 
routes  les  pièces  qu'il  a  contre  nous  ^  &  je  lui  porte  le  défi 
îe  plus  formel  de  porter  contre  moi  &  mes  compagnons  d'in- 
fortune une  paille  d'à. 

Daubonneau  :  Je  me  joins  à  cet  égard  à  Verne uiL 

Tous  les  colons  :  Nous  aulli. 

Sonthonax  :  Il  eft  très-vrai  que  j'ai  annoncé  à  la  com- 
miilion des  colonies  que  je  me  porrerois  accufateur  de  quel- 
ques-uns des  colons  qui  font  dans  cetie  enceinte  ;  c'eÛ:  inci- 
demment que  je  dois  me  livrer  à  cette  accufaiion  ;  c'efi: 
comme  fonélionnaire  public ,  comme  commiifaire  délégué 
par  la  Convention  nationale,  la  loi  du  4  avril  m'en  fait  un 
devoir  j  mais  de  ce  que  je  dois  accufer  les  colons  mes  ac- 
cufaceurs,  parce  que  j'aifure,  &  je  crois  avoir  démontré 
dans  le  cours  des  débats,  qu'ils  ont  été  les  auteurs  direéts 
des  troubles  de  la  colonie  \  il  ne  s'enfuit  pas  que  je  doive 
en'T^r  dans  de  nouveaux  déba:s  :  car  quant  à  moi,  je  dé- 
clare que  je  ne  peux  me  permettre  aucun  efpèce  de  plai- 
doyer con':îe  ceux  que  j'accuierai  comme  fonélionnaire  pu- 
plic  Se  comme  magidrat.  Je  dois  préfenter  à  la  com.miflion 
des  colonies  &  à  la  CoîîYeBtioi:^  nationale  le  réfukat  de  mesî 


recherches  fur  les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie  ,  je  le 
ferai  dans  un  mémoire  que  je  remettrai  à  la  commilFion  des 
colonies. 

Quant  aux  réponfes  que  pourront  faire  contre  moi  les 
colons,  je  n'y  répliquerai  jamais  ,  parce  que  je  crjis  qu'il 
eft  hors  des  principes  de  répliquer  con:re  la  juftificarion 
d'un  accu(é.  Je  crois  d'ailleurs  que  1 1  Convenrion  natio- 
nale m'ayant  allujéri  à  lui  remettre  les  mémoires  accufarifs 
ôc  les  pièces  juflificanves  >  j'aurai  fait  mon  devoir,  rempli 
les  intentions  de  la  Conven  ion  nano  ab  ,  Ijfq ne  j'aurai 
produit  mon  mémoire  av^ec  'es  pivlcL\s  jufôficativcs. 

Verneuïl  :  Le  décret  de  li  Convention  porte 

Lt  pnfid.nt  :  La  co.Timiiïion  ajourne  à  demain  à  (la- 
tuer. ... 

Sonthonax  :  Je  déclare  que  je  ne  débn.trrai  pas  là-defTus  , 
qu'une  féance  nouvelle  eO:  inunie  :  je  déclare  que  je  ne  veux 
pas  débattre  ,  j'en  ai  par-deîîus  les  yeux. 

Thomas  Mill  t  :  Le  décret  en  vertu  doonel  nous  fommes 
ici ,  dit  que  les  débats  leion^:  ouverts  en:re  les  accufateurs 
^-^  les  accules;  or,  fi  nous  fommes  accufés ,  Sonthonax  dqit 
diicurer  avec  nous,  6c  je  le  requiers  de  le  faire  en  mon  nom 
perfonnel  (^  au  nom   de  mes  collègues. 

Le  préfidcnt  :  La  commilîîon  itatuera  fur  cet  objet. 

La  féance  efl  levée. 


regïfire   des  préferîces    ejl  figné  :   J.    Ph.     Garran, 
nt  ;  MoLLEVAUT  ,  fecrétaïre  ;  Dabray  ,  Gregoi2<.i  , 


Le  regijlre  des  préj 
préfidtnt  ;  Mollevau 
Merlin  0. 
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j^z^  1  Fructidor  ^  fan  troifieme  de  la  République  francaife  une 

&  indivijlble, 

X-JA  rédadion  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  efl 

lue  &  adoptée. 

(  Les  citoyens  Page  ,  Larchevefque  -  Thibaud ,  Senac  Se 
Claufïbn  ne  font  pas  préfens  à  la  féance.  ) 

Le  préjident  (  aux  colôivs  )  :  La  commillion  a  arrêté  qu'il 
n  y  avoit  lieu  à  délibérer  fur  la  demande  que  voi|s  avez  formée 
hier  à  la  lin  de  la  féance. 

La  féance  efl  levée. 

Leregifire  des  préfences  ejî  figné:  J.  Ph.  GA-KKAl^ypréfident; 
ÎAoLL^Y AXJT /fecr étaire ;  Grégoire,  Dabray,  Merlino. 


Fin  du.  tome  neuvième  &  dernier» 
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